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■ Leplandepaix 
français pour 
l'ex-Yougoslavie 

Pour empêcher une reprise de la 
guerre dans i'ex-Ybugoslavie, la France 
propose de suspendre les sanctions 
contre la Sertie. Après avoir fait ap- 
prouver ce plan par ses partenaires eu- 
ropéens. elle s'efforce aujourd'hui 
d'obtenlrJ'accord des Américains, p.2 

■ Lionel Jospin 
sur les pas 

de Jaques Delors 

invité de l'émission deTF 1 « 7 sur 7 », 
le candidat sodafcte à l'éjection pré- 
sdentfefe s'est donné pour objectif de 
« reconstruire Fespérance » qu'avait 
fait naître Jacques Delors auprès de 
rêieciorat de gauche. U s’est prononoé 
pour la rèdoctmdù temps de travaiU 
a souhaité que la question des salaires 
soit posée.* avec réa&me». p.12 

■ Les mormons 
à la recherche 
des âmes mortes 

A Sait Laite City àaas llteh. les mor- 
mons ainénàins ont créé la plus 
grande du 

monde. En France. Ceà à eux que l'on 
doit l'esen&t miaofd- 
p.17 



■ La chanson 
française s’exporte 

la vanélè française se lance à la 
conquête de publia étrangère. Patricia 
Haas devait recevoir lundi, aux Vic- 
toires de la musique, le trophée des 
meilleures ventes de disques à l'étran- 
ger. p.30 

■ L’Europe des 
télécommunications 

Les aérateurs de télécommunications 
en Europe se préparent â l'échéance 
du î- janvier 1998 qui les verra bas- 
culer du“monopofe è la concurrence 
ouverte. .. - p. 2 T 
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La mise en cause de la justice par Charles Pasqua gêne la campagne du premier ministre 


EDOUARD BALLADUR a pré- 
senté, lundi 3 février; en fin de ma- 
tinée, son programme pomüélec- 
■tion présidentielle, au moment où 
les suites de l'affaire SchuUer-Marë- 
chal et les initiatives du ministre de 
l’intérieur, Charles Pasqua, ex- 
posent le premier ministre candidat 
aux attaques de ta gauche, mais aus- 
si des partisans de Jacques Chirac. 
Centré sur l’idée du «nouvel 
exemple français », thème quL étaït 
déjà celui de son discours de poli- 
tique générale d’avril 1993, le projet 
présidentiel de M. Balladur se situe 
dans la continuité de Faction quü a 
menée depuis deux ans à la tête du 
gouvernement. Tirant les leçons de 
celle-ci, fl a mesuré, dit-il, la diffi- 
culté, mais aussi la possibilité et, 
pardessus tout, la nécessité de « ré- 
former la société française », dans un 
« esprit d’équité » et en {astiquant 
la « seule méthode moderne », qui 
est celle du « dialogue ». 

M. Balladur se fixe pour objectif 
de restaurer la confiance des Fran- 
çais dans leur pays, avec pour prin- 
cipes « l’égalité des chances », la « li- 
berté des citoyens » et un « rôle 
moteur dans ht construction de FEu- 
rope ». Ses propositions pour Rem- 
ploi visent essentiellement à abais- 
ser les charges sociales sur les bas 
salaires. Il préconise, d’antre part, 
des réformes fiscales concernant les 
impôts focaux et la taxation du pa- 
trimoine, cette dernière devant être 
revue afin défavoriser l’accès à ta 
p ropriété . Le premier mbtiflre can- 
dïdat entend, d’autre part, confor- 
ter le « modëiejrimçais de protection 
sociale » et lutter contre ce qiffl ap- 
pelle «lu déshumanisation de notre 
société». 

Alors que le candidat socialiste, 
Lionel Jospin, estime que M. Balla- 
dur n’est pas è même de susciter 
Félan dont a besoin le pays, les at- 
taques provoquées par l’affaire 
Schuller- M aréchal et ses suites 
viennent compliquer la tâche du 
premier ministre. La lettre de 
M. Pasqua au garde des sceaux, 
mettant en cause la décision des 
magistrats qui ont annulé les 
écoutes téléphoni ques pratiquées 
par la police judiciaire, a provoqué 
l’émotion des syndicats de la jus- 
tice. 
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Le bar de l'ONU ou la foire aux malheurs 


Lin pages 8 à 12 


GENÈVE 

. de notre correspondante 

Le respect des droits de l'homme est le princi- 
pal souci.de notre gouvernement; affirment Im- 
perturbablement mmj&ses et ambassadeurs è la 
^tribune de la Commission 'des droits de P homme 
de PONU, qui siège actuellement au Palais des 
nations è Genève. 

Pendant ce temps, au « serpent », surnom don- 
né, à cause de sa forme, au grand bar attenant à 
la salle des débats, des hommes et des femmes 
venus de tous tes horizons sont en quête de P or- 
ganisation non gouvernementale (ONG) qui leur 
permettra de s’exprimer publiquement sous sa 
bannière. Ils débarquent à Genève, parfois sans 
bagages ni ressources, sans hébergement prévu, 
ils ont fait 1e voyage grâce à une association lo- 
cale, une Eglise, un parti d'opposition. 

Au «serpent», consommer n'est pas obliga- 
toire, mais les réprouvés de tous bords peuvent 
trouver è qui parler de la tragédie dont ils sont, 
ou dont Ils représentent, les victimes. S'ils par- 
viennent à convaincre une ONG, Us pourront dé- 
peindre, en séance plénière, devant tes délégués 
officiels du monde entier et en présence de la 
presse, tes persécutions dont souffre leur peuple 
ou leur ethnie, dénoncer tes tortures qu'ils ont 
subies, le massacre de leurs proches-. 

Ce sont des Tibétains, des Iraniens, des Indiens 


des deux Amériques - (es uns arborant des 
plumes, les autres vêtus de ponchos bariolés - 
des Zaïrois, des Guinéo-Equatoriens. des Saha'is, 
des Algériennes... Beaucoup sont clandestins 
dans leur pays et risquent d'y être emprisonnés - 
ou abattus à leur retour, comme c'est malheu- 
reusement déjà arrivé, en Amérique latine no- 
tamment. Certaines femmes, telles les « mères de 
la place de Mai » au temps de la dictature en Ar- 
gentine, sont revenues h Genève année après an- 
née, avec toujours te même cri : a Aidez-nous à 
retrouver nos enfants disparus l » 

D'autres acteurs de cette foire aux malheurs 
sont devenus, grâce à un tournant de l'histoire, 
diplomates ou chefs de parti dans leur pays libé- 
ré. Nu! n’est près d’oublier les démarches h la fois 
timides et passionnées d’une modeste inconnue, 
Rîgoberta Menchu, depuis lors Prix Nobel et fi- 
gure de proue pour des millions de paysans dé- 
possédés de leurs terres en Amérique latine. Au 
« serpent » se créent des solidarités, se tissent 
des complicités, s’organisent des campagnes de 
libération de détenus politiques. C'est grâce à ces 
ONG, pas toutes aussi connues qu'Amnesty in- 
ternational ou la Fl DH, que des pays suspectés 
de violer systématiquement les droits de l'homme 
, font l'objet d’enquêtes spéciales de l'ONU. 


Isabelle Vlchniac 


Un gouvernement en désordre 


■ La violence 
dans le football 

Après la mort d'un jeune supporter 
de football a Drancy et {'annulation des 
matches en lle-de-f rance au cours du 
weefe end.. tes dirigeants de club s'in- 
terrogent p. 26 

■ Les éditoriaux 
du «Monde* 

Dresde cinquante ans après; Le pro- 
œawnegaâadur. p-tt 
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. Y A-T-IL ENCORE on gouverne- 
ment Balladur? Petites phrases 
assassines, crocs-en-jambe sour- 
nois, mises en demeure pu- 
bliques: son chef enfin parti en 
campagne, l’équipe du pre- 
m 1er ministre a soudain pris des 
allures de cour de récréation. De- 
puis la dispute des deux « amis de 
trente ans», on savait la droite en 
guerre contre eUe-même. Mais on 
n’imaginait sans doute pas que le 
désordre serait si rapidement don- 
né en spectacle, au point que la 
gauche, tout juste ragaillardie par 
l’entrée en scène de Lionel Jospin, 
n’a plus qu’à enfoncée le clou. 

On a donc vu le ministre de l'In- 
térieur sommer sans façons son 
collègue de la justice de « clari- 
fier» la trouble situation dans la- 
quelle 11 s’est lui-même piégé ; 
puis le ministre de Inculture réda- 
mer solennellement une « mise au 
point » du premier ministre sur 
une affaire qu'fl juge « très déli- 
cate, tris importante pour notre 
pays» après avoir ouvertement 
critiqué Pattitude du gouverne- 
ment auquel fl appartient dans le 
conflit des IUT; et, enfin, un mi- 
nistre des affaires sociales prendre 
la défense du ministre de là justice 
en s’inquiétant d’un « empiète- 
ment sur la séparation des pou- 
voirs». L’absence de session parie* 
_ mentaire limite à peine 
l’impression de cacophonie : le 


président de l’Assemblée natio- 
nale n’hésite pas à juger « compro- 
mls le fonctionnement régulier des 
pouvoirs publics » par cet affronte- 
ment public de la Justice et de la 
police, tandis que son ami pierre 
Mazeaud, président de la commis- 
sion des lois, utilise les adjectifs 
« idiot», * ridicule » et « abonde » 
pour qualifier l’attitude du gou- 
vernement face aux étudiants, 
avant de suggérer, tout simple- ■ 
ment, la démission du ministre de 
renseignement supérieur. 

Contraint de s’expliquer et, une 
fols n’est pas coutume, .de s’expo- 
ser, Edouard Balladur saura-t-il 
siffler la rentrée des classes? 
Quels que soient ses efforts, U 
n’est pas certain qu’ü obtienne le 
refour à l’ordre et à la discipline. 
Car en commençant très tôt, à 
trois mois de l’échéance, la cam- 
pagne présidentielle a révélé la 
fragilité secrète du balladurisme : 
l’incohérence potentielle de ses 
soutiens - et donc de son éven- 
tuelle majorité -, trop vite dévoi- 
lée par les tiraillements d’un atte- 
lage gouvernemental qui va à hue 
et à dia. La légitimité du pre- 
mier ministre était jusqu’ici essen- 
tiellement étatique : celle d’un 
homme qui se pose en gardien se- 
rein de l’Etat et de l’économie - 
une sorte d'aspiration par le vide, 
dans un paysage politique dévasté 
par les affaires de corruption, le 


discrédit moral du mitterrandlsme 
et la démagogie opportuniste 
«Tune partie de la droite. Mais le 
suffrage universel a d’autres exi- 
gences, notamment ceDe d’une lé- 
gitimité politique conquise par 
l’affirmation 'de la cohérence du 
camp que rassemble le candidat 

De ce point de vue, Charles Pas- 
qua vient de rendre un très mau- 
vais service au premier ministre- 
candidat. Comme un éléphant 
dans un jeu de quilles, il a dedul- 
tnême souligné la faille, offrant 
aux amis de Jacques Chfrac et à la 
gauche une cause inespérée. A 
peine désavoué par la chambre 
d’accusation de la cour d’appel de 
Paris - qui n’est pas vraiment 
composée de magistrats indiscipli- 
nés -, il joue de la grosse caisse, 
montre des dents, « fait une re- 
chute », comme dit si bien M. Jos- 
pin, brouillant Fimage de républi- 
cain - certes autoritaire, mais 
républicain tout de même - qu’il 
avait pris tant de peine à rétablir. 
Or, si quelqu'un devait manifester 
un peu de discrétion dans l’affaire 
SchuDer-Maréchal, c était bien lui 
Car ie dossier du ministre de l’in- 
térieur, dam le cas d'espèce, est 
implaidable. Pour plusieurs rai- 
sons. 

De contexte d’abord. D’emblée 
suspectée - notamment dans ces 
colonnes -, la manœuvre visant à 
déstabiliser le juge Eric Halphen, 


L'autorité 
de Boris Eltsine 
en Russie 
de plus en plus 
compromise 

LA CONDUITE désordonnée de 
Boris Eltsine lors du récent sommet 
de la Communauté des Etats indé- 
pendants (CEO a relancé les spécula- 
tions sur la capacité du président 
russe à assumer ses fonctions. D'au- 
tant que les ^gnesefune dérive poli- 
cière du régime se multiplient à 
Moscou. Ainsi le pouvoir semble 
être de plus en plus concentré entre 
les mains de la « garde rapprochée » 
du président et en particulier de 
ceDes du général Korjakov. 

Par ailleurs, contrairement à ce 
qu'affirment les autorités russes, les 
combats se poursuivent avec inten- 
sité en Tchétchénie. Après avoir dé- 
vasté Groary, les troupes du Krem- 
lin semblait concentrer leurs efforts 
sur la petite ville d'Argoun, à une 
vingtaine de kilomètres de la capi- 
tale. 


Lire page 3 


L'argent, 
la politique 
et les médias 


bâti:* 


en tendant un piège destiné à 
transformer un beau-père corrup- 
tible en corrompu avéré, a pour 
théâtre le département que dirige 
M. Pasqua, les Hauts-de-Seine. 
Conseiller général (RPR) de ce dé- 
partement et proche du ministre 
de l’intérieur, Didier Schuller 
risque fort d’avoir bientôt maille à 
partir avec la justice à propos des 
pratiques financières occultes 
abritées par l’office départemental 
des HLM dont il fut le directeur 
général En se mettant en avant de 
façon outrancière, M. Pasqua 
prend le risque d’être à son tour 
atteint par le développement ulté- 
rieur de ce dossier. De plus, fl as- 
sume ici un mélange des genres 
bien peu républicain entre ses 
fonctions ministérielles et ses 
mandats âectoraux. 

De droit ensuite. Tous tes offi- 
ciers de police judiciaire le savent 
pertinemment: les écoutes télé- 
phoniques sont formellement pro- 
hibées durant une enquête préli- 
minaire. Les enregistrements des 
conversations de M. Schuller avec 
M. Maréchal, destinées à «pié- 
ger » ce dernier, ne rentrent dans 
aucun cadre juridique connu. Par- 
ler d’« écoutes » à leur propos est 
même Impropre. 

EdwyPlenel 
Lire la suite page 19 


Pierre Botton 

VOITURES DE LUXE, hôtel par- 
ticulier, carnet d’adresses célèbres, 
Pierre Botton a été gâté par la vie. 
Ce fils d’installateur en pharmacie 
à l'allure d'étemel. Jeune homme a 
très vite brillé aux mille feux de 
Fatgent, des vedettes de la télévi- 
sion et de celles de la politique. I) a 
suffi de la mise en liquidation judi- 
ciaire, en 1992, d’une de ses nom- 
breuses sociétés pour que le bel 
édifice qu’il dirigeait s'écroule 
comme un jeu de cartes: abus de 
biens sociaux, détention préventive 
de cinq mois et renvoi devant le tri- 
bunal correctionnel de Lyon. Le 
procès de Pierre Botton devait 
s’ouvrir lundi 13 février. A ses côtés, 
deux maires, celui de Lyon, Michel 
Noir, celui de Cannes, Michel 
Moufllot, une star du petit écran, 
Patrick Poivre d’Arvor, et Charles 
Giscard d’Estaing, un neveu de 
l’ancien président de la Répu- 
blique, qui ont, consciemment ou 
non, bénéficié des largesses du 
chef d’entreprise. Le procès Botton 
est le premier des « affaires » poü- 
tico-médiatico-financières. Son 
instruction a révélé, parfois jusqu’à 
la caricature, comment le inonde 
pofitique a pu s’inspirer de (a socié- 
té du spectacle, celle des paillettes, 
des « plans média». Mais ce trip- 
tyque symptomatique des années 
80 s’est doublé d'un mélo familial 
digne des plus mauvais feuilletons 
populaires, avec photos dans les 
gazettes. Car l’une des filles de Mi- 
chel Noir est mariée avec Pierre 
Botton. 11 y a eu rupture, réconci- 
liation sur les marches du Palais du 
festival, à Cannes, puis rupture en- 
core, chantage à l'affectif parfois. Il 
y a aujourd’hui simplement un 
procès où le maire de Lyon risque 
sa carrière, son image, celle que 
Pierre Boiron, qui fot son attaché 
de presse de luxe, avait en partie 
façonnée. 
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EX-YOUGOSLAVIE Des re - 

présentants des cinq pays membres 
du « groupe de contact » doivent se 
réunir mardi 14 février à Paris, afin 
de mettre au point une nouvelle 


proposition pour tenter de relancer 
le processus de négociations dans 
{'ex-Yougoslavie. • LE PROJET, dé- 
fendu par la France et qui a 1e sou- 
tien des Européens, mais pas encore 


tout à fait celui de Washington, 
consiste à lever les sanctions écono- 
miques qui pèsent sur la Serbie en 
échange de la reconnaissance, par 
Belgrade, des Républiques de Croa- 


tie et de Bosnie. Cela représenterait 
pour Slobodan Milosevic un renon- 
cement formel à la Grande Serbie. 
• LES OCCIDENTAUX estiment ne 
plus disposer que de très peu de 


temps pour enrayer la menace d'une 
reprise de la guerre à brève 
échéance en Croatie et en Bosnie. 
Sur le terrain, les incidents re- 
prennent, en particulier à Bihac. 


La France propose de suspendre les sanctions contre la Serbie 

Les Occidentaux ont très peu de temps pour empêcher une reprise de la guerre dans l'ex-Yougoslavie. 

La diplomatie française les incite à jouer une dernière carte : la levée de l'embargo imposé à Belgrade en mai 1992 


POUR TENTER d'éviter un 
nouvel embrasement dans l’ex- 
Yougoslavie, les Européens sont 
aujourd'hui prêts à jouer la der- 
nière carte de la diplomatie : sus- 
pendre l'embargo qui avait été 
imposé à la Serbie en mai 1992, 
quand les Nations unies s'étalent 
enfin résolues à sanctionner, au 
moins économiquement et poli- 
tiquement, le responsable de la 
guerre qui venait de ravager la 
Croatie et commençait à enflam- 
mer la Bosnie. Cette concession 
à Slobodan Milosevic est au 
centre du plan que propose la 
France et qui a été approuvé le 
6 février par ses partenaires de 
l’Union européenne. Paris tente 
actuellement de convaincre les 
Américains - hésitants devant 
cette forme de réhabilitation du 
président de Serbie - que c'est 
l'unique levier dont dispose la 
communauté internationale. 

COMPTE A REBOURS 
Deux échéances s'approchent, 
lourdes de la menace d'une re- 
prise de la guerre. La première 
concerne la Croatie: le 31 mars 
prochain, le mandat des quinze 
nulle «casques bleus* station- 
nés dans ce pays depuis 1992 ar- 
rive à expiration, et le président 
Franjo Tudjman se dît déterminé 
à ne pas le renouveler, la pré- 
sence de la Forpronu en Croatie 
a gelé une situation qu'3 ne veut 
pas tolérer plus longtemps, à sa- 
voir la mainmise des Serbes sé- 
cessionnistes sur les légions de 
la Krajina. Faute d’nne solution 
politique garantissant l’Intégrité 
territoriale de son pays (le - réta- 
blissement de la souveraineté de 
Zagreb sur la Krajina, moyen- 


nant l'octroi d'une certaine auto- 
nomie à cette région), M.Tüdj- 
man se dit prêt à recourir «à des 
moyens extrêmes», c'est-à-dire à 
régler l'affaire militairement dès 
que le départ des soldats de 
l'ONU lui laissera le champ libre. 

Tandis que l'OTAN entame dé- 
jà des discussions avec Zagreb 
sur la façon dont elle encadrerait 
l’éventuel retrait des «casques 
bleus» de Croatie, les diplo- 
mates mettent les bouchées 
doubles pour éviter qu'on en ar- 
rive là. 

L'autre échéance concerne la 
Bosnie. Comme vient de le rap- 
peler le président Alija Izetbego- 


Lestooe* sous corn rôle serbe 

en Bosnie et eu Croatie 



vie, la trfive qu’il a conclue fin 
décembre avec Radovan Karad- 
zic ne l'a été que pour quatre 
mois. Si les Serbes de Bosnie ne 
se décident pas, d’ici le mois de 
mai, à accepter le plan interna- 
tional pour la Bosnie auquel fl ’a 
souscrit, M.' ïzetbegovic se dit 
prêt 1 lui - aussi a ! reprendre Ta 
guerre. II. faudrait, dans l'inter- 
valle, que l'administration améri- 


caine ait quelque chose à oppo- 
ser au Congrès, à dominante 
républicaine, qui prône la livrai- 
son d’armes à l'armée bosniaque. 
Si le courant favorable à une le- 
vée de r embargo sur les armes 
parvient à s’imposer, c’est-à-dire 
si aucune perspective d’accord 
entre les belligérants bosniaques 
ne se dessine dans les semaines 
qui viennent, les «casques 
bleus» stationnés en Bosnie 
s’apprêteront assez prochaine- 
ment à plier bagages, laissant le 
champ libre là aussi à la guerre. 

C’est pour arrêter ce double 
compte à rebours que les pays 
membres du groupe de contact 
sur l’ex-Yougoslavie (Etats-Unis, 
Russie, France, Grande-Bretagne, 
Allemagne) essaient actuellement 
de mettre au point entre eux une 
nouvelle initiative à proposer 
aux différentes parties. Après les 
efforts infructueux faits ces der- 
nières semaines par les Améri- 
cains pour essayer d’amener à la 
raison les Serbes de Bosnie que 
dirige Radovan Karadzic, la 
France a pris la tête de cette 
nouvelle tentative qui mise, elle, 
essentiellement sur le président 
de Serbie Slobodan Milosevic. 

RENONCEMENT 

Elle propose en effet une réu- 
nion des présidents de Serbie, de 
Bosnie et de Croatie avec les mi- 
nistres des affaires étrangères 
des cinq pays membres du 
«groupe de contact», dont l’ob- 
jectif serait un accord sur les 
mesures suivantes, qui' devraient 
prendre effet simultanément: 
suspension' dès sanctions ïriter- 
nationales contre la Serbie ; re- 
connaissance mutuelle des trois 


républiques entre elles; règle- 
ment du problème croate 
conformément à un plan inter- 
national mis au point récem- 
ment, prévoyant notamment la 
confirmation des frontières inter- 
nationales de la Croatie et l’oc- 
troi d’un statut de large auto- 
nomie aux régions de Croatie 
majoritairement peuplées de 
Serbes avant la guerre (Krajina). 

La France a obtenu l’aval de 
ses partenaires européens plus 
facilement que prévu, la semaine 
dernière. Elle s’efforce depuis 
plusieurs jours - et tentera de 
nouveau mardi, lors d'une réu- 
nion à Paris des représentants du 
« groupe de contact » - de 
convaincre les Américains, en 
avançant deux arguments princi- 
paux: d’une part F urgence, l’im- 
minence de la menace de reprise 
de la guerre en Croatie ; d'autre 
part le fiait que la reconnaissance 
par Slobodan Milosevic des fron- 
tières de la Croatie et de la Bos- 
nie constituerait de sa part un 
renoncement formel à la 
« Grande Serbie ». 

L’idée est en substance d’ob- 
tenir de l’homme fort de Bel- 
grade le lâchage des Serbes sé- 
cessionnistes de Croatie et de 
Bosnie, en contrepartie d’une 
réintégration de la Serbie dans 
les échanges internationaux. La 
France précise qu'elle ne propose 
qu’une «suspension», et non 
une levée, des sanctions contre 
la Serbie, c’est-à-dire une mesure 
çp principe réversible*, une 
nuance sur laquelle les Améri- 
cains pourraient s’appuyer pour 
‘entériner démarche. Ltf fait 
qu’aucune des grandes puis- 
sances n'ait réagi ces dernières 


semaines aux informations fai- 
sant état du soutien persistant 
de Slobodan Milosevic à l’effort 
de guerre des Serbes de Bosnie 
semble indiquer que tout Le 
monde, Etats-Unis compris, 
cherche à se ménager le pré- 
sident de Serbie, -considéré main- 
tenant comme le seul recours. 

La Russie, pour sa part, a indi- 
qué il y a quelques jours que les 


projet, mais les échos arrivant de 
la capitale serbe laissent penser 
qu'il n'est pas disposé, pour 
l'instant, à reconnaître la Bosnie. 
Pourquoi inviter Ïzetbegovic à un 
sommet, demandait en substance 
il y a quelques jours l’agence of- 
ficielle de presse Tanjug, puisque 
tout le monde a pratiquement 
admis que la Bosnie Herzégovine 
«n’existe plus»? Au ministère 


Intenses combats à Bihac 

Trois jours d’intenses combats pour quelques heures seulement 

accalmie, dimanche 12 février: la situation dans F enclave de Bi- 
hac, à rextrëme nord-ouest de la Bosnie, se dégrade an point d’in- 
quiéter Jes responsables de la Force de protection des Nations unies 
(Forpronu), qui ont estimé que le cessez-le-feu entré en vigueur le 
l 0- janvier ainsi que le processus de paix étalent « en danger ». 
D'abord convaincue qu’3 s'agissait d’un conflit très localisé, la For- 
pronu redoute désormais qn’fl ne déborde. 

Ces combats opposent F armée régulière bosniaque aux troupes 
serbes de Bosnie et à celles du rebelle musulman (pro-serbe) Rkret 
Abdic, appuyées par les Serbes de Croatie. Principalement concen- 
trés amour des villes de Veflka KLadusa, au nord, et de Bihac, an sud, 
les affrontements se sont étendus pendant le week-end au secteur 
de Bosanska Kiupa, ville terme par les Serbes à la lisière est de la 
poche. Samedi, 1 500 salves de mortiers et d’artillerie ont été enre- 
gistrées dans F ensemble de Fendave, et deux ctvfls ont été tués lors 
d’un bombardement contre la ville de Bihac. Le répit de dimanche 
devrait servir aux années à se réorganiser et à se ravitailler, a esti- 
mé, non sans pessimisme, la Forpronu. - (AFP, Reuter.) 


frontières de la Bosnie-Herzego- 
vine ne devaient pas être modi- 
fiées, ce qui va dans le sens de la 
démarche française. Zagreb et 
Sarajevo ne sont a priori pas 
hostiles, à un sommet dont l’idée 
de base est la reconnaissance par 
Belgrade de leurs frontières in- 
ternatiorrales.' Quant 'à ‘Slobodan 
Milosevic, fl ne s’est pas encore 
exprimé publiquement sur le 


français des affaires étrangères 
on est catégorique: la proposi- 
tion française forme un tout, fl 
n'est pas question d'accorder 
quoi que ce soit à M-Mflosevk 
sans la reconnaissance des deux 
républiques -et non cfune seule, 
la croate, qui paraît plus acces- 
sible. 

Claire Tréou 



SARAJEVO 
de notre envoyé spécial 
Les murs de Sarajevo se ren- 
voient, de rue en rue, F écho d’un 
roulement quasi continu, celui des 
tramways rouge et belge sillon- 
nant la capitale bosniaque. Les 
places enneigées résonnent de 
mille conversations. Rouge, 
orange, vert : les carrefours, long- 
temps exposés aux tueurs postés 
sur les collines environnantes, s'il- 
luminent au rythme de la circula- 
tion automobile. Un vent nouveau 
soufflerait-il sur la ville assiégée, 
aux immeubles crevés par les 
obus? Beaucoup ici voudraient 
s’en persuader. Un homme au 
moins le croit : « La logique de la 


vie l'emportera. » Utopie, in- 
conscience? Srdjan Dizdarevic 
écarte l'interrogation: «Ce n'est 
ni un rêve ni un vain désir, mais 
une analyse basée sur des signes 
concrets. La paix est inéluctable. » 
L’ex-diplomate yougoslave et 
ancien journaliste insiste : « Dans 
quelque temps, ce sera tragique 
pour les victimes, pour ceux qui 
sont bloqués sur leur fauteuil rou- 
lant ; mais les autres auront oublié. 
Ici. on oublie vite. » «Le tissu bos- 
niaque est très .fragile, comme cette 
guerre l'a démontré. Mais ü peut se 
reconstituer très vite », poursuit 
Srdjan Dizdarevic. Qu’ est-ce qui 
peut pousser à un tel optimisme 
un homme qui, à quarante-deux 


ans, s’est frotté de près à la poli- 
tique intérieure et internationale ? 
Car si le bruit du tramway s’est 
substitué à celui des bombarde- 
ments, si les feux de signalisation 
ont remplacé les éclairs de 1a mi- 
traille, si la neige n’est plus rcmgîe 
de sang mais noircît sous les pas, 
la ville est toujours assiégée, la 
majeure partie de la population 
grelote, sans manger à sa faim, 
Sarajevo est toujours tenue en su- 
jétion, tondis que les perspectives 
politiques de déblocage pa- 
raissent pour le moins, réduites. 
« Un cap a été franchi. Fini le 
temps des massacres de popula- 
tions entières, de destructions mas- 
sives », veat-fl pourtant croire. 

Srdjan Dizdarevic ne veut pas 
sous-estimer la « fragilité du pro- 
cessus » en cours, ni ignorer que 
« les choses évoluent extrêmement 
lentement». Mais des « signes 
concrets » viennent étayer sa certi- 
tude d’une « atténuation du conflit 
entre ethnies » bosniaques, après 
le processus de «sublimation de 
l'ethnie », hérité du passé et qui a 
abouti à la conflagration. D y a 
d’abord r* épuisement de ce qui 
nourrit la guerre », à savoir 
l'économie, dont les bases sont 
totalement sapées. Mais fl y a, 
surtout « /'usure, la lassitude de la 
population », ce « ras-le-bol » de 
« gens qui en sont venus , au- 
jourd'hui, à tout préférer à la 
guerre ». « Les grandes idées qui 
nourrissaient le conflit au départ se 
sont 'érodées, et les gens préfèrent 
une cessation des hostilités à n’im- 
porte quel prix. » 

Cet homme originaire de la ca- 
pitale bosniaque, dont les études 
se sont partagées entre Sarajevo, 
le Proche-Orient et l’Europe occi- 
dentale, dont le passé, personnel 
comme familial, est intimement 
lié à la Yougoslavie - son père 
était déjà diplomate, son .onde a 
présidé un temps aux destinées de 
la Fédération yougoslave -, a vécu 
te siège de la capitale bosniaque 
depuis 1e premier jour. 

A Fépoque, se souvient-il, le 
sentiment général était «qu’il 
s'agissait d'une simple pression 
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militaire qui ne durerait que quel- 
ques jours ». Puis, raconte l'an- 
cien premier conseiller à l’ambas- 
sade de Yougoslavie à Paris, « je 
me suis accroché ù toutes tes initia- 
tives diplomatiques, plan après 
plan. Je m'attendais, à chaque 
phase, à ce que ce soit la fin. » 


« On ne pourra plus 
tenir le coup 
si jamais 
il y a une reprise 
de la guerre. 
Psychiquement, 
c'est impossible » 


Mais « cet optimisme s’est tari 
comme tout le reste. Après moins 
d’un an, on s'est aperçu que plus 
personne ne souhaitait que cette 
guerre cesse». Alors, le maître 
mot est devenu: «subir et at- 
tendre » devant « tant de jblie, tant 
d’irrationnel». Jusqu'à l'épuise- 
ment. «On ne pourra plus tenir le 
coup si jamais ü y a une reprise de 
la guerre. Psychiquement, c'est im- 
possible. Le simple bruit d’un verre 
qui se casse est un choc psycholo- 
gique. On n’en peut plus. » 

Jamais Srdjan Dizdarevic n’a eu, 
autant qu'aujourd’hul, le senti- 
ment qu’une étape décisive s'an- 
nonçait, en dépit des blocages qui 
subsistent «Le processus qui se 
dessiné en Bosnie-Herzégovine 
aboutira au rétablissement des liens 
entre les citoyens de Yex- Yougo- 
slavie - jusqu'aux Slovènes -, sans 
que ces liens soient formels », juge- 
t-il. En attendant; I’ex-diplomate 
voit ainsi évoluer la situation en 
Bosnie: après la guerre de 
conquête puis la consolidation 
des acquis territoriaux, vient enfin 
le temps d’une « normalisation de 
la vie au niveau local », avec réta- 
blissement de canaux de commu- 
nication entre les différentes 


composantes de la population et 
une « reprise économique ». Par ce 
biais, estime encore Srdjan Dizda- 
revic, la paix pourra s’instaurer au 
sein d '«une communauté ouverte 
aux trois ethnies » - serbe, musul- 
mane et croate. 

« Que cette communauté soit ou 
non un véritable Etat n’a pas d’im- 
portance», pourvu que certaines 
conditions soient respectées. Il 
faut, dit-il, que « l’on ait au moins 
l'illusion de l’intégrité territoriale de 
la Bosnie-Herzégovine, afin que 
l’on ne ressente pas un sentiment 
de défaite», fl tout que « chacun 
garde un espoir » et que * les cri- 
minels de guerre soient condam- 
nés». Dans ce contexte, il est 
d’avis qu’on laisse tes Serbes de 
Bosnie se confédérer avec la Ser- 
bie, si cela peut les rassurer; tout 
comme cela rassure les Croates 
bosniaques de posséder un passe- 
port croate. 

Srdjan Dizdarevic souligne que 
«rien n’a pu faire plier l'esprit de 
Sarajevo, l'esprit de citoyenneté » 
et que « la barbarie a échoué». En 
revanche, un obstacle de taille 
subsiste sur la voie de la paix, 
avec la perpétuation du rêve de 
Grande Serbie, toujours aussi vi- 
vace du côté de Pale (fief des diri- 
geants serbes bosniaques) et de 
Belgrade. A une différence près, 
toutefois : tandis que les « durs » 
de Pale considèrent que cette 
Grande Serbie est à portée de la 
main et doit être réalisée tout de 
suite, rhomme-fort de Belgrade, 
Slobodan Milosevic, est contraint 
à plus de prudence pour obtenir la 
levée des sanctions internatio- 
nales et sortir son pays de l'isole- 
ment, afin de réaliser un autre 
rêve serbe : s’élever, enfin, au rang 
de « puissance balkanique ». 

Quant à la présidence bos- 
niaque, elle devra, assure Srdjan 
Dizdarevic, tenir compte de 
l’épuisement d’une population an 
sein de laquelle se manifeste de 
plus en plus ouvertement - sur- 
tout chez les jeunes, qui «ne 
veulent pas faire la guerre »- un 
sentiment de déception et de mé- 
contentement devant le système 
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de l’Etat-parti qu'a institué le pou- 
voir bosniaque, celui, en fift, du 
seul Alija ïzetbegovic et de sou 
Parti d’action démocratique 
(SDA). Ce pouvoir est aujourd'hui 
contesté (Le Monde du 3 février) 
jusqu’au cœur de la présidence, 
censée être collégiale. Cinq de ses 
membres - sur sept- issus 
d’autres partis que celui de 
M. ïzetbegovic viennent en effet 
de se désolidariser publiquement 
des manifestations de nationa- 
lisme musulman enregistrées no- 
tamment dans r armée. La main- 
mise du SDA sur tous les 
postes-clés de l’administration 
bosniaque est, en outre, dénoncée 
par nombre de Sarajéviens. Reste 
que la contestation est limitée par 
la situation de guerre,- qui permet 
d’assimiler toute critique un peu 
virulente à une « trahison* et tout 
opposant à «un Serbe ». Oestre 
qui est arrivé à Srdjan Dizdarem 
- l’un des fondateurs et leadere du 
petit Parti libéral - considéré, dans 
le même temps, comme un * en- 
nemi» par les Serbes de Radovan 
Karadzic, puisqu'il est musulman. 

« Combien de temps encore! m- 
viendront-üs fies dirigeante sert* 5 
comme bosniaques] à maintenir w 
pression» sut des populations 
aussi éprouvées?, se demande 
Srdjan Dizdarevic. fl n’a pas )a ré- 
ponse ; il met simplement en 
avant, comme autant de pistes, b» 
désertions relevées de part e : 
d’autre de la ligne de front 
que la véritable « hémorragie *.5“ 
vide la capitale bosniaque, dont 
les 300 000 habitants évoqués I ha- 
bituel! ement pourraient bien 
n’être en fiait que 200 000 à P 2 ®* 
aujourd’hui Dans ces conditions. 
considère Fanden diplomate, J» 
directions serbe et bosniaque s«n 
vouées à faire des concessions o 

à s’effacer. En tout état de cai^ 
«Je pense a priori [ que- wy JJ 
qui ont été des responsables ly- 
tiques à la veille et pendan - 
guerre n’auront pas de r&e à jW 
en temps de paix. Bs sont te 
botes de fa guerre. * 
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ite du régime de Boris Eltsine 

Le président paraît de plus en plus isolé 


Aiorc f^ue risse bombardait, dimanche à Moscou sur la «parité de ML Eltsine i maftri- l'Information a affirmé qu's une guerre de 

12 W? ^syBres de Bam^rtd'Assmovskaïa, ser autant son comportement pereonOd ^ie la francs-tireurs » faisait rage dans le centre de 
au sud de Groziiy, les inquiétude se nuftjpfie^ . politique de son pays. Le-vnimst» tthétiMm de Grozny, contredisant les dédarations ruwes. 


La Ligue du Nord- 
Italie fédérale 
vise l'électorat centriste 

Umberto Bossi reste à la tête du mouvement 


MOSCOU 

’ de notre correspondante 
II y a des hasards « malheu- 
reux»': MM. Clinton et Kohl, ve- 
naient à peine de réaffirmer leur 
soutien à Boris Eltsine, la semaine 
dernière, que le président russe ap- 
paraissait titubant, la voix pâteuse 
et manifestement ivre, sur tous les 
écrans télévisés d’Ocddent Plus de 
trois cents journalistes, présents, 
vendredi lO février, au sommet de 
la CEI- à. Alma-Ata où « le mal- 
heur » eut lieu, n’ont pas hésité sur 
le diagnostic, même s’ils s’inter- 
rogent, comme sans doute tous les 
seraceSL^eérets du monde, sur la 
maladie qui semblerait empêcher 
M. Eltsine de s'adonner sans 
risques & ses habitudes bien 
connues. Mais, contrairement aux 
réactions provoquées par des épi- 
scdes semblables survenus aupara- 
vant, lechoc sèmbïe avoir été, cette 
fois,afftoût ressenti à l’étranger. 

Les Russes, eux,. abasourdis par 
deux mois d’images de guerre en 
Tdiétchâiie, souventà la limite du 
tolérable, n'en sont plus à s’émou- 
voir de ce. qui, pour eux, est un 
simple rappel des mésaventures 
auxquelles s’exposent les chefs 
d’Etat qui invitent leur président 
Les médias russes se sont faits dis- 
crets : même « ftogui », rémission 
vedette dé la chaÊne privée NTV, à 
censrèé, dimanche, fanage où Ton 
voyait M-StsinetcHTiber littérale- 
ment dam les bras du président Jta- 
zakh à sa descente d’avion. EUe 
s'est bornée à montrer brièvement 
celles, moins accablantes, de ses 
marches vacSantes dans les cou- 
loirs du pahas- Les autres bulletins 
télévisés ne aé sont même pas ris- 
qués à.celftvà l’excepttqndtoe 
^çoiiûteébii^râ wri hajy- 

'SiatSaas^&^^^fs canal 

fusse Rfvtt;Le tout, sans.com: 
nwntaîres^CiÉâfes méifias risses 
contiiiDænt à des degrés divers, à 


dénoncer la guerre qui se poursuit 
en Tchétchénie, la prudence est dé- 
sormais de règle, surtout pour ce 
qui concerne le président : les 
lourdes menaces lancées; en dé- 
cembre 1994, aux télévirions pu- 
bliques et àte chaîne NTV ne sont 
pas oubliées,, alors que se multi- 
plient, dans Je pays, les tentatives 
pour renforcer un « Etat policier ». 

La semaine dernière, te. chef de 
l'administration présidentielle: hri- 


avaient révélé r existence en. jan- 
vier. 

Samedi, des nnütairesen treillis 
et masqués -semblables aux» bar- 
bouzes» envoyés én décembre 
1994 par Alexandre Korjakov 
contre la banque Most (le financier 
de. NTV) - ont fait irruption, cette 
fois-ci, dans un restaurant, loué 
pour une ftte.dn «tout Moscou» 
cufturp-maiginaL « Vous vous amu- 
sez pendant que les nôtres se font 


AArgoun,ledéxspdr(ksenlBnts^^œ\^ 

Les obus dé Faxtfilerfe russe qui vfeiméiil: expéoseF an-dessnsdelexnrs 
têtes ne font même plus tressauter les enfants fies caves (TAigran. 
Mais leurs visages en disent long sur la faim qui les tenante, la malacfie 
qui tes affaiblit et le désespoir qui tes mine. Depuis le mois de dé- 
cembre 1994, les troupes rosses et tes combattants tchétchènes s’af- 
fronten* à Arguun, à une vingtaine de kfiomètxes à Fe% de Grozny. Les 
combats se semt intensifiés la semaine dernière dqntfs que les Tché- 
tchènes s’y sont repliés pour en faine teur nouvelle Ugne de défense, 
«près avoir fui Grozny. Atgoon est devenu un Immense tenaln vague 
aux hmneubles effondrés on percés par les obus. An détour (fanèrae, 
on aperçoit des enfants qui jouent sur un parking. Cé sont les enfants 
des caves qui viennent respirer un peu cf air frais. On peut les voir mais 
pas tes entendre. Os restent muets, prostrés. Les rires sont rares. Os 
souffrent de malnutrition. Leurs cheveux sont tafestés de ponx: Leurs 
visages sont couverts de cro&tes dues à la gale. Grippes, rhumes et 
fièvres sont teur lot quotidien. Moussa Kholdev, un commandant tché- 
tchène à Argonn, lâche en quittant une cave : * B mut mieux mourir que 
vivre dans ces conditions ». - CAFE) 


même, Sergueï Fflatov, « n'excluait 
pas », dans l'hebdomadaire Les 
Nouvelles de Moscou, que tous les 
téléphones gouvernementaux, et 
les siens propres, soient désormais 
«surécoutes».* les services du gé- 
néral Korjakov [le garde du corps de 
M. Eltsine, devenu le chef de ses 
services de sécurité] ne font pas 
partie de mon administration », a-t- 
il reconnu. C’est pour rçl^ ajoutait 
M. Tflatov; que . «je siesais. rien de 
son centre analytique une hou- 
vrife cxcroissancè^e4’a|spac^l po- 
licier présidentiel, douflesizves&'a 


Croissance retrouvée pour les pays 
d'Europe de l'Est, crise pour la CEI 


POUR tA PREMIÈRE FOIS de- 
puis l’effondrement du bloc 
cwnmuniste et de son organisation 
économique intégrée (Comecon), 
r ensemble des pays d’Europe cen- 
trale et de l’Est, hors les pays de 
Tex-URSS et tes Etats en guerre de 
i’ex-Yougoslàvie, ont connu en 
1994 une hausse générale de leurs 
taux de croissance. L’institut vien- 
nois pour les comparaisons écono- 
tnkpMstaternfltionales (WIIW), qui 
a rendu-public le 10 février, à 
Vienne, le résultat de ses dernières 
obævatlons, estime que cette ten- 
dance devrait se poursuivre en 1995 
et 1996. 

Ces résultats confirment le déça- 
lcge important entre l’évolution 
des ez-pays communistes de TEu- 
repe orientale, notamment celle 
des fàx jâys candidats à une adhé- 
sion à i’ünton européenne (PECO), - 
et celte que connaissent les pays de 
la Communauté des Etats indépen- 
dants (CEI) issue de l’éclatement de 
1" ex-Fédératioû soviétique. 
Contrairement ^ ce qui se passe 
dans Jes premiers, là Russie, 
['Ukraine et la plupart des Etats, 
membres dé la CEI ont vii leurs, 
îaux de croissance continuer de 
baisser en 1994. Le chercheur autri- 
chien Peter Havift, qui présentait 
les confusions de l’Institut vjen- 
n-ois, estime que, pour ces pays, 
« rné.fîii de la crise n’est pas en 
vue sk Le produit intérieur brut en 
Russie a baissé de 15 % en 1994. 
L'inflation j a atteint te chiffre de 
309 %. EnJJfcrame, te PIB a chuté de 
2i % "avec un taux d’inflation de 
891%. ' 

La palme de la croissance dans 
l'ancienne zone Comecon revient, 
bien sflr. aux régions issues de Tex- 
RDÀ, qui. bénéficiant de l’aide 
massive de l'ouest de l'Allemagne, 
ont vu kur revenu augmenter (te 
ém994. En Potopw, en Slo- 
vénie, qni ont déjà connu des PIB 
ci fMfccroèsajice, la tendance à iâ 
hau sse s‘e« renforcée. Ces deux 
paya ont une évolution générale 
tout à fait remarquable. La Pologne 
est passée d'un taux de croissance 
%,la Slovénie de 


4,4%. Les autres, qui avaient en- 
core une croissance négative en 
1993, ont emboîté le pas. la Hon- 
grie a connu une hausse du PIB de 
3,5 % en 1994, là République 
tchèque de 2,5%, la Slovaquie de 
4%. Môme la Bulgarie (+ 0,5 %) et 
l’Albanie commencent à sortir du 
tunnel, alors que la Roumanie 
stagne. Faisant çxceptkm parmi les 
anciennes Républiques sovié- 
tiques, les Etats baltes ont retrouvé 
eux aussi te chemin de la croissance 
en 1994. 

REPRISE SOUTENUE 

En novembre 1994, P OCDE avait 
indiqué que la croissance dans les 
PECO, à l'exception de la Rouma- 
nie. s'appuyait sur une reprise sou- 
tenue de la production industrielle 
et qu’elle était portée par la de- 
mande intérieure aussi bien qu’ex- 
térieure. Les exportations, qui 
avaient stagné en 1993, ont repris 
fortement, favorisées par la reprise 
de la demande dans les pays de 
l’OCDE, devenus lés principaux 
marchés. Elles avaient augmenté 
en moyenne de 11-% au cours du 
premier semestre del994. 

Le seul point noir reste l'infla- 
tion, toujours très élevée par rap- 
port à celle des pays d’Europe de 
rouest Selon l'institut de Vienne, 
elle * ne baissera dans aucun pays 
en dessous des 10% en 1995 ». Seule 
la République tchèque fait excep- 
. tion. En Pologne, où l'inflation a at- 
teint 30% en 1994, au lieu des 23 % 
prévus, le chiffre de janvier (3,2 %) 
a conduit le gouvernement à adop- 
ter d’urgence des mesures anti-in- 
flationnistes. Là encore cependant, 
la situation en Europe centrale et 
orientale se démarque fortement 
de celle des pays membres de la 
CEI. Ceux-ci doivent s'attendre, û 
l’on en croit l'institut de Vienne, à 
une inflation au-dessus de 100% en 
1995. Pour la Russie, M. Havïik a 
pronostiqué une inflation de 150% 
pour 1995 et de 100% pour 1996 ; 
pour l’Ukraine, un taux de 400% en 
1995. 

. H.deB. 


tuer en Tchétchénie», auraient-Ds 
dit en matraquant les hommes pré- 
sents, alignés contre le mur. Le 
même jour, les tzvestia rappor- 
taient le témoignage du général 
russe Gvadychev, commandant des 
bases Tusses en Adjarie (Géorgie), 
qui a indiqué avoir réussi à s’échap- 
per, début janvier, defhôpita] mili- 
taire de Tbilissi où 2 était drogué et 
maintenu de force : U avait eu te 
tabule refuser de. participer frjiïr 
versés « aventures.»' organisées 
parles autorités 4ocal es , russes et 
géorgiennes, de l’armée et des ser- 
vices secrets, notamment de re- 
vendre les armes confiées à sa 
garde. Sa supérieurs étalent pro- 
tégés, affirme la victime, par leurs 
« relations étroites avec la direction 
Je la garde du président russe », 
c’est-à-dire avec le général Koïja- 
kov. 

Le collègue de ce dernier, te gé- 
néral Barsoukov, chef de la «direc- 
tion principale de la garde », a en- 
trepris, toujours selon les Izvestia, 
de faire » bénéficier de ses services » 


les administrateurs de toutes les ré- 
gions dé la Russie. Tout en s’oc- 
cupant de choses plus frivoles, 
comme de réclamer deÿx dizaines 
de milliards de roubles au premier 
ministre pour réaménager un do- 
maine de chasse présidentiel, au 
sud de Moscou. 

MOiGNAnOH ET DÉGOflt 

Cpmbïen de temps «» cela » peut- 
il durer? Combien de temps un 
grand pays nucléaire .comme la 
Russie pourra-t r D être dirigé par un 
président de plus en pliis couram- 
ment désigné chez lui cômme «cet 
ivrogne» ? Mais' l' indignation et te 
dégoût que ce constat inspire à une 
bonne moitié du pays né paraissent 
pas changer les données' de base : 
la Russie, qui aspirait à retrouver 
« ordre et discipline » après des an- 
nées' de laisser-faire « démocra- 
tique », se laisse trar(sformer, à 
nouveau, en un Etat çolider, ca- 
pable, semhle-t-fl, de vivre avec un 
Boris Eltsine comme président, de 
même que l’URSS s'accommodait 
d’un Léonid Brejnev. ; 

La comparaison, lancée dès dé- 
cembre 1994 par la télévision NTV, 
est devenue une refi'exion cou- 
rante -«fis» ont bien su maintenir 
en état pendant des .années un 
Brejnev impotent, «ils » pourront 
foire la même chose avec M. Elt- 
sine. « Ils » étant les généraux Kor- 
jakov et Barsoukov, ainsi que l’en- 
semble de « l’entourage 
présidentiel », ceux gui, malgré 
leurs rivalités, risquent de tout 
perdre si le régime dé M. Eltsine 
était sérieusement ébranlé. 

Mais le renforcement du pouvoir 
« policier» du régime ne signifie 
nullement un renforcement tout 
court de celui-ci. Le fossé qui se 
^xen&et^yec J’opûpçji, cçutune 
ngnorancè , délibérée du pouvoir 
législatif peut certes être, théori- 
quement, comblé par un report des 
élections, voire une nouvelle mani- 
pulation de celles-ci. Mais F écono- 
mie ne se laisse pas manipuler de 
même : les mineurs, une des der- 
nières forces organisées du pays, 
las.de n’êtçe pas payés depuis des 
mois alors que l'inflation reprend 
et qu’ils doivent, de plus, envoyer 
leurs fils mourir en Tchétchénie, 
menacent déjà de {lancer une 
«grève politique » le l* mars. 

Sophie Shihab 


MILAN 

de notre envoyée spéciale 

Ni fanfaronnades ni folklore 
moyenâgeux, juste assez de slo- 
gans pour se rassurer : le congrès 
extraordinaire de la ligue du Nord, 
qui s’est tenu du vendredi 10 au di- 
manche 12 février à Milan, aura été 
celui des explications et de la ré- 
flexion, en un mot celui de la matu- 
rité. Amputée des dissidents qui 
ont tenu un mini-congrès parallèle 
dimanche à Gênes, privée d’un de 
ses fondateurs, Pex- ministre de 
l’intérieur Roberto Maroni, qui a 
préféré remettre son mandat de 
député, déchirée sur son avenir, la 
Ligue a malgré tout trouvé à Milan 
une unité et presque une seconde 
identité. Encore lui faudra-t-il la 
foire accepter. 

Arrivés en ordre dispersé, les 
dnq nulle délégués qui hantaient 
vendredi l’enceinte de béton du 
Paiatrussardi, s’attendaient au 
pire. Leur mouvement - seul parti 
vraiment nouveau à s’être créé ces 
dernières années -, après avoir 
porte des coups terribles aux vieux 
potentats de la «Première Répu- 
blique », ne s’ était- U pas laissé 
prendre au piège du pouvoir, 
quitte à oublier ses idéaux fédéra- 
listes dans le confort de « Rome la 
voleuse» ? Ses sept mois au gou- 
vernement avec Focza Italia (le 
parti de Süvio Berlusconi) et ses al- 
liés « post-fascistes » d’Alliance 
nationale, n’ont fait qu’affaiblir la 
Ligne. Pour avoir provoqué la 
chute du gouvernement, elle a été 
étiquetée « traître » par ses deux 
ex-partenaires qui grignotent son 
électorat de petits entrepreneurs 
et de cadres moyens : elle n’est 
plus donnée qu’à 4% ou 5 % au 
mieux dans les sondages, au lieu 
des 8,4 % enregistrés awrJégjala- 
tives du printemps 1994. Quant au 
nombre depariementaire&(317dé- 
putés et 60 sénateurs) exception- 
nellement élevé, obtenu grâce à 
une alliance chèrement négociée 
avec Forza Italia, fl s'est réduit d’un 
tiers avec le départ des déçus et des 
dissidents. 

Umberto Bossi, 1e secrétaire du 
mouvement, a dû s’expliquer sur 
l’essoufflement de la Ligue, son in- 
capacité à s’exporter au delà du Pô 
ou à infléchir vraiment r action du 
gouvernement. Un Umberto Bossi, 
inédit lui aussi, didactique et va- 
guement gêné, a pris la parole sa- 


medi devant une foule compacte 
et attentive, dans un grand exer- 
cice d’introspection collective. 
Pourquoi ces revirements d’al- 
liance, cette sortie brusque du 
gouvernement ? « C’était une ba- 
taille pour sauver la démocratie», 
dit-fl, face aux « fascistes, à la Ma- 
fia et à la loge maçonnique R? » qui 
s’étalent emparés du pays. En rom- 
pant l’« étreinte mortelle » avec « le 
roi noir Silvio Berlusconi», ce 
« Frankenstein » de La politique 
«au passé imprésentable » qui à la 
fin aurait cherché à détruire le Par- 
lement pour se foire plébisciter, la 
Ligue a été le chien de garde de la 
démocratie. Et Ta chèrement payé. 

«LONGUE MARCHE» 

Et à présent? «La longue 
marche fédéraliste reprend : nous 
ne hissons pas le drapeau blanc. » 
Acclamé par les siens pendant près 
de dnq minutes, M. Bossi qui, pour 
la forme, avait proposé de re- 
mettre son mandat de secrétaire, a 
repris ses troupes en main. Pour- 
tant, sous le vieux discours popu- 
liste du «Nord qui travaille», 
semble se former une nouvelle 
conscience plus « italienne », at- 
tentive à la démocratie et non plus 
seulement aux rêves fédéraux et 
fiscaux des artisans de la Padana et 
de la Brianza. Cette bataille, la 
Ligue la mènera au centre, al 
convoité à l’heure des alliances 
voulues par le système majori- 
taire : « La ligue ne va ni d droite ni 
à gauche, mais au centre, elle est le 
centre », dit encore M. Bossi. 
Quant aux alliés possibles - cen- 
tristes et progressistes -, ils étaient 
assis au premier rang, et Masslmo 
D’Alema, secrétaire du PDS (qui 
n’est plus « communiste » selon la 
nouvelle rhétorique -bosjûenne), a 
ététxès applaudi. .r 

La Ligue,- résolue «à ne conclure 
aucune alliance contraignante », se 
battra avec un nouveau nom : 
Ligue du Nord-Italie fédérale, qui 
correspond à ce nouveau fédéra- 
lisme à vocation nationale. Et di- 
manche, dans l’euphorie retrouvée 
de la fin de congrès, tous ont déci- 
dé d'envoyer une expédition dans 
le pays pour prêcher la bonne pa- 
role fédéraliste unitaire. Reste à 
savoir si les électeurs, déroutés, se- 
ront prêts à’suivre. 

Marie-Claude Decamps 


REPUBLIQUE LIBANAISE 

Conseil d 1 A dminis tration de la Foire Internationale Rachid Karamé 

INVITATION 

j 

Pour h Préqnalification à une Soninissioa d’offres (BOT) pour 1e financement, la réhabilitation, 
le développement et l’ exploitation du complexe de la Foire Internationale Rachid Karamé à Tripoli - Liban 

Le Gouvernement Libanais, représenté par le Conseil d’Administration de la Foire Internationale Rachid Karamé à 
Tripoli, invite les groupements intéressés à participer à un appel d’offies pour le financement, la réhabilitation, le développement 
et l’exploitation du complexe de la Foire Intematiénale Rachid Karamé à Tripoli, et par la suite la remise de ce complexe à l’Etat 
Libanais. 

Le complexe de la Foire Internationale Rachid Karamé est l'unique foire officielle au Liban. H s’étend sur une superficie 
de 100 hectares dans un site privilégié de la ville de Tripoli, capitale du Liban Nord. 

Le dit comploté fut conçu vers la fin dés années soixante par le célèbre architecte Oscar Neimeyer. 11 comprend vingt 
huit bâtiments et leurs dépendances. t 

La grande partie des travaux de construction a été achevée avant l'interruption de la construction au Liban en 1975. 

Le qui serait retenu devra financer et réhabiliter entièrement le complexe, l'agrandir et y construire un hôtel cinq 

étoiles de 200 chambres; gérer et exploiter l'ensemble durant une période déterminée *de temps, ei par la suite remettre le 
complexe et les nouveaux bâtiments au Gouvernement Libanais. 

Les intéressés devront se constituer en groupements (consortiums) formés de financiers , d'm» orga nisateur de foira 
ipternatfo^ Lx, d'une société de gestion d'hôtels, d'une société d'entreprises, et d'une société de consultants. 

La préqualification des groupements sera foire sur la base d'un dossier de préqualification établi par le Conseil 
d 1 Administration de la Foire; ce dossier peut être retiré moyennant le paiement de la somme de 1 000 dollars, non remboursable. 

Les groupements intéressés à participer à l’appel d’offres sont invités à retirer le dossier de préqualification et le rendre 
avec documents justificatifs à l'appui à l'adresse indiquée ci-dessous, et ce avant le Lundi, 10 Mars 1995, 12:00 heures, heure de 
Beyrouth. 

Les groupements qualifiés seront appelés à retirer le dossier cf appel d'offres (BOT) le 31 Mais 1995. 

Dar Al-Handosah - Shair & Partners 
Imm Dar Al-Handasah - Rue Verdun - Ras Beyrouth, Beyrouth - Liban. 

Tel: (40611) 86901 1 - Fax: (+9611) 869026 
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Le Brésil est parvenu à contrôler son déficit courant 


Pour le ministre des finances, Pedro Malan, la structure de l'économie nationale est plus solide qu'au Mexique. 
Une réforme de l'impôt devrait intervenir dans les prochaines semaines 


Considéré comme l'un des principaux arti- 
sans du « plan réal », l'ancien gouverneur 
de la banque centrale brésilienne et actuel 


ment le déficit des paiements courants du 
pays. Un pourcentage qui. selon lui. est 
loin d’atteindre les 8 % auxquels sont 


mmertre des finances, Pedro Malan. évalue confrontés les Mexicains. En revanche, son 


d'intérêt, laquelle fragilise l'ensemble des 
économies des pays dits émergents, sou- 
ligne M. Malan. 

Celui-ci expose les grandes lignes de l'ac- 


sident Fernando Henrique Cardoso, notam- économiques qui s'opposent à un relève- 


à 0,2 % du produit intérieur brut seule- pays continue de subir la hausse des taux tien gouvernementale définie par le pré- 


merrt dans le domaine de la réforme de 
l'impôt, laquelle devrait intervenir dans les 
prochaines semaines. Au passage, le mi- 
nistre des finances rappelle les raisons 


ment du salaire minimum, notamment l'ef- 
fet en chaîne que cette mesure aurait sur 
l'ensemble de la structure salariale brési- 
lienne. 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

Hier le Mexique, aujourd’hui 
F Argentine, demain le Brésil? La 
question ne fait pas sursauter Pe- 
dro Malan, ministre brésilien des 
finances, qui nous reçoit à Rio au 
dernier étage de l'imposant im- 
meuble qui abritait jadis son minis- 
tère, avant le transfert du gouver- 
nement fédérai à Brasilia. Agé de 
cinquante et un ans, anden repré- 
sentant de son pays auprès du FMI 
et de la Banque mondiale, anden 
gouverneur de la banque centrale 
brésilienne, M. Malan est un des 
amis les plus proches du président 
Cardoso. U a été & ses côtés, 
lorsque ce dernier était ministre 
des finances, un des auteurs du 
pian de stabilisation économique 
qui a abouti, en juillet 1994, à la 
création d’une nouvelle mo nnai e, 
le réal, et à une chute spectaculaire 
de Pinflation. 

M. Malan allume tranquillement 
sa pipe avant de répondre. « Je ne 
vais pas répéter cette platitude que 
nos pays sont differents. Ils sont évi- 
demment différents. Mais le plus im- 
portant ce sont les données de base 
de nos économies respectives, les 
chiffres. Cest là que la différence est 
le plus remarquable. (_) Le Mexique 
a accumulé un défiât croissant de 
sa balance des paiements au cours 
des quatre dernières armées. Celui- 
ci représentait 2% de son PNB R y a 
quatre ans, et S % en 1994, soit 
27 milliards de dollars, dont les deux 
tiers (18 milliards) constitués par le 
déficit commercial. Si l'on projetait 
ces pourcentages sur l’économie 
brésilienne, dont la taille est ap- 
proximativement le double de celle 
du Mexique, cela donnerait un défi- 
cit de notre balance commerciale de 
30mtiHards de dollars et un déficit 


des paiements courants de 45 mil- 
liards de dollars. Or ce n’est nulle- 
ment le cas. Nous avons eu un ex- 
cédent commercial de 10,4 milliards 
en 1994, et notre déficit courant a 
représenté seulement 0,2 % de notre 
PNB. Nous sommes loin des 8 % 
mexicains.» 

M. Malan insiste sur ce point, es- 
sentiel selon lui. Le Brésil, à la dif- 
férence du Mexique et de l’Argen- 
tine, est parvenu à contrôler 
depuis des années son déficit cou- 
rant : 0,2 % en 1994, 04% en 1993, 
un léger excédent en 1992 et 03 % 
en 1991. «Nous avons les instru- 
ments nécessaires pour le maintenir 
dons ces limites et le financer, de 
préférence par des investissements 
étrangers directs à moyen ou long 
terme, et non uniquement par des 
investissements instables ou à tris 
court terne. Le gouvernement a 
.d’ailleurs demandé au Congrès de 
modifier les chapitres de la Constitu- 
tion qui gênent l’entrée de ces inves- 
tissements étrangers durables », as- 
sure-t-L 

Pour la première fois depuis le 
début des années 80, le Brésil a 
connu en novembre et décembre 
1994 un déficit de sa balance 
commerciale, mais la situation 
s’est renversée en janvier et les 
premiers résultats de février sont 
très favorables. «Cest un phéno- 
mène saisonnier dû aux dépenses de 
Noël, qui a été bris accentué cette 
Jbis-d. La demande sur les produits 
d’importation a été extrêmement 
forte. Nous avions autorisé les achats 
par correspondance à l’étranger, 
mais nous avons immédiatement fait 
marche arrière. Nous avions aussi 
imposé en octobre des conditions 
très strictes sur le financement des 
exportations^ notamment un dépôt 
obligatoire de 15% auprès de la 


banque centrale. Nous avons mis fin 
à ces mesures en janvier. Cela ex- 
plique en partie ce retour à l'ex- 
cédent commercial. » 


SORTIES DE CAPITAUX 
□ reste l'élément sur lequel le 
Brésil n’a aucune prise. « Les taux 
d'intérêt ont plus que doublé en 1994 
aux Etats-Unis, attirant les capitaux 
à court terme. Cela n’a pas seule- 
ment eu des conséquences au 
Mexique, en Argentine ou au Brésil 
On observe le même phénomène en 


système bancaire argentin, dont 
deux institutions ont dû suspendre 
leurs activités. « Là encore, la situa- 
tion est différente. L’Argentine a op- 
té pour la convertibilité absolue de 
sa monnaie et sa parité avec le dol- 
lar. Celle-ci est inscrite dans la loi. » 
Les auteurs du « plan réal » ont-ils 
envisagé une solution de ce genre 
pour le Brésil ? « Non. Nous avons 
voulu garder une certaine flexibilité, 
flya actuellement en Argentine près 
de 5 milliards de dollars en billets 
qui circulent comme moyens de 


L'idée d'un fonds anti-spéculation bien accueillie 


Michel Camdessus, directeur général du Foods monétaire inter- 
national, souhaite la création d’un fonds spécial destiné à venir en 
aide à un pays dès les premiers signes d’attaque de celui-ci par les 
spéculateurs. M. Camdessus devrait évoquer ce projet le 17 février 
tors delà réunion dn conseil d’administration dn FML « frt tr idée est 
chère à notre cœur », affirme le m i n i s tre hré?îlM»n d es finances. «Vni- 

là des années que nous demandons la mise en place de mécanismes per- 
mettant de riposter rapidement à des atttnjues spéculatives qui ne re- 
posent pas sur dès déséquilibres fondame nt aux, explique Pedro Malan. 
Far ailleurs, les banques centrales des pays industrialisés ont depuis 
longtemps leurs propres procédures d’action concertée lorsque leurs 
monnaies sont attaquées. Je ne vois pas pourquoi certains pays en déve- 
loppement. tels que le Brésil, ne pourraient pas un jour y avoir accès. » 


selon eux, la valeur du réal par rap- 
port au dollar. Vous ne pouvez pas 
imaginer la diversité des réponses 
que fai obtenues. Nous n’avons ja- 
mais pris publiquement l’engage- 
ment d’une parité d’un réal pour un 
dollar, tendant les premiers jours de 
lancement du réal, nous avons laissé 
le taux de change flotter librement » 
La grande affaire du gouverne- 
ment, dans les semaines à venir, va 
être la réforme de l’impôt, qui fait 
partie des promesses électorales de 
M. Cardoso. M. Malan est partisan 
du remplacement des divers im- 
pôts indirects existants, collectés 
par les munidpafités, les Etats et 
Brasîfia, en une TVA unique, préle- 
vée par te gouvernement fédéral 
Mais Q faut pour cela une réforme 
constitutionnelle, qui retire de la 
loi fondamentale tes détails de l'or- 
ganisation du système fiscaL 


Hongrie, en Pologne, en Espagne, en 
Italie, en Asie du Sud-Est hy a enfin 
les retombées de la crise mexicaine. 
Beaucoup d’investisseurs ont subi 
des pertes très lourdes au Mexique 
en raison de la dévaluation. Certains 
vendent une partie de leur porte- 
feuille étranger pour compenser ces 
pertes. Cela se traduit évidemment 
par des sorties de capitaux au détri- 
ment du Brésil », fait valoir le mi- 
nistre. 

Et l’Argentine? Il n’était ques- 
tion, à la veille du week-end, que 
des craquements entendus dans le 


paiement La loi sur la convertibilité 
a abouti à une sorte de système bi- 
monétaire, dans lequel le peso et le 
dollar sont utilisés indifféremment 
L’Argentine a donc toujours Foption 
de « dollariser » totalement son 
économie*.» Au cours actuel de 
0,82 dollar pour un réal, la mon- 
naie br ésilienne tf est-elle pas suré- 
valuée, alors qu'on s’attendait ap- 
proximativement à la parité lors du 
lancement du réal, le 1» juillet 
1994? Le regard de M. Malan se 
fait malicieux, «fai demandé à 
beaucoup de gens quelle devait être. 


SALAIRE MINIMUM 

M. Malan estime que la TVA est 
un mécanisme « plus simple, plus 
stable, et qui laisse moins de place à 
la fraude». Cette réforme permet- 
tait aussi de réduire ce qu'on ap- 
pelle le « coût Brésil ». Beaucoup 
d'investisseurs héritent à s'engager 
au Brésil en raison de la complexité 
du système fiscal Mais M. Malan 
reconnaît que « les réformes de 
Fbnpôt prennent souvent beaucoup 
de temps et que le problème essen- 
tiel est politique : qui doit avoir 
compétence pour prélever cette 
TVA ?». Les Etats rechignent à 
abandonner une de leurs plus im- 
portantes prérogatives. Il faut 
d’abord que le Congrès approuve 
le principe. Les modalités tech- 
niques seront résolues ensuite. 

A propos de l'accroissement du 
salaire minimum, qui. a provoqué 
la premïète grande polémique de ' 


la présidence de M. Cardoso, 
M. Malan distingue entre te cœur 
et la raison. «le cœur est pour un 
accroissement immédiat du salaire 
minimum, qui est ridiculement bas 
(NDLR : 70 réaux, environ 
460 francs par mois). Mais la raison 
oblige à considérer les consé- 
quences. Quinze millions de per- 
sonnes, dont 11 J millions de retrai- 
tés, reçoivent ce salaire minimum. 
Cest davantage que la population 
de bien des pays membres de 
FONU. » L’augmentation votée par 
le Congrès, et à laquelle le pré- 
sident Cardoso met son veto, ferait 
passer cehd-ci à 100 réaux. La me- 
sure coûterait l’équivalent de 
36 milliards de francs rien que poar 
les retraités. De nombreuses muni- 
cipalités dans 1e Nord et 1e Nord- 
Est déshérité du pays, où 60% des 
employés municipaux touchent ce 
salaire minimum, seraient tentées 
de licencier une partie tf entre eux. 
□ y a enfin l'effet d'entraînement, 
car dans certains secteurs, comme 
celui de la construction ou des em- 
ployés domestiques, ce salaire mi- 
nim nm sert de référence. Cette 
hausse aurait donc un effet sur 
I* ensemble de la structure salariale. 

MM. Malan et Cardoso y sont 
opposés. « Nous aimerions ac- 
croître le salaire minimum. Mais 
d’où viendraient les ressources et 
quelles seraient les conséquences sur 
r inflation ? Nous avons une largue 
tradition chez nous de la main géné- 
reuse qui donne une augmentation, 
en termes nominaux, et de la main 
cachée qui reprend, par le bou de 
l'inflation, cette hausse nomade» 
Ce refus est certainement impopu- 
laire, mais, selon M. Malan, une 
autre attitude serait Irresponsable. 


Dominique Dk or fib r es 


Renault 19 Prima. 60 000 F.* 

Exceptionnellement, une Renault 19 à ce prix là, ça ne durera pas longtemps. 



Si vous connaissez déjà la fiabilité et la qualité de fabrication de la Rerault 19 Prima, 
sachez que pour 60000 F* elle vous propose également une nouvelle sel! ïrie, une boîte 
5 vitesses, un essuie-lave lunette arrière, des renforts de portes et des prêt msionneurs de 
3615 1 36161 ceintures de sécurité à l'avant. Maintenant, vous n’avez pli 5 qu’à espérer 
que Pend* 111 le tem PS qui vous a été nécessaire pour lire ce ^xie, il restera 


Nouvelle gamme Renault 19 , 

*■ * V il 


encore une Renault 19 Prima exposée chez votre concessionnaire. *A partir de 60 000 F. po«r 
la version 3 portes 1.4, dédoction faite de l’aide de l'Etat et des S 000 F que vous offie Renault 
pour la reprise de votre ancien véhicule. Prix tarif au 2/01/95. a.M 95 
La Renault 19 Prima est aussi disponible en 3 portes 1.9 D. Garantie ' 

anti-corrosion Renault 6 ans. Diac votre financement T f»|f ■ 
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les zones zapatistes sont interdites4'accès aux observateurs 
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Le gouvernement mexicain à * atégomjueniefrt 
démenti » tes informations diffusées, dimanche 
12 février, par ta guérîH» zapatiste, selon les- 


3 trefles f'aimée mexkame avait;* famôanfé » 
eux vîUages du Chia pas. rtas*^autorités ont - 
maintenu te mutisme sur tes opéfations buicées 
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SAN CR1STOBAL . 

DE LAS CASAS 
de notre envoyé spédal 

L’année mexicaine a consolidé 
ses positions au coorâduwêek-end 
dans la zone contrôlée depuis le 1* 
janvier 1994 par tes rebelles zapa- 
tistes, qui continuent de se retirer 
au plus profond de ta forêt sans 
combattre; Officiellement destinée 
.. à .capturer lé principal dirigeant de 
. . la guérilla, le « sous-commandant 
Mar cos», l’offensive a provoqué la 
mobilisation de l'opposition de 
gauche et des orga/urâtions huma- 
nïtaires, préoccupées par l’absence 
. d’informations sur les événements 
se déroularrt dans le territoire situé 
près de la frontière avec le Guate- 
mala. - 

- l^dant que des dizaines de mil- 
liers de manifestants protestaient, 
samedi 11 février dans les nies de 
. Mexico, à l’appel dnParti de la ré- 
volution démocratique (PRD, op- 
position de gauche), contre la « dé- 

: claration de guerre *■ - du. 
gouvernement, les commerçants et 
■ les hôtelier? de la ville touristique 

- de San Cristobal de Las Casas ex- 
primaient ouvertement leur satis- 
faction. Ils exigeaient V« expul- 
sion» de l'évêque Samuel Ruiz - 

médiateur entre les autorités et les. 
zapatistes - et des prêtres étran- 
gers, accusés d’avoir provoqué « la 
division dupeupleduChiapas ». 

Dans un tract distribué à San 
Cristobal,. Mgr Ruiz, proche des 
théologiens de la Ëbération, est ac- 
cusé d'avoir été «ou courant des 
préparatifs de Hnswifofomgfoi- 
sieurs mois avant le d&tatàæmertt 
■ des opérations », te 1“ janvier 1994. 
Cette accusation s’appuie i surtes : 
confessions de deux c&igeanîS'de 
l’Armée zapatiste de libération na- 
n ooaaW»(EMROnifPffll mercredi 8 :A 
. février. Ces -derniers, nrii ont affic»-' . 
tné par la, suite avoir été « tortu- 
rés», avaient ajouté que plusieurs 
membres de leur organisation 
avaient été entraînés au Nicaragua • 
au début des années 80. à l’époque 
où les samfinistes étaient au pou- 
voir, ' : 1 



Selon les autorités. Maria Bena- 
vides, alias « sous-commandant 
Ehsa », aurait révélé,' après son ar- 
restation à Mexico, la véritable 
identité <fe-» Mascos », qui avait 
jusque là réussi à conserver l’ano- 
nymat sans son passe-montagne. 
En jfeit, de nombres indices per- 
mettent de 'penser que tes services 
de renseignement mexicains sa- 
vaient depuis longtemps que Ra- 
fael Guillen, un ancien étudiant en 
philosophie, admirateur de Louis 
Althusser, dirigeait le mouvement .' 
de guérilla qui avait réussi à s’im- 
planter dans certaines communau- 
tés indigènes du Chiapas, exigeant 
« liberté, démoentie/ét Justice» 
our les Indiens mais aussi pour 
'ensemble de la population, sou- 

depiis , lyw an rfymp amw. . 

rifcdtee*ete|tfl3pw jeriM»sp» tf vcéu - ,? 
■Hrmmtm tiwrH^wn neLgBI) . _ - - . 

- La châsse àl’hmrüiie, déclenchée 
sur l’ordre du président Ernesto 
ZedDlo, a pris en fait la tournure 
dfurie vaste offensive militaire vh 
sant à détruire le mouvement za- 
patiste avec lequel les autorités 
avaient pourtant tenté de renouer 


lerfialogue, organisant même une 
rencontreJe,l5 janyïer, avec le mi- 
nistre de l’intérieur, Esteban Moc- 
tezmna. au quartier général de 
l’EZLNv dans Je petit village de 
Guadalupe-Tfepeyac, situé à envi- 
ron 130 Momèires au sud-est de 
San QjstobaLLa découverte, la se- 
maine dernière, de caches d’armes 
et dé plans d’actions «terro- 
ristes », qui pourraient avoir été 
« febriqués » par la police, a {fourni 
te prétexte à une intervention caus- 
. dée que F armée, hnmflié e par des 
rodomontades de « Marcossh exi- 
geait depuis longtemps. 'J - 

UN SEUL maDBUT SÉMHIX 

Dès vendredi 10 février, l’année a 
occupé le QG des zapatistes et la 

majorité d /y _ 

■AlftiAVTSt htymihyBn^ tf AJriw . ni 

-plantée-EKZ LN-Tka ix _ 
soldats, appuyés parties biîridfëslé- 
gers et une quarantaine d’hélicop- 
tères, ont pris position dans cette 
régiom difficile d'accès. Les re- 
befles , .très m ^.équipés pour af- 
fronter ce déferlement, avalent 
quitté les lieux avant f arrivée des 

■ ■'•■O »i 


jeudi dans cet Etat pour capturer tes chefs de te 
-guérilla et empêchent l'accès à la zone sous 
contrôle d» zapatistes. i 


troupes régulières. De source offi- 
cielle, on signale un seul incident 
sérieux : la mort d'un lieutenant- 
colonel, abattu par un. franc-tireur 
sur la piste menant à Guadalupe- 
Tepeyac. l 

La décision des autorités d’inter- 
dire l’accès de la région à la {«esse 
et aux orgamsations humanitaires, 
sauf sous escorte militaire, a donné 
-Heu à toutes sortes de, rumeurs. Un 
communiqué du « commandement 
général » de PEZLN, parvenu à San 
Cristobal dimànche^fait état de 
* bombardements dans la région de i 
Mordia et de La Garmcha », deux 
petits villages qui. étaient jns- . 
qu' alors contrôlés par les rebelles. 1 
A Mexico, te ministère de la justice 
a « catégoriquement. démenti ces in- 
formations», assurant» que les opé- 
rations militaires «se déroulaient 
dans le strict respect des droits de 
rhomme etde la légalité ». D'autres 
témoignages, en particulier celui - 
de l’organisation humanitaire 
Conpaz, qufs’est rendue à Morelia, 
démentent ces bombardements ' 
mais expriment simultanément 
leur préoccupation & propos de 
l’absence d'informations, sur les 
objectifs de l’année. 

Dans leur communiqué, les za- 
patistes dénoncent la « guerre 
saie » menée par l’armée à l’abri 
des regards et-menacent de réagir 
.« pour défendre le peuple ». Paît ex- 
ceptionnel, ce texte est manuscrit 
et ne porte pas la signature de 
« Marcos A ce qui pourrait confir- 
mer la rumeur insistante scion la- 
quelle le principal dirigeant de la 
guérilla n’est {dus dam la légion. 
Cela expliquerait peut-être le ton 
paradoxalement conciliant du mi- 
nistre de l'intérieur, qui s’est pro- . 
.poncé samedi enJàyèur.de la re-.J 
ptiterit&uégaidaiiasByvtdani' lêsr.\ 

futïôri définitive ètjüstè ail problème 
du Chiapas, qfin de créer les condi- 
tions nécessaires pour mettre fin à la 
misère des populations indigènes et 
renforcer la démocratie a 

Bertrand de la Grange 




La création d’une Cour de sûreté de l’Etat inquiète les défenseurs des droits de l’homme 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Quelle est l’urgence pour Yasser 
AraSr.et les Palestiniens? Mettre 
en place, -dans tes enclaves auto- 
nomes dé Gaza êt de Jéricho, un 
régime démocratique qui respecte- 
rait les droits de l'homme et 
commanderait l'estime de la 
communauté internationale ? Ou - 
bien, comme on les y invite de 
toutes paris, et notamment d’Is- 
raël, réprimer, plus durement les 
opposants au processus de paix, 
quitte à faire Hmpasse sur 1e droit 
et à légitimer un peu plus la vk>- 
tence?..- 

CrueJ dilemme qui se pose au 
chef de l’Autorité palestimënnë. 
D'un -côté IsraS, qui a reconduit,, 
dimanche 12 février, pour au moins 
une semaine, te bouclage total de 
tous tes territoires - occupés et au- 
tonomes -, réclame un durcisse- 
ment de la répression, faute de 
quoi il n'y aura pas d'extension de 
r autonomie à l’ensemble de la Qs- 
jonlanie- De l’autre, les org^nBa- 
tkms de dnrits de rhomme, qui dé- 
noncent la confusion juridique et 
la btutaKfetpfi régnerait déjà dans 
les enclaves autonomes. 

• «Nombreuses arrestations arbi- 
traires, répression aveugle, , censure 
de là presse, ' restrictions: du droit 
d'expression et cTassodatûm, torture 
de certains détenus, dont deux sont 
morts au cours dlntmagatoires»: 
à lire le rapport de cinquante pages 
publié dimanche \2 février par 
P Observatoire américain des droits 
de l'homme au Proche-Orient, on 
constate que la situation du müCon 
de P&tesdniens rêsdant à Gaza et & 
Jéricho n’est guère fJta enviable 
que cefle de ceux qui vivent encore 
sous occupation israélienne en Cis- 
jordanie. L’Etat juif, qui « empêche 
les tolesaniens de drculer.im se n- 


. ê. 


lement en Israël mais entre la bande ■ 
de Gaza et la Gpordanie impo- 
sant ainsi une sorte de punition col- 
lective», n’est pas épargné par les 
critiques de PObsenratoire. Sans 
parier de là Cisjordanie, où des 
centaines d’arrestations ont eu lieu 
ces dernières semaines, et où les 
services de sécurité israéliens 
« continuent d’arrêter et d’interro- 
ger des résidents de Gaza et de Jéri- 
cho », notamment lorsqu’Ds se pré- 
sentent aux pointsde passage pour 
sortir des enclaves. 

Le rapport de r Observatoire 
note que «/es vagua _ d’arresta-. 
tions » -o pé rée s dans les derniers 
mois de 1994 constituaient, sous la 
pression de l’Etat juif, « une ré- 
ponse auxattaques anti-israéliennes - 


revendiquées par des mouvements 
dTappontion». Selon le Centre de 
Gaza pour le droit et la loi, quatre 
cent soixante-neuf militants - 
laïques et islamistes - ont ainsi été 
interpellés par la police palesti- 
nienne depuis 1e mois d’octobre. 
Présidé par M* Rajah Sourani, ce 
Centre a dénoncé, à la veille du 
week-end, cette «politique qui 
frappe régulièrement des innocents, 
détenus non pas parce qu’Ss sont 
suspects de quoi que ce soit, mais en 
raison de leurs opinions politiques ». 

Aucun des détenus, parfois em- 
prisonnés pendant plusieurs se- 
maines avant d'être libérés, n’a ja- 
mais été présenté à la justice. Nul 
ne saurait au titre de quelle législa- 
tion-ottomane, égyptienne, israé- 


lienne ou palestinienne? - les in- 
culper, puisque l'unification du 
système juridique n’est toujours 
pas achevée. D'où là création, mer- 
credi 8 février, d'une Haute Cour 
de sûreté de l'Etat, qui, sous la pré- 
sidence d’un juge militaire entouré 
de doix assesseurs militaires, de- 
vra juger «tous lesî crimes et délits 
affectant la sécurité f,- intérieure et ex- 
térieure », des enclaves auto- 
nomes. Décision, affirme Al Haq, 
principale organisation palesti- 
nienne des droits de l’homme, 
« qui menace les droits civiques et 
politiques des Palestiniens et nous 
rappelle les tribunaux militaires is- 
raéliens». 

Patrice Claude 


La réunion de Washington sur le Proche-Orient 
n'a abouti à aucune décision concrète 


LA RÉUNION, dimanche 12 fé- 
vrier à Washington, des ministres 
des affaires étrangères des .Etats- 
Uns, d'Israël; d’Egypte, de jorda- 
nîe avec Nabil Chaath, le repré- 
sentant _de ; P Autorité palesti- 
nienne, n’a débouché sur aucune 
décision concrète. Les participants 
se sont bornés à réaffirmer « leur 
forte détermination à accélérer» 
les négociations de paix et à s’op- 
poser au terionsme. 

La seule avancée- notable a été 
une promesse' de P administration 
américaine, comme le président 
Bill Clinton s’y était hd-môme en- 
gagé, de proposer au Congrès 
rentrée en franchise aux Etats- 
Unis des marchandises en prove- 
nance des futures «zones indus- 
trielles » de Cisjordanie et de Gaza 


ainsi que des éventuelles «zones 
de libre-échange » qui seraient 
créées dans les régions fronta- 
lières de Tbba (Egypte), Etat (Is- 
raël) et Akaba (Jordanie). 

LA SYRIE ET UE LIBAN ABSENTS 

Selon- un haut responsable amé- 
ricain, tes Etats-Unis vont cher- 
cher aussi à accélérer la distribu- 
tion de Paîde internationale aux 
Palestiniens et vont augmenter 
leurs livraisons de matériel médi- 
cal.. Israéliens et Palestiniens ont, 
d'autre part, « affirmé leur déter- 
mination de ne pas revenir en ar- 
rière». 

Le secrétaire d’Etat américain, 
Warren Christopher, a estimé que 
cette réunion allait faciliter la nou- 
velle rencontre prévue, jeudi 
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16 février, entre le chef de l’OLP, 
Yasser Arafat, et; le premier mi- 
nistre israélien, Itzhak Rabin. 

La Syrie et le Liban ont été les 
grands absents de cette réunion, 
qui faisait suite au sommet extra- 
ordinaire du Carré du jeudi 2 fé- 
vrier , entre le président Mouba- 
rak, le roi de Jordanie, M. Rabin et 
M. Arafat, « Notre travail ne sera 
pas achevé tant qa’ils ne seront pas 
présents à la table des négocia- 
tions », a souligné, au début de la 
rencontre, le président Clinton. 
Celui-ci a estimé que le processus 
de paix se trouvait à un « moment 
critique ». « Nous ne devons pas 
permettre à la terreur de menacer 
la paix, a-t-il ajouté, ou, comme 
nous l'a dit Yasser Arafat, de tuerie 
rêve palestinien. » - (AFP.) 
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Une personnalité exceptionnelle , dotée du 
rayonnement sans complexe d'une humanité 
toute simple... Le besoin de mettre les choses 
au clair de part et d'autre , mais avec une 
remarquable générosité à l'égard des anciens 
adversaires , accordant toujours le bénéfice du 
doute , et cela aux Blancs comme aux Noirs 7 
domine véritablement cette autobiographie 
lucide et instructive. 

Vf oie Soyinka, Le Monde 

P :x Nobel ce i'îtsî uturs 

Ni prophète ni révolutionnaire , Nelson 
Mandela est un homme politique hors du 
commun * rien de moins , rien de plus. Son 
combat a permis le triomphe de la justice > de 
la morale et de la dignité de l'homme. C'est 
un titre à notre reconnaissance. 

Marc Epstein, L'Express 

Après vingt-sept années de prison > 
Mandela a accompli l'impossible -, en 
démontrant qu'en tant qu'homme il était plus 
grand que le mythe qu'il était devenu ... C'est 
dans des témoignages comme celui-ci que le 
monde peut trouver le courage de continuer. 

Un long chemin vers la liberté est un de ces 
rares livres qui deviennent non seulement un 
repère mais une condition de notre humanité. 

André Brink, Le Figaro 
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L'Autriche se mobilise 
contre la violence raciste 

i 

LES OBSÈQUES DES QUATRE TSIGANES AUTRICHIENS victimes, 
dimanche 5 février, d’un attentat raciste dans ieur village du Bürgen- ' 
land, à Oberwart, ont donné lieu, samedi il et dimanche 12 février, à 1 
des cérémonies de recueillement en Autriche pour tenter d’exorciser 
la montée du racisme. Près de 3.500 personnes, parmi lesquelles le 
président de la République, Thomas Klestii, et la plupart des 
membres du gouvernement, s’étaient déplacées à Obenwart afin d'y ; 
témoigner de leur émotion. Cette mobilisation a donné lieu à un in- ; 
cident à Vienne où un groupe de skinheads est venu troubler une . 
veillée aux bougies sur le parvis d’une des églises de la ville. 

Les quatre tsiganes avaient été déchiquetés par l’explosion d'un po- j 
teau piégé sur lequel avait été apposée une inscription raciste. Un \ 
autre engin avait explosé deux jours plus tard dans un village habité j 
par des Croates. Le ministère de l’intérieur a offert une prime de ; 
1,5 million de francs pour retrouver les auteurs de ces actes. 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE: Günter DecKert, chef du parti néonazi NPD, a 
été interpellé en se rendant à Dresde où l'extrême droite allemande i 
voulait jouer les trouble-fête à l'occasion des cérémonies prévues 
dimanche 12 et lundi 13 février pour le cinquantième anniversaire du 
bombardement de la ville. La police avait déployé d’importants ef- . 
fectirë dans la région. Les cérémonies ont débuté dimanche matin 
par une messe en présence du chancelier Helmut Kohl. 

■ GRANDE-BRETAGNE: la démission du secrétaire d'Etat au 
commerce et à l’industrie, Charles Wardle, remise samedi 11 février 
pour protester contre * la politique laxiste de l'Union européenne » 
en matière d’immigration, a été acceptée par le premier ministre 
britannique. John Major a cependant précisé que la Grande-Bre- 
tagne * n’a pas l’intention de renoncer aux contrôles aux frontières ». 

■ SLOVAQUIE : la Russie participera à l’achèvement de la 

construction de la centrale nucléaire slovaque de Mochovce avec un . 
investissement de 150 millions de dollars, a-t-on annoncé, samedi [ 
11 février, à Bratislava. Le Parlement de Vienne avait adopté, jeudi , 
dernier, une résolution demandant au gouvernement autrichien de 
« tout entreprendre » pour empêcher le financement de cette cen- j 
traie. - (AFP.) • 

AFRIQUE | 

■ SÉNÉGAL: Faviation sénégalaise a bombardé, vendredi 10 fë- J 
vrier, un village de Guinée-Bissau, Ponta Rosa, à 2 kilomètres à l'in- 
térieur de la frontière. Ce bombardement survient après deux at- 
taques perpétrées fin janvier par des indépendantistes casaraançais, 
soutenus par la Guinée-Bissau, contre des militaires sénégalais. Les 
affrontements dans la région avaient fait un millier de morts en un . 
an avant l'accord de cessez-le-feu de juillet 1995 entre 1e gouverne- ' 
ment et les indépendantistes. - (AFP.) 

ASIE ; 

■ PAKISTAN : des représentants de la minorité chrétienne ont j 

demandé, samedi 11 février, l’abrogation d'une loi controversée sur ; 
le blasphème. Deux chrétiens, âgés de quatorze et de quarante- j 
quatre ans, ont été condamnés à la peine capitale, à Lahore, pour * 
avoir Inscrit des remarques blasphématoires. - (AFP.) j 

AMÉRIQUE j 

■ CUBA : Danielle Mitterrand, l'épouse du chef de FEtat, est arri- , 
vée, dimanche 12 février, à La Havane pour une visite de cinq jours : 
qualifiée de « privée ». France-Libertés, l'association qu’elle préside, 1 
participe, avec d’autres ONG européennes, au programme d'aide 
humanitaire lancé en 1994 par la Commission européenne en faveur ' 
de nie. - (AFP.) 

Un rapport sur les irradiations 
intentionnelles aux Etats-Unis 

NEUF MILLE PERSONNES (HOMMES, FEMMES ET ENFANTS) 
ont été victimes d’irradiations nucléaires intentionnelles aux Etats- ‘ 
Unis lors des expériences nucléaires dviles menées sur les être hu- 
mains pendant la guerre froide, indique un rapport du département > 
de l'énergie i DOE) publié le 10 février à Washington. Selon ce rap- \ 
port, 154 expériences ont eu Heu jusqu’en 1975, impliquant des déte- , 
nus, des aliénés et des nouveaux-nés. En 1963, une étude de l’univer- j 
sité de Rochester avait consisté à donner à des patients âgés de 6 à ■ 
50 ans du lait chargé d'iode 131. En 1969, à l'Université Vanderbflt : 
(Tennessee), plusieurs nouveaux-nés présentant des problèmes res- • 
piratoires avaient été transfusés avec du sang chargé de chrome 50 ' 
afin d'étudier les réactions des globules rouges. 

Selon le DOE, ces programmes de recherches portaient sur les effets 
d'une explosion nucléaire, sur les possibilités médicales offertes par 
les Irradiations nucléaires et sur les dangers potentiels des irradia-’ 
tions. Le rapport n'évoque pas les recherches du même type 
conduites par le Pentagone ou le département des anciens combat- : 
tants. - (AFP.) 
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Des milliers d’« étudiants religieux » 
menacent la capitale afghane 

La progression des « talibs » risque de fragiliser le processus de paix de l'ONU 

La carte militaire de F Afghanistan est en train menace Kaboul après avoir enchaîné les succès connus il y a encore trois mois, se sont emparés, 
‘ d'être bouleversée pr l'émergence d'une nou- militaires depuis l'automne 1994 Progressant du vendredi 10 février, de Maidan Shahr, verrou 
velle force, les talibs (étudiants religieux), qui sud vers le nord, ces nouveaux combattants, in- stratégique situé à 30 km de Kaboul. 


LES TALIBS, combattants de 
‘ta nouvelle force montante, en 
Afghanistan, se sont emparés, 
.■vendredi 10 février, de Maidan 
Shahr, situé à l’ouest de Kaboul 
et que contrôlait jusque-là le 
Hezb-e-lslami de Gulbuddin 
Hekmatyar (Le Monde du 28 jan- 
vier). Samedi, ces soldats isla- 
mistes auraient poussé leur 
avantage jusqu'à enlever, au sud 
de Kaboul, la province du Logar, 
toujours au détriment du Hezb- 
.e-lslami. Cette dernière victoire, 

: annoncée par le porte-parole des 
talibs à Islamabad au Pakistan, a 
Toutefois été démentie par le 
Hezb qui a assuré, dimanche, 
'que la province restait « complè- 
tement sous [son] contrôle». A 
; Kaboul, des sources gouverne- 
mentales affirmaient ne pas être 
.en mesure de confirmer ia chute 
-du Logar. 

LE SOUTIEN DE LA POPULATION 

Quoi qu’il en soit, l’avancée 
des talibs, dont les offensives 
n’ont rencontré jusqu'à mainte- 
nant que peu de résistance, me- 
nace directement les positions 
;des deux factions qui se livrent 
une guerte sans merci depuis la 


chute, en avril 1992, du gouver- 
nement communiste de M. Naji- 
bullah: le Jamiat-e-Islami (mo- 
déré) de l’ancien président 
Borhanuddin Rabbani, soutenu 
par le général Massoud, héros de 
la résistance anti -soviétique ; et 
le Hezb-e-lslami (intégriste) de 
M. Hekmatyar. 

Les forces de M. Rabbani, qui 
contrôlent le centre de Kaboul, 
ont dû renforcer leurs positions 
dans la perspective d’une at- 
taque des Talibs tandis que le 
Hezb-e-lslarai s'est replié sur 
Cbarasyab, le quartier général de 
M. Heykmatyar, à 25 kilométrés 
au sud de la capitale. Les deux 
factions disent vouloir engager le 
dialogue avec les talibs afin de 
connaître leurs intentions. Ces 
derniers ont affirmé qu'ils réuni- 
raient une choura (assemblée) 
avant de définir la stratégie qu'ils 
mettront en œuvre ces prochains 
jours. 

Les succès engrangés par les 
talibs, qui contrôlent aujourd'hui 
neuf provinces sur vingt-neuf, 
s’expliquent largement par le 
soutien qu’ils recueillent de la 
part d’une population lasse 
d'une guerre civile qui a fait en- 


viron 20 000 morts depuis avril 
1992. fis ne sont pas étrangers 
aussi à la machine militaire dont 
les talibs sont dotés : des sources 
diplomatiques citées par l’AFP, 
avancent les chiffres de 
25 000 hommes, 200 tanks, une 
dizaine d'avions de combat 

L'APPUI DU PAKISTAN 

Selon de nombreux observa- 
teurs, le Pakistan, où. les talibs 
ont étudié dans des madras as 
(écoles coraniques), leur fourni- 
rait un soutien militaire - ce 
qu'lslamabad dément - et l’Ara- 
bie Saoudite contribuerait à leur 
financement. L’Iran, pour sa 
part, a réagi avec perplexité et 
méfiance au «phénomène» ta- 
it b, dont les troupes se recrutent 
dans l’ethnie pachtoune de 
confession sunnite. Téhéran 
avait jusqu’alors réservé son 
soutien au chiites du parti Wah- 
dat qui est Implanté dans l’ethnie 
hazara. Illustration du trouble de 
l'Iran, l’agence officielle IRNA 
vient de citer un responsable du 
Wahdat selon lequel les talibs 
sont soutenus par les Etats-Unis. 

Une offensive finale des talibs 
sur Kaboul risquerait en tout cas 


de ruiner les efforts de i’ONU 
alors qu'un plan de paix vient 
d'être proposé par l'ancien mi- 
nistre tunisien des affaires étran- 
gères Mahmoud Me'stiri, émis- 
saire des Nations unies pour 
l'Afghanistan. Selon ce plan, le 
transfert du pouvoir entre M 
Rabbani dont \e mandat pésiden- 
tiel s'est achevé en décembre, et 
un nouvel organisme dirigeant, 
pourrait avoir Heu à partir du 
20 février. Cette nouvelle ins- 
tance serait composée de « per- 
sonnalités neutres » et de repré- 
sentants de neuf partis qui ont 
participé à la guerre antisovié- 
tique (1979 -1989). 

Un cessez-le-feu général et du- 
rable devrait alors intervenir, es- 
père L’ONU. Les talibs, dont les 
chefs sont installés à Kandahar, 
l’ancienne capitale royale, ont 
apporté leur soutien de principe 
au processus de paix mis en 
route par l'ONU. Mais ils ont re- 
fusé de s'associer à l'organisme 
dirigeant qui succédera à 
M. Rabbani, pour ne pas siéger 
aux côtés des Moudjahidines 
qu’ils qualifient de « criminels ». 

F. B 


Les principaux partis d'opposition algériens 
ne participeront pas à l'élection présidentielle 


• LES PARTIS de l’opposition si- 
gnataires de l’accord de Rome ont 
'confirmé, dimanche 12 février, lors 
jd’une conférence de presse réunie 
à Alger, leur refus d'une élection 
‘présidentielle telle que prévue de 
■manière * unilatérale » par ie.pou- 
.voir. Dénonçante « politique d’af- 
’Jftmtement», ils ont appelé le pou- 
voir à « réviser sa position» et à 
jouvrir un « dialogue sérieux avec 
tes forces de l'opposition politique ». 
Outre le FLN, l’ancien parti 
unique, et le Front des forces so- 
cialistes (FFS), l'ex-Front isla- 
mique du salut (FIS) était aussi 
présent, par l’intermédiaire de l’un 
rie ses anciens dirigeants, Abdel- 
kader Boukhamkham. 

Dans leur déclaration, les oppo- 
sants ont appelé le «peuple algé- 
rien », les partis politiques, les as- 
sociations et les personnalités 
jnationales à soutenir la plate- 
forme de Rome, qualifiée d’«inr- 
| tiative pour le retour à la paix et à 
ia volonté populaire ». Cette confé- 
Irence de presse est une réponse 
aux autorités, qui avaient donné 
jusqu'à samedi aux « partis poli- 
tiques légaux» pour se prononcer 
;sur un mémorandum fixant l’orga- 
nisation de L’élection présiden- 
tielle, qui, selon le gouvernement, 
pourrait avoir lieu à partir de juil- 
let. 

; L’ambassadeur de France en Al- 
gérie, Michel Lévêque, a été reçu, 
dimanche 12 février, par le premier 
ministre, Mokdad Sifi. La veille, fi 
lavait présenté ses lettres de 
créance au président Liamine Ze- 


roual, le ioiir même où l’ambassa- 
deur d'Algérie en France, Horine 
Djoudi, regagnait son poste à Pa- 
ris, après avoir été rappelé en 
«.ççnsultatio(B.»^Jl .y. a. une .se- 
maine, au lendemain dé-la sugges- 
tion du pré sidpnti.frnnçals, Fran- 
çois Mitterrand, d’organïserune 
conférence sur l'Algérie, sous 
l'égide de l'Union européenne. 

Une enseignante de français, 
Fatma-Zohra Durais Menai, a été 
tuée par balles, samedi, à Alger, 
dans le quartier résidentiel d’El 
Biar, alors qu’elle se rendait à pied 
à son école, selon le quotidien Li- 
berté. Alors que les violences se 
multiplient à travers le pays, les 
employés des ports ont entamé, 
samedi, une «grève illimitée» 
pour protester contre le refus de la 
direction de signer une «conven- 
tion de branche». Une cinquan- 
taine de navires attendent leur dé- 
chargement en rade d'Alger. 

RÉÉCHELONNEft LA DETTE PRIVÉE 

Les négociations avec les 
banques étrangères, la semaine 
dernière, à Londres, pour le réé- 
chelonnement de la dette privée 
(24 milliards de francs) se sont 
achevées, vendredi, sur une nou- 
vel échec. « Les points de vue se 
sont considérablement rappro- 
chés », a cependant indiqué un 
participant. Une nouvelle ren- 
contre aura lieu début mars. Le 
principal point d'achoppement 
concerne le traitement de la dette 
privée, qui avait été « reprqfilée » 
en 1991 (8 milliards de francs) et 


que les Algériens veulent inclure 
dans le rééchelonnement. 

Les banques n’y sont plus oppo- 
sées sous réserve de voir leur 
créance ço.nyftr^e..en,^missïorL, 


L'UNTTA soutient 
«tous les plans 
de paix» 
en Angola 


obligataire; 'Ainsi; eues- dlsposc- 

d’un réédieionnement qu'elles se- 
raient libres de céder sur le «mar- 
ché gris », celui des créances dou- 
teuses des pays en 
développement. La délégation al- 
gérienne a accepté la demande 
mais réclame, en contrepartie, une 
diminution sensible de cette partie 
de la dette. 

Paradoxalement, alors que les 
parties négociaient à Londres, une 
forte demande était enregistrée 
sur le «papier commercial algé- 
rien». Les spécialistes n’excluent 
pas que des Algériens profitent de 
la décote de 75 % des titres pour 
en racheter à tour de bras. Un ac- 
cord sur le rééchelonneraent, avec 
une émission obligataire à la dé, 
devrait en effet entraîner une re- 
valorisation des titres algériens sur 
le marché gris. Les . détenteurs de 
créances misent sur leur conver- 
sion à bon compte en actifs indus- 
triels et commerciaux dans ie 
cadre des fritures privatisations. 

En attendant un hypothétique 
accord, les banques s’interrogent 
sur la conduite de l’Algérie 
lorsque, début mars, arrivera à 
échéance la première annuité de la 
dette « reprofilée » en 1991. Elle est 
de l’ordre de 800 millions de 
francs et personne ne sait si Alger 
l’honorera. 
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Plusieurs scandales agitent l'ANC de Nelson Mandela 


JOHANNESBURG 

j de notre correspondant 
! Alors que ie président Nelson 
Mandela ne statuera sur le sort d'Al- 
lan Boesak, un dirigeant du Congrès 
hational africain (ANC) compromis 
]dans une affaire de détournement 
de fonds (Le Monde du 9 février), 
«qu'en fin de semaine, c'est au tour 
tie Winnle, l’épouse dont D est sépa- 
re depuis 1992, d'être au centre de 
‘deux controverses « gênantes ». 
Dans son édition du 12 février, le 
punday Times affirme que la carrière 
tie cette dernière est en suspens 
après qu'eue eut proféré des propos 
discréditant la politique de réconci- 
liation nationale de f ANC Le pre- 
mier vice-président, Thabo Mbeki, 
lui aurait lancé un ultimatum sans 
pmbigufté; démissionner ou être li- 
mogée de son poste de ministre ad- 
joint de la culture, des sciences et de 
la technologie. M“ Mandela devait 
l'aire connaître sa décision, lundi. 

: Dans le même temps, onze 
membres du comité exécutif de la 


Ligue des femmes de l’ANC -dont 
Mandela est présidente - ont 
démissionné de leurs fonctions, 
après avoir découvert qu’elle avait 
tondu un accord avec facteur Omar 
Sharif destiné à financer la Ligue. 
Nommé « Route vers la liberté », ce 
projet a pour bot d’organiser des 
draiits qui mèneront tes touristes 
vers tous tes hauts Deux de la lutte 
contre V apartheid, les profits devant 
être répartis à parts égales entre 
facteurs la Ligue. ■ 

Survenant peu après le « scandale 
Boesak», cette affaire conduit à se 
poser des questions 'sur la manière 
dont des dignitaires de l’ANC 
mêlent carrière politique et affaires 
profitables, le plus souvent au détri- 
ment de rinférêt général Un autre 
personnage charismatique, Peter 
Mokaba, membre du comité exé- 
cutif national de PANC, député et 
ancien préskient de la Ligue de la 
jeunesse, fait l’objet d’une enquête 
interne: fl aurait cumulé ses revenus 
de parlementaire avec ceux de direc- 


teur du Forum national du tourisme, 

un organisme qui vient de fermer 
ses portes. 

Si M. Boesak a perdu de son aura, 
après son échec aux élections dans 
la province du Cap, M® Mandela et 
M. Mokaba sont toujours extrême- 
ment populaires. Avec Bantu, Hok>- 
misa, Tandon dirigeant du Ttanskdf 
-dont la probité est aussi sujette â 
caution -, ite ont donné l’image d\m 
« trio gagnant » â l’occasion de 
Pélectioti du comité exécutif natio- 
nal de PANC tors du congrès de l’or- 
gamsation, à Bloemfonteîn, en bé- 
néficiant du suffrage des deux-tiers 
des délégués. 

Ces scandales ravivent le débat 
sur les divisions au sein de l’ANC D 
1 appartient maintenant à M. Mande- 
la. de défendre les principes ^hon- 
nêteté et de transparence dont il 
s’était rédamé lors du congrès de 
Btoemfbntein et de trancher entre la 
popularité des politiciens et leur <fis- 
aédit qui nuit gravement à 1a répu- 
tation de PANC -(Intérim,) 

< 
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-deiwtre etuoyé spécial 
~ Le 8* congrès de l’Union natio- 
nale pour l’indépendance totale 
de l'Angola (UNITA) de jonas 5a- 
vïmbi s’est achevé, dimanche 
12 février, à Baflundo, au centre du 
pays, par la décision de soutenir ie 
processus de paix, signé, le 20 no- 
vembre 1994, à Lusaka en Zambie, 
avec le gouvernement de Luanda. 
Les congressistes ont adopté une 
résolution en vingt et un points 
qui devrait dissiper quelques in- 
certitudes entretenues par le 
Mouvement de jonas Savïmbl. 
.L’UNITA a ainsi approuvé « tous 
les plans de paix» ainsi que 
« toutes les initiatives visant à la ré- 
conciliation nationale ». Elle a aus- 
si appelé à une rencontre entre le 
président José Eduardo Dos San- 
tos et Jonas Savimbù 

Rompant avec les attaques lan- 
cées contre les Nations unies lots 
de la séance d’ouverture (Le 
Monde du 10 février), les congres- 
sistes ont salué « les efforts du se' 
crétaire général en la personne de 
son représentant spécial * et se 
sont félicités de la résolution du 
Conseil de sécurité de l'ONU qui 
prévoit l’envoi prochain de 8 000 
hommes en Angola pour garantir 
l’accord de paix. 

MERCENAIRES sud-africains 

II a été fait mention des merce- 
naires sud-africains qui ont 
combattu aux côtés des troupes , 
de Luanda. L’UNTIA a exigé leur 
expulsion Immédiate. L’UN CTA a 
aussi décidé d'exclure . tous ses 

«dissidents». 

Après avoir réclamé une amnis- 
tie générale et la réintégration an 
sein de l'Assemblée nationale (te 
ses députés élus lors des élections 
de septembre 1992, l’UNlTA a af- 
firmé sa volonté de participer à® 
gouvernement d’union nationale, 
à condition que .soit négocié un 
programme commun de g pm* 1 " 
ne ment. En attendant, te Mouve- 
ment de M. Savimbi «préfère oc- 
cuper sa place de P° ni 
d'opposition». 

Ce texte sera étudié avec atten- 
tion à f nanda, où l'on doute tou- 
jours de ia bonne -foi de l'UNTTA. 
Mais force est de constater quÇi 
contrairement aux inquiétants si- 
gnaux qu’avait lancés le Mouve- 
ment rebelle en ne réussissant pas 
â définir une position claire. fUNI- 
TA a relancé la balle dans Je camp 

gouvernemental - 
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4 junte birmane continue a mettre le pays au pas 

.. Malgré une amorce libéralisation économique, l'équipe au pouvoir, 
issue du coup d'Etat sanglant de 1988, ignore toujours les aspirations démocratiques de la population 




Près de sept ans après (Implacable répres- 
sion des manifestations de-1988, la junte 
militaire birmane continue de 'mettre au 
pas le pays. L'expérience timide dé libéra- 
lisation économique, qui se traduit par 


l'arrivée massive de téléviseurs japonais 
ou artides de pacatflle chinois outhaïlan- 
dais dam les échoppes de Rangoun, ne 
s'est teujous'paracooinpa^ d'un as- 
souplissement de l'autoritarisme du ré- 


gime. Indifférente aux pressions interna- 
tionales et fort» de l'armement militaire 
que lui fournît la. dîme, ta junte vient 
même deftiédencher une offensive à 
grande échelle contre Jes bastions des re- 


belles tarons, au mépris de ses propres 
engagements en faveur d'une solution né- 
gociée. Depuis la chute* fin janvier, du 
quartier général de PUnion nationale ta- 
rera (UN K), à Maneqdaw, les forces gou- 


vernementales tentent de réduire la base 
de Kawmoora, à la frontière thaïlandaise. 
Elles se sont pourtant heurtées, le 8 fé- 
vrier, à une âpre résistance des derniers 
carrés de combattants karens. 


RANGOUN 
de notre envoyé spécial 

«les mlBtatns ont tellement à se 
faire pardonner qu'Bs essaient même 
de soudoyer le BouddkrL» NI ré- 
volte m mépris dans ces mots pro- 
noncés àim-vaix, nais la séche- 
resse même du constat résume un 
sentiment aujaimFhuî assez répan- 
du en Birmanie. Dans un sanc- 
tuaire, un peu àfécart de la fonde 
des fidèles, nombreux en cètte 
heure crépusculaire, le regard, de 
notre. Interlocuteur estüxé sur le 
vaste dôme redoré de Shwedagon, 
la grande pagode bimülépajre de 
Rangoun. H vient dénoua raconter 
sa •ftnrniw» transférée dam une dt£ 
satellite, scm frère en prison et son 
pays à la merd d'une junte qu'il 
qualifie de sans foi ni ld Puis il se 
lève^le rosaire b la maixvet cfepa- 
raît derrière un pagodon, sans se 
retourna: 

Près de sept ans après Pimpla- 


de 1988 et près de dnq ans après le 
refus de la. junte d’avaliser F écla- 
tante victoire de Fopposhion dé- 
mocratique aux élections de 1990, 
la penr est tou jours là tandis que les 


B irmans se laissent gagner par le 
désespoir Malgré mie' amorce de li- 
béralisation d'une économie na- 
guère fortement centralisée, le 
Conseil d’Etat pour la restauration 
dé la lcd et de Fordre (Slorc)n’en fi- 
nit pas de mettre an pas le pays. 

La nuit, des- patrouilles en armes 
continuent de sütonner les nies dé- 
sertes de Rangoon. Si les prison- 
niers politiques ont été libérés sous 
condition, ter diplomates estiment 
qn’B y a encore entré 1 000 et 2 000 
dissidents en-détention, dont la 
pins oSèbrc d’entre eux, Aung San 
Smi Kyi, prix Nobel de la paix, 
maintenue- .en résidence surveillée 
(Le Monde du 8 février). La presse et 
la télévision demeurent au seul ser- 
vice de U propagande otikielle. 

BVBOUIEIUAlGES A RANGOUN 

Pour prévenir la répétition des 
événements de 1988, la junte avait 
déjà déplacé des dizaines de mfl- 
Hers de personnesdes quartiers po- 
pulaires de Rangoun et d’autres 
grandes villes pour les reloger dans 
des cités satellites éloignées. Main- 
tenant, les fonctionnaires, dont 
nombre avaient particÿé aux ma- 


nifestations pour la démocratie, 
sont astreints à suivre des cours de 
recyclage où leur sont inculquées 
les- « ver&s du patriotisme ». Le 
Slorçne recule devant rien pour re- 
prendre en main une population 
tafflable et corvéable à merci, par- 

Corvées de cailloux 


1994, à grands renforts de publicité, 
entre les hommes forts de la junte 
et la célèbre prisonnière n’étaient 
que poudre aux yeux. De même, en 
lançant une vaste offensive contre 
les Karens, (a dernière minorité eth- 
nique en rébellion, le Slorc a violé 


Entre Fegu et Moohnein, la ronte n’est que nids-de-poule béants. 
De petits groupes cassent des cailloux. Des gamins et des flemmes en 
kmgyij la jupe btnnanedasstqne, la tête recouverte parfois «Tun 
vague turban, s’activent sons la surveillance de soldats armés. Sans 
parier de prisonniers, vieux, enchaînés et fers aux pieds dans te oord 
du pays. Cest la corvée nouvelle manière instituée dans le but de 
rendre le pays pins présentable aux miniers de visiteurs attendus en 
1996, à Foccastou de P* année du tourisme» en Birmanie. 


fois même au mépris de scs propres 
lois. Ainsi, aucune disposition lé- 
gak ne permet de prolonger la mise 
en résidence surveillée d'Aung San 
Sun Kyi, dont le bruit d’une éven- 
tuelle libération avait couru à la mi- 
janvier antenne (Tune détention 
prétendument conforme à la loi. 
Rétrospectivement, ü apparaît que 
les deux entrevues ménagées, en 


ses engagements de cessez-le-feu 
et de recherche d’une solution n£- 


Imperméable aux pressions in- 
ternationales et indifférente aux as- 
pirations des populations de Bir- 
manie, la junte compte deux alliés 
de poids, la Chine et la Thaüaode, 
sans négliger les convoitises que les 
richesses longtemps inexploitées 


du pays suscitent auprès de cer- 
taines compagnies multinationales. 
Devenu son principal pourvoyeur 
d'armes, Pékin soutient d’autant 
plus le Slorc que le gouvernement 
chinois avait lui-même ressenti le 
contrecoup des événements de Tia- 
nanmen et qu’il cherche mainte- 
nant de nouveaux débouchés pour 
ses provinces enclavées, comme le 
Ymtnan. 

En ouvrant des postes-frontières 
au commerce local, 0 y trouve son 
avantage pour écouler ses produits 
bon marché et ses surphis de main- 
d'œuvre. Particulièrement visible à 
Mandalay et dans le nord du pays, 
la pénétration chinoise suscite un 
vif ressentiment dans la population. 
Tandis que la contrebande et les 
trafics en tout genre, et notamment 
de drogue, profitent de cette « ou- 
verture », la corruption ne s'est ja- 
mais auss bien portée en Birmanie. 

Sous prétexte d’« engagement 
constructif * visant à convaincre la 
junte de se conformer aux normes 
internationales, la Thaïlande dé- 
fend surtout ses intérêts mercan- 
tiles, comme Singapour, voire la 
Corée du Sud ou le japon. Après 


des années de quasi-autarde, tes ef- 
fets de réorientation économique 
frappent d'emblée, surtout à Ran- 
goun. Naguère poussiéreuse et dé- 
catie, la capitale connaît ses pre- 
miers embouteillages, les avenues 
ont été élargies, les rues nettoyées 
et les façades repeintes de fiais sur 
ordre des militaires. 

Téléviseurs japonais et appareils 
électroménagers ont envahi les 
échoppes et les nouveaux super- 
marchés. Sur les trottoirs s’étalent 
chemises, lingerie et autres objets 
de pacotille en provenance de 
Chine, denrées alimentaires thaï- 
landaises, cigarettes et boissons de 
toutes origines, sous de grands 
panneaux publicitaires inconnus il y 
a encore quelques années. Mais les 
pancartes aux inscriptions blanches 
sur fond rouge vantant les mérites 
de l’armée et appelant au nationa- 
lisme, à l’obéissance et au travail 
patriotique n'ont pas disparu pour 
autant, même si, sur les grands ta- 
bleaux d'inspiration très néoréa- 
lisme socialiste, les couleurs se 
fanent 

Jean-Claude Buhrer 
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" Notre alliance avec Gardner Merchant 
nous situe aujourd'hui au premier rang mondial 
de la restauration collective. 

. La complémentarité de nos deux groupes permet 
d'envisager pour les actionnaires line augmentation 
minimum ded 5 à 20 % du bénéfice fiet par action 
pour les exzrcicesxlos le 31 aoûUS'96. r ie31 mût 1997 
et le 31 août 199S. 

C'est pourquoi je vous invite à participer 
à l'augmentation de capital qui contribuera 
au financement de ce développement 

Pierre Bellon, Président. 


AUGMENTATION DE CAPITAL 

1 162827900 FRANCS 

AVEC DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION. 

Nombre d'actions émises s i 722 708 de 100 F nominal. 

Prix d'émission : 675 F par action. 

Jouissance des actions émises : 1" septembre 1994. 

Droit préférentiel de souscription : 

• A titre irréductible : 1 action nouvelle pour 3 actions anciennes. 

• A titre réductible : souscription admise 

Durée de la période de souscription : du 16 février oui*' mars 1995 inclus. 
Le prospectus de l'opération visé par la COB sous le n° R-95-049 en date du 
7 février 7995 est disponible sans frais au Secrétariat Général de SODEXHO : 
BP 100 - 78 883 Samt-Quentin-Yvelines cedex. 


Chiffres clés du Groupe Sodexho 

(Sodexho + Gardner Merchant) 

N° 1 mondial de la restauration collective. Chiffre d'affaires consolidé reconstitué 
N° 1 mondial de la gestion de bases-vie. sur une base annuelle : 21,2 milliards de FF. 

N° 2 mondial de l'émission de chèques Nombre de collaborateurs : 110 000 personnes, 

de services. Nombre d'exploitations : 11 645 dans 60 pays. 


Informations fînancifrvs sur minitel : 36 15 et 36 16 CUFF. 


Sodexho 

Satisfaire un monde de différences 


' C'est bon pour vous. 
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PRÉSIDENTIELLE Edouard Bal 

ladur a présenté, lundi 13 février, son 
programme de candidat à l'élection 
présidentielle, articulé autour de ce 
qu'il appelle « le nouvel exemple 


français ». Le premier ministre, qui 
avait déjà retenu ce thème dans sa 
déclaration de politique générale à 
l'Assemblée nationale, en avril 1993, 
situe ses propositions dans la conti- 


FRANCE 

LE MONDE/ MARD1 14 FÉVRIER 1995 


nuîté de son action à la tête du gou- 
vernement • RÉFORME. M. Balla- 
dur insiste sur la possibilité et la 
nécessité de « réformer la société 


dans un « esprit d'équité » et en pra- 
tiquant <r la seule méthode moderne, 
c'est-à-dire le dialogue ». • IM- 
PÔTS. M. Balladur propose de ré- 


française », à condition de le faire duire la fiscalité sur le patrimoine* 


afin d'élargir l'accès des classes 
moyennes à la propriété. Ses propo- 
sitions pour l'emploi reposent essen- 
tiellement sur la baisse des charges 
sociales pesant sur les bas salaires. 
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Edouard Balladur propose des réformes inspirées par l’« équité » 

Le premier ministre-candidat a présenté un programme présidentiel situé dans la continuité de son action à la tête du gouvernement 
et qui vise à assurer l'« égalité des chances », la « liberté des citoyens » et le « rôle majeur » de la France dans la construction de l'Europe 


DEPUIS DEUX ANS, Edouard 
Balladur est au pouvoir. Ni le pré- 
sident de la République ni sa ma- 
jorité parlementaire n’ont voulu 
ou n’ont pu véritablement in- 
fluencer son action, qu’il avait en 
outre inscrite dès le départ dans 
un programme de cinq ans. U ne 
pouvait donc y avoir de grande 
surprise dans le projet présiden- 
tiel qu’il a exposé, lundi 13 fé- 
vrier, au cours d’une conférence 
de presse. Il est d'ailleurs révéla- 
teur qu’D ait repris, en introduc- 
tion, la formule du «nouvel 
exemple français», dont il avait 
déjà fait son objectif premier lors 
qu'Q avait présenté son gouver- 
nement à l'Assemblée nationale 
le 8 avril 1993. 

M. Balladur, candidat, propose 
aux Français de continuer avec 
M- Balladur, président de la Ré- 
publique, ce qui a été commencé 
par M. Balladur, premier mi- 
nistre. 11 pense simplement que la 
tâche sera plus facile lorsqu'il se- 
ra à l'Elysée que durant son sé- 
jour à Matignon. Il en donne 
deux raisons : il disposera « de la 
durée nécessaire » - or, dit-il, 
« après deux septennats socialistes, 
la durée est un élément indipen- 
sable de la réussite»; il y aura 
« unité du pouvoir ». En effet, car 
si la cohabitation, dès lors qu'elle 
« est décidée par les Français », 
est « inévitable », M. Balladur as- 


sure n'avoir jamais pensé 
«qu’elle est le meilleur système». 
«Nul, a-t-il observé, ne le sait 
mieux que moi. » 

Présenter un projet présiden- 
tiel oblige, quand même, à don- 
ner une cohérence à une action. 
Cest ce qu’a fait M. Balladur en 
expliquant que la France qu’il 
veut est « d’abord celle de l’égali- 
té des chances », « celle qui donne 


davantage de liberté aux ci- 
toyens », une France « ainsi ras- 
semblée » devant « jouer un rôle 
majeur dans la construction de 
l’Europe». 

LA NÉCESSITÉ DU DIALOGUE 
Pour y parvenir, 0 se fixe six ob- 
jectifs: retrouver le chemin de 
l’emploi, conforter le modèle 
fiançais de protection sociale, ré- 


concilier l’Etat et le citoyen, lut- 
ter contre la « déshumanisation » 
de notre société, construire une 
Europe forte et respectueuse des 
intérêts fondamentaux de la 
France, faire de la France un ac- 
teur majeur de la stabilité dans le 
monde. Pour chacun d’eux, il 
propose des mesures concrètes, 
regroupées autour de l'emploi et 
de la croissance, de la protection 


sociale, des relations de l’Etat et 
du citoyen, de la lutte contre la 
déshumanisation et de l'Europe. 

Tout ce projet est sous-tendu 
par une même approche, une 
même méthode. Si M. Balladur a 
appris quelque chose à Matignon, 
ou plutôt s’il a eu la confirmation 
d’une intuition, c'est que la ré- 
forme de la société ne peut s’im- 
poser. Réformer lui parait une 


« La France que je veux » 


«Je propose aux Français ma vision de 
P ’]avenir, celui que je veux bâtir avec eux pour 

notre pays, a déclaré 

> V\ Edouard Balladur, lundi 

^ k 13 février, en présentant 

son programme. J’entends 
leur expliquer pourquoi je 
la France & leur 

IsL donner envie d’y croire avec 

^ moi (~.) 

Verbatim »Il est vrai que, depuis 
vingt ans, notre pays est en 
crise. Tout au long de ces années; les liens au 
sein de la société se sont distendus ; les inégali- 
tés se sont creusées; la confiance dans l’Etat 
s’est détériorée. Nombre de Français ont, ainsi, 
de bonnes raisons de douter et n'espèrent ni en 
la société ni parfois en eux-mêmes. Je veux leur 
rendre cet espoir et leur faire partager les rai- 
sons de croire en la France qui m’ont conduit 
à prendre part au débat qui s’engage. (.-) Quel 
est le nouvel exemple français que je veux pro- 


poser à nos concitoyens? Quelle France vou- - 
lons-nous pour entrer dans le prochain siècle ? 

» La France que je veux est. d’abord, celle 
de l’égalité des chances. (—) 

» La France que je veux est celle qui donne 
davantage de libertés aux citoyens. Les institu- 
tions doivent ouvrir une plus large place à kt 
démocratie, aux droits individuels. Leur ré- 
forme devra s’opérer par un référendum orga- 
nisé dans les six mois suivant l’élection pré- 
sidentielle. Davantage de liberté doit 
s’accompagner d'une plus grande sécurité; 
c’est la première mission d’un Etat qui doit 
être respecté et impartial 
» La France que je veux, ainsi rassemblée, 
assurée d’elle-même, doit jouer un rôle-moteur 
dans la construction de l'Europe. Il y va de 
notre prospérité, de notre sécurité, de la paix 
et du poids de notre continent dons le monde, 
face aux autres grandes puissances. (~) 

» Doit-on réformer notre société? Au- 
jourd’hui comme hier, je réponds, avec la 


même conviction : oui La France dot changer. 
Depuis deux ans, j’en ai mesuré la difficulté, 
mais aussi la possibilité. Peut-on réformer 
notre société ? Là encore, la réponse est claire- 
ment positive, mais à quatre conditions : dispo- 
ser de la durée nécessaire (—) ; retrouver Tuni- 
té du pouvoir; (-.jdémontrer l’esprit d’équité 
qui inspire chacune des réformes proposées ; 
(L jadopter la seule méthode moderne, c’est-à- 
dire le dialogue. 

» Cest en se réformant que notre société 
pourra redevenir accueillante pour la jeunesse. 
(^Beaucoup reste à faire. Elle a besoin de sé- 
curité, d’espoir; elle a, aussi, besoin d’idéal 
Cet idéal, nous devons le lui offrir dans la fra- 
ternité, l’avenir de la France, la volonté de bâ- 
tir une Europe généreuse et ouverte, le désir 
d’aider les peuples pauvres. (—) 

» je propose aux Français les voies d’un 
changement ambitieux, mené dans la concer- 
tation avec tous, pour une France plus forte 
(~ï> 


nécessité ; il en a mesuré « la dif- 
ficulté, mais aussi la possibilité». 
Pour y parvenir; il faut « démon- 
trer l'esprit d’équité qui inspire 
chacune des réformes proposées», 
car «c'est parce qu’elle n’a pas 
toujours su manifester cette volon- 
té que la majorité d’aujourd’hui 
n’a pas toujours été comprise dans 
le passé ». U faut, aussi, « adopter 
la seule méthode moderne, c’est-à- 
dire le dialogue ». « Vouloir trans- 
former le pays sans les citoyens ou 
contre eux, voilà le plus sûr chemin 
vers l’autoritarisme ou l’immobi- 
lisme. Au contraire, le temps passé 
à écouter, à expliquer, à dialoguer 
n’est jamais du temps perdu, mais 
un temps gagné pour l'action.» 

Plus qu’un projet précis, c’est 
. une méthode que M. Balladur 
propose aux électeurs. U ne leur 
annonce pas, s'il est élu prérident 
de la République, de grands bou- 
leversements. D ne se drape pas 
dans un beau slogan révolution- 
naire. U leur demande seulement 
de «croire en la France». & les 
assure qu’il s’efforcera de mettre 
un terme aux dysfonctionne- 
ments de la société, en opérant 
les réformes nécessaires mais, 
grâce à la concertation, dans le 
calme et la tranquillité, fi ne veut 
pas être un chirurgien, mais le 
médecin de la famille. 

Thierry BréMer 


Consolider la décentralisation par le contrat - Des mesures; pour diminuer encore les impôts 


LE SOUCI, affirmé par Edouard 
Balladur, de réconcilier l’Etat et 1e 
citoyen, trouve son application 
dans diverses propositions de son 
programme. L'une d’elles, la «sim- 
plification administrative », n’est 
guère originale. En revanche, les 
propositions du candidat-premier 
ministre sur la décentralisation, 
qu’Q veut «poursuivre (-.jselon une 
nouvelle méthode », répondent à 
des préoccupations moins intem- 
porelles : « njbut (J) clarifier l’exer- 
cice des responsabilités et les modali- 
tés de financement (...). » «Tout 
trantfert de compétence, dit-il, s’ac- 
compagne du transfert intégral des 
moyens correspondants (d’où la né- 
cessité d’un effort de transparence et 
de l'instauration d’un « contrat de 
stabilité » entre l’Etat et les collectivi- 
tés locales).» 

De fait, tout le monde s’accorde 
sur l’urgence d’agir dans ce sens. 
Jacques Chirac lui-même a propo- 
sé, le 21 janvier à noyés (Le Monde 
daté 22-23 janvier), un « pacte de 
stabilité financière entre l’Etat et les 
collectivités locales ». La version bal- 
ladurienne de ce « pacte » passerait 
par ia conclusion de «contrats plu- 
riannuels Etat-collectivités locales». 
« n s’agirait, explique M. Balladur, 
d’inscrire l’évolution des dotations 


globales de FEtat dans une perspec- 
tive pluriannuelle, en Jonction des 
ressources fiscales de l’Etat » 

Quant à la volonté d'un appro- 
fondissement de la décentralisation 
- « le transfert de plusieurs domaines 
de compétence doit être exploré rapi- 
dement : transportsférTovatres régio- 
naux; aide sociale aux personnes 
âgées ( dépendance ); aide sociale 
aux handicapés; tourisme; certains 
aspects de la politique culturelle » -, 
elle répond aux souhaits des élus lo- 
caux, dès lors qu'elle s’accompagne 
du transfert de ressources corres- 
pondant. 

L’ENVMONNHMBVT 

En matière d’environnement, 
M. Balladur tente de répondre à des 
préoccupations - les inondations, 
te gestion des déchets, etc. -de plus 
en plus répandues, en s'inscrivant 
souvent dans des voies déjà tracées, 
qu'il s ’enga ge simplement à explo- 
rer davantage. 

Ses vingt-quatre propositions 
sont regroupées sous divers cha- 
pitres : les défoets, les transports, la 
maîtrise de Pénergie, l'amélioration 
de la qualité de l’eau et la préven- 
tion des risques d’inondation, la 
protection et ta mise en valeur du 
patrimoine naturel, enfin, l’éduca- 


tion et lapartidpation du pubBc. 

M. Balladur propose, par 
exemple, de « décontaminer les cinq 
cents sites [de déchets) pollués les 
plus dangereux» ;de « développer le 
parc de véhicules électriques de miBe 
à cent mille » ; de « multiplier par 
dix, de cinq cents à cinq mille, le 
nombre de jeunes effectuant leur ser- 
vice national dans le domaine de 
Fenvironnement ». Cette mesure est 
à rapprocher d’une autre proposi- 
tion, un « service national civil vo- 
lontaire pour les jeunes filles », qui 
disposeraient de quarante-cinq 
müte places, autant que tes garçons. 

Le candidat s'emploie, d’une ma- 
nière générale, à établir une conti- 
nuité entre son action de pre- 
mier ministre et celle du président 
de ia République qu'Q veut devenir: 
Ainsi, en matière de décentralisa- 
tion, sou gouvernement expéri- 
mente déjà dans plusieurs départe- 
ments le transfert aux conseils 
généraux de l'aide aux personnes 
âgées dépendantes. De même, en 
matière d'environnement, Michel 
Bander, son ministre, a déjà un plan 
de protection du Mont-Saint-Mi- 
chci, qui figure dans te progr am me 
présidentiel de M. Balladur. 

Jean-Louis Andréarti 


-LA PRIORITÉ de la politique 
économique pour le prochain 
septennat doit être la mise en 
œuvre d’une importante réforme 
fiscale. Dans son programme, 
Edouard Balladur se garde 
d’énoncer le principe aussi bruta- 
lement Les seules mesures réelle- 
ment détaxées et chiffrées qtf ex- 
pose la plate-forme du candidat 
portent néanmoins sur cette 
question des prélèvements obliga- 
toires. 

Les dispositions qui figurent 
dans le prog ram me présenté lundi 
13 février ont toutes - sans la 
moindre exception - été déjà évo- 
quées par M- Balladur depuis qu'Q 
a commencé à faire campagne. Le 
programme apporte, cependant, 
de nombreuses prédisions sur les 
modalités du dispositif fiscal envi- 
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Un référendum constitutionnel dans les six mois 


• Référendum: Sans toucher 
à l'équilibre des institutions de la 
V e République, Edouard Balladur 
propose, dans son programme, 
d’y apporter quelques modifica- 
tions sensibles. D’abord, il veut 
étendre le champ des domaines 
pouvant être soumis à référen- 
dum. 

Dans l’état actuel des choses ne 
peuvent l’être que les projets 
«portant sur l’organisation des 
pouvoirs publics » ou autorisant la 
ratification d'un traité qui, «sans 
être contraire à ia Constitution, au- 
rait des incidences sur le fonction- 
nement des institutions». 0 pré- 
conise que cela soit dorénavant 
possible pour les textes concer- 
nant les «garanties fondamentales 
des libertés publiques » et, dans des 
conditions à définir, tes sujets de 
société. François Mitterrand avait 
déjà proposé une telle réforme, à 
l’été 1984, pour se sortir de la crise 
scolaire, et l’avait fait figurer dans 
la vaste révision de la Constitution 
qu’il avait fait préparer dans les 


derniers temps du gouvernement 
de Pierre Bérégovoy. 

• Parlement: M. Balladur 
suggère qu’une « minorité » de 
chaque chambre du Parlement 
puisse dérider de La création d’une 
commission d’enquête parlemen- 
taire, alors que, pour l’instant, 
celles-ci ne peuvent être déridées 
que par la majorité. De même, il 
souhaite qu’une séance par se- 
maine soft réservée à Pexamen des 
propositions de lois des parlemen- 
taires. 

• Conseil constitutionnel : 
Reprenant un projet proposé par 
M. Mitterrand et que tâché! Ro- 
card avait défendu, mais que le 
Sénat avait repoussé, M. Balladur 
propose que les justiciables 
puissent demander au Conseil 
constitutionnel, après un filtre de 
la Cour de cassation ou du Conseil 
d’Etat, qu’une loi «contraire aux 
principes fondamentaux de la 
Constitution ne leur soit pas appli- 
quée». Cette réforme figurait 
dans 1e projet préparé par le der- 


nier gouvernement socialiste, 
mais le premier ministre avait re- 
fusé de la reprendre à son compte 
lorsque, en septembre 1993, il 
avait fait réviser la loi fondamen- 
tale pour modifier les conditions 
de jugement des ministres et la 
composition du Conseil supérieur 
de (a magistrature. 0 en avait 
pourtant dit le plus grand bien 
dans son livre, Dictionnaire de la 
réforme, paru en 1992. 

• Mandat présidentiel : 
M. Balladur envisage une modifi- 
cation de la durée du manda t du 
président de la République. Son 
inclination personnelle le pousse 
vers un septennat non renouve- 
lable, mais il souhaite un débat au 
Parlement sur ce sujet 

Toutes ces réformes constitu- 
tionnelles devraient, explique 
M. Balladur, être so umis es à tous 
tes électeurs par référendum, dans 
les six mois suivant l'élection pré- 
sidentielle. 

Th. B. 


• L’impôt sur le revenu. Le 
programme indique qu’il faut 
continuer la simplification et l’al- 
lègement de ce prélèvement, mais 
dam des conditions très précises. 
La réduction de sept à cinq du 
nombre des tranches d’imposition 
- promise pour 1995 et finalement 
différée - n’est pas évoquée. Tout 
juste M. Balladur préconise-t-il un 
réexamen a tt e n tif des déductions 
dont bénéficient certains contri- 
buables. Déjà connue, la proposi- 
tion est assortie d’une modalité 
qni, elle, ne l’était pas: l’Etat 
n’engrangerait pas les dividendes 
de cette mesure, mais en ferait 
bénéficier l’ensemble des contri- 
buables en diminuant dans les 
mêmes proportions le poids glo- 
bal de l’impôt. 

• La fiscalité locale. Trois ré- 
formes sont proposées. D’abord, 
la révision des valeurs locatives 
cadastrales (qui servent de base 
aux Impôts fonciers et à la taxe 
d’habitation) sera suivie d’effet 
Engagée en 1990, cette réforme 
n’avait jamais été mise en oeuvre. 
Le programme propose donc 
qu’elle s'applique « progressive- 
ment ». La formule est évidem- 
ment prudente, car le dispositif 
risque d’entraîner d'importants 
transferts entre collectivités lo- 
cales. 

De plus, la plate-forme propose 
une réforme de la taxe profes- 
sionnelle. Assis notamment sur 
les salaires et les investissements, 
cet impôt fait depuis longtemps 
^unanimité contre hiL M. Balladur 
suggère dîme que l’on en modifie 
Passiette, dans le souci <f« alléger 


la charge pesant sur remploi». H 
préconise en outre - et cela est 
plus nouveau - qu’on limite tes 
écarts de charge fiscale constatés 
(dans un rapport pouvant aller de 
1 à 10) d’une collectivité à F autre. 
Les taux d’imposition seraient 
donc rapprochés et, en contrepar- 
tie, une plus grande péréquation 
serait mise en œuvre. Le pro- 
gramme précise : «S faut rappro- 
cher (es toux pour qu’une véritable 
péréquation s’établisse. Ce rappro- 
chement pourrait se faire dans un 
premier temps par bassin d’emploi, 
par département, par région. » 

Enfin, une spécialisation des 
impôts locaux serait engagée 
pour tendre vers te principe: «un 
impôt, une collectivité». 

• Droits de succession. Le 
p rog ra mm e préconise de relever 
rabattement à la base (actuelle- 
ment fixé à 300 000 francs par en- 
fant) en deçà duquel un héritier 
en ligne directe ne paie pas d'im- 
pôt Sans 1e dire explicitement, te 
document suggère que la barre 
soit fixée à 500000 francs. 0 
s’agît dit te programme, d’une 
mesure en faveur des «petites 
successions», même si - dernière 
statistique connue - seulement 
20% dés successions portent sur 
une somme supérieure à 
517 000 francs. M. Balladur sou- 
haite également favoriser «la 
transmission le plus tôt passible aux 


enfants et petits-erfarûs», 
un système cF abattement supplé- 
mentaire. 

• Droits de mutation * titre 

onéreux. Le programme propose 
de ramener le taux d’imposition à 
5% marhnmn pour Tacquisition 
«Tune résidence principale, contre 
7% à 8% actuellement- l'objecté 
est de dnrrtniwn- un prélèvement 
qui « freine très fortement la mok- 
bté sociale ». • 

• Accession à la propriété- 
M- Balladur souhaite propose 
toutes les personnes qui 

pour la première fins an togem#* 
le versement d’une prime de 
l’Etat», qui pourrait venir en 
complément de la prime déjà ver- 
sée au titre de répargne-toge- 
ment 

• Plus-value : le pïOgna°®£ 
estime qu’une « exonération dç 
plus-value devrait être 
quement prévue lorsque k 

de la plus-value est investi w™ 
une société non cotée». 
même souci, celui de çonsonoff 
fe» fonds propres des ptftesgj’ 
Reprises, le programme suggp 
de relever te plafond fa ctae "T 
meut de 40 000 ftancs) çd 
sorti à l'avantage fiscal (ré&ctM 
d’impôt de 25%) en faveur «s 
personnes physiques qni soo 5 " 
Qivent au capital d'une P ME* 
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Abaisser le coût du travail 
pour les tas salaires 

I ' , a L’objectif du premier ministre-candidat 

^ équité » est de réduire d'un million 

, _ 1 v le nombre de chômeurs 


;£r^ £p . 


L’emploi figure, dans le pro- 
gramme d’Edouard Balladur, au 
rang de priorité des priorités. Tbut 
doit concourir, selon lui, à l’objec- 
tif qu’fl s’est fixé de réduire cTun 
million le nombre de chômeurs 
dans les cinq ans à venir (à raison 
de deux cent mille par an) : maî- 
trise des dépenses publiques, aide 
à l’exportation et renforcement 
des fonds propres pour les PME, 
simplifications administratives, ré- 
forme fiscale (taxe profession- 
nelle, succession). Le premier mi- 
nistre-candidat compte aussi 
beaucoup sur une baisse des 
charges sociales sur les bas sa- 
laires et sur une modernisation du 
marché du travail pour «doper > 
remploi. 

• La baisse dn coût dn travail 
sur les bas salaires reste un élé- 
ment essentiel du credo balladu- 
rien, la France étant le pays où le 
coût de ces emplois est, de loin, le 
plus élevé. La budgétisation pro- 
gressive des cotisations d’alloca- 
tions familiales sera donc poursui- 
vie au rythme prévu, afin que les 
salaires jusqu’à une fois et demie 
le SMIC en soient totalement exo- 
nérés en 1998 (à 50 % entre L5 et 
— ï^-fois le SMIC). «Dès 1995, une 
étape supplémentaire devra Stre 
franchie avec l'rnstffutfan d’une 
franchise annuelle de 4 000 francs 
sur les cotisations patronales mala- 
die », cé qui ramènerait son taux, 
pour un salarié au SMIC, de 12£ % 
à 6,8 ‘X*. M. Balladur envisage de la 
limiter aux salariés gagnant jus- 
qu'à 12 fois le SMIC, soit un coût 
de 13 milliards de francs, il en at- 
tend la création nette de cent 
mille à cent cinquante mille em- 
plois. « Etendue progressivementà 
l'ensemble des salariés, en fonction 
* de la situation des finances pu- 
bliques, Jlté ‘tùArhifMÉ ’coBtt Ué . ' 


Jacques Chirac. Lorsqu’un chô- 
meur en fin de droits, touchant 
l'allocation de solidarité spéci- 
fique (2 250 francs par mois), 
retrouve un emploi, cette allocar 
tion pourrait continuer à être ver- 
sée à son employeur pendant un 
an, celui-ci bénéficiant, en outre, 
d’une exonération de charges so- 
ciales. Le premier ministre attend 
décès deux mesures (RMI, ASS) la 
réinsertion de deux cent mill e 
chômeurs de très. longue dorée 
d’ici à 1999. 

• Le droit à une seconde 
chance est sans doute la proposi- 
tion la pins novatrice eh matière 
d'emploi. «Il s’agit d’ouvrir à toute 
personne occupant un eniploi le 
droit à une nouvelle formation 
d’une durée maximale de trois 
ans j», écrit-fl. Son financement 
comporterait deux parts : le sala- 
rié demanderait à la Caisse natio- 
nale tF assurance- vieillesse de lui 
« verser par anticipation le mon- 
tant de pension correspondant aux 
salaires des années en cause », à 
charge pour lui de racheter en- 
suite ses annuités ou de prolonger 
à due concurrence son activité ; de 
son côté, ren {reprise poraraitver- 
ser un « complément de rémunéra- 
tion » négocié entre la direction et 
les syndicats. - 

• Le temps partiel, qui est 
moins développé en France que 
dans les pays comparables, est un 
autre levier important de la poli- 
tique de l’emploi préconisée par 
M. Balladur. D devrait représenter, 
selon lui, 25 % des emplois dans 
quelques années (contre 14% ac- 
tuellement), la fonction publique 
devant faire « un effort analogue ». 

• L’aménagement dn temps 
de travail n’a pas connu le déve- 
loppement que lui permettait, se- 
lon M. Bâflacha^ la* toi jytiiApjep- 


60 milliards de francs et indutiait nale s ur l’emploi votée en 


Ha* ^*1; 



plus de trois cent mille créations 
nettes d’emplois », estime-t-fl. 

• Le retour à remploi des 
chômeurs de longue dorée (au 
□ombre de 1,250 million au- 
jourd'hui) est «une priorité abso- 
lue », notamment pour ceux qui 
sont sans emploi depuis plus de 
deux ans (soit cinq cent mine per- 
sonnes). Une première mesure, 
décidée en 1994, permet à une en- 
treprise de bénéficier d’une prime 
mensuelle de 1 850 francs par 
mois, pendant un an. et d’une 
exonération de charges sociales 
pendant deux ans pour l'em- 
bauche d’un RMlste inscrit depuis 
au moins déiix ans à I’anpè. 
M. Balladur va plus loin en repre- 
nant et en adaptant le «contrat 
intiative-emploi » préconisé par 


décembre 1993 (préretraites pro- 
gressives,- travail le dimanche, ex- 
périmentation dé l’annualisation- 
réduction du temps de travail en 
échange de créations d'emplois, 
etc.). Ë précise donc qu’il faudra 
« recenser les résultats obtenus » 
dans tous ces domaines et « amé- 
liorer en conséquence la législation 
applicable ». 

m L'extension du chèque em- 
ploi-service est une autre piste 
destinée à favoriser les emplois de 
proximité. Jusqu’à présent réservé 
au paiement des emplois occa- 
sionnels (huit heures par semaine 
maximum), ce chèque pourrait 
être utilisé « pour des emplois à 
temps plein ». 

fean-Michel Bezat 



Maîtriser les dépenses de santé 
pour sauver la Sécurité sociale 


M. BALLADUR ne propose pas 
de grande réforme du financement 
de la Sécurité sociale, mais assure 
que la poursuite de la maîtrise des 
dépenses de santé est la «clé» de 
la sauvegarde du système français 
de protection, sociale. En dehors de 
ce rappel, il fait deux propositions 
précises: 

• Hôpitaux : M. Balladur es- 
time que les nécessités de la santé 
publique, de l’aménagement du 
territoire et de la maîtrisé des dé- 
perses médicales rendent intfispen- 
sable une « profonde modernisation 
de l'hospitalisation publique». EDe 
impliquera une planification sani- 
taire, des garanties pour remploi 
des six cent cinquante mffle agents, 
hospitaliers, la fermeture de petits 
établissements en sous-activité, la 
création de « réseaux d'urgence * « 
enfin la répartition harmonieuse 
des équipements sanitaires sur l’en- 
semble du territoire. « L’ensemble 
des acteurs du système » seront ap- 
pelés, « à Poccasion d'états généraux 
de rhospHaUsatim », à discuter de 
ces obje ct ifs et des moyens de les 
atteindre. 

M. Balladur juge que «derme- 
ares (Furgertce s'imposent », et no- 
tamment la mise en place « sans re- 
tard » de « références médicales 
obligatoires », ces nonnes de banne 
pratique que tes médecins libéraux 
appliquent déjà depuis plusieurs 
mois. Commencée surunebasevo- 


M. Balladur veut une Europe forte 
mais respectueuse de FEtat-nation à la française 

La monnaie unique devra être mise en place si possible dès 1997 ; il faudra que l'élargissement 
de l'Union n'entraîne pas sa dilution ; le renforcement de la défense européenne commencera 
par la création d'une force humanitaire ; le domaine social ne sera pas oublié 


EDOUARD BALLADUR se dé- 
fie des mots en «tsme» et des 
constructions intellectuelles par 
trop, abstraites. Président de la 
République, 3 définirait une ap- 
proche* pragmatique » de ce qui 
devra, selon lui, être au cœur de 
la politique étrangère de la 
France le . développement de 
l'Union européenne. Cela im- 
pliqué trois objectifs prioritaires, 
qu’il détaille dans son projet: 
l’instauration d’une monnaie eu- 
ropéenne ; l'élargissement de 
l’Union et r adaptation de ses ins- 
titutions ; le renforcement de la 
défense européenne. 

Le premier ministre l'a déjà dit 
ét le répète : il est attaché à un 
passage aussi rapide que possible 
à la troisième phase de l’Union 
économique et monétaire, l’ins- 
tauration de la monnaie unique. 
Il entend le faire, ri possible, dès 
1997 Ge traité de Maastricht pré- 
voit une deuxième échéance: 
1999 L’élargissement de l’Union 
aux pays d’Europe centrale et 
orientale lui paraît incontour- 
nable, avec, pour seules limites, 
celles qui semblent tirées de la 
géographie et de l’histoire: « Il 


paraît raisonnable de ne pas 
étendre l’élargissement de l’Union 
européenne, précise le pro- 
gramme de M. Balladur, â la Rus- 
sie ou à l'Ukraine ou autres pays 
de la CEI. » L’Union n’en devrait 
pas moins finir par compter une 
trentaine de pays, soit le double 
de ses membres actuels. 

Elle n’aura de vraie personnali- 
té sur la scène internationale, es- 
time M. Balladur, que si die se 
dote d’une défense commune, 
devant prendre corps au sein de 
l’Union de l’Europe occidentale 
(UEO). D entend que l’Europe dé- 
veloppe une doctrine et des 
moyens d’intervention communs 
aussi bien pour des interventions 
humanitaires que pour des opé- 
rations de maintien de la paix. 

Ce triple objectif doit Stre 
poursuivi avec prudence, en 
ayant, tout à la fois, le souci que 
l’approfondissement de l'Union 
ne se fasse pas aux dépens de 
]’Etat-_nation à la française et que 
son élargissement n’aboutisse 
pas à sa dilution. Edouard Balla- 
dur réaffirme toute F importance 
qu’il accorde au couple franco- 
allemand, mais se méfie des 


constructions fédéralistes en 
vogue à Bonn. U prend aussi ses 
distances par rapport à la 
conception britannique d'une 
Europe élargie mais «diluée», 
selon son programme, « dans une 
vaste zone de libre-échange ». Il 
assure, au contraire, vouloir don- 
ner un « contenu social » à cette 
Union en formation (en propo- 
sant, notamment, des objectifs 
communs de santé publique et la 
définition d'un statut européen 
du salariat). 

m MOTEUR » DE L’ÉLARGISSEMENT 
Entre ces deux écueils, 0 faudra 
naviguer en faisant preuve . 
d'imagination. Le premier mi- 
nistre reprend sa thèse d’une ar- 
chitecture européenne bâtie au- 
tour de trois cercles: celui du 
droit commun (ce que doivent 
obligatoirement faire en 
commun les membres de 
l’Union) ; celui de la coopération 
privilégiée (ouvert à ceux qui, 
dans tel ou tel domaine, veulent 
aller plus loin sur la voie de l'in- 
tégration) ; enfin celui de la coo- 
pération élargie (il accueillera, 
parle biais d’accords de coopéra- 


tion, les Etats qui ne peuvent 
adhérer à l’Union). Il s’agit pour 
la France d'être l'un des « mo- 
teurs» de l’élargissement et de 
l’approfondissement de l’Union, 
car ce n’est, affirme M. Balladur, 
qu’en tant que membre d'une 
Europe forte qu'elle sera un ac- 
teur important sur la scène inter- 
nationale - aussi bien dans ses 
zones d'influence traditionnelle, 
comme l'Afrique, qu’en assurant 
la promotion d’un sommet euro- 
asiatique. 

L’exposé de ces quelques prin- 
cipes généraux de politique 
étrangère a le mérite de la clarté. 
C'est dans les détails que le pro- 
gramme Balladur paraît plus 
vague, qu’il s’agisse des sacrifices 
à consentir pour arriver à la 
monnaie unique dès 1997, de l'ar- 
ticulation défense européenne/ 
Alliance atlantique, des relations 
à entretenir avec une Russie de 
plus en plus imprévisible ou de 
l'ébullition islamiste au Sud. La 
seule évocation de la nécessité 
d'une Europe plus forte ne tient 
pas toujours lieu de réponse. 

Alain fraction 



tontariste, dès mai 1993, la politique 
de restructuration hospitalière du 
gouvernement actuel - elle pré- 
voyait la fermeture de 22000 lits 
dès 1994 - s’est vite heurtée à l'op- 
position con juguée des élus locaux, 
du corps médical et des personnels 
des hôpitaux. Les propositions du 
candidat cherchent à concilier le 
rôle moteur de FEtat et la néces- 
saire concertation de tous les ac- 
teurs du système. 

• Personnes âgées dépen- 
dantes: Le premier ministre avait 
déjà envisagé la création d’une « al- 
location dépendance ». Il a dû ré- 
duire ses prétentions et se conten- 
ter d'une expérimentation. Son 
programme de candidat propose 
d’en tirer les leçons «dès 1996, de 
façon à étendre rapidement le béné- 
fice de l’allocation à Fensemble du 
territoire ». M- Balladur souhaite 
que, « en étroite concertation » avec 
les caisses de retraite, les élus lo- 
caux et les représentants des retrai- 
tés, on évalue les choix retenus 
pour l'expérimentation : montant 
de ia prestation, plafond de res- 
sources, grille de dépendance rete- 
nue, financement le plus approprié. 
Sur ce dernier point, il souligne 
qu*D faudra, comme en Allemagne, 
«rechercher les modalités permet- 
tant de ne pas alourdir le coût du 
travail». 

J Ai, B, 


Avec les Nouveaux Tarifs GSM de SFR, 
Vous faites le Bon Calcul... 

La journée pour vos appels professionnels... 


2 F ht* (2,37 F ttc) la minute quand vous téléphonez de votre région, 

2,50 F ht* (2,96 F ttc) des départements 75, 92, 93 et 94, 

4 F ht* (4,74 F ttc) la minute quand vous appelez d'une autre région que la vôtre. 

Mais aussi quand vous téléphonez le soir et le week-end ! 


1 F ht* (soit 1,18 F ne) la minute en semaine de 21 h 30 à 8 h, le samedi dès 12 h 30, et 
aussi le dimanche et les jours fériés. 

L'abonnement SFR est fait pour vous. 
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FRANCE 


L'affaire Schuller-Maréchal secoue le gouvernement 


En adressant une lettre à Pierre Méhaignerie, garde des sceaux, 
le ministre de l'intérieur Charles Pasqua a relancé le différend entre magistrats et policiers 


Le ministre de l'intérieur a adressé, dans le 
courant du week-end, une lettre au garde 
des sceaux, Pierre Méhaignerie, pour lui 


- demander que la Cour de cassation soit 


saisie, afin d'établir une jurisprudence en 


matière d'écoutes téléphoniques. Cette 
initiative de M. Pasqua, qui relance le dif- 
férend entre magistrats et policiers autour 
de l'affaire Schuller-Maréchal, intervient 
au lendemain de l'annulation, par la 


chambre d'accusation de la cour d'appel 
de Paris, des enregistrements effectués 
par les policiers sur les conversations 
entre le conseiller général (RPR) des 
Hauts-de-Seine et le beau-père du juge 


Halphen. Le ministre de la justice ne sou- 
haitait pas répondre, lundi matin 13 fé- 
vrier, à cette requête de son collègue de 
l'intérieur, alors que cette affaire réveille 
les antagonismes au sein du gouverne- 


ment Tandis que le ministre de la culture, 
Jacques Toubon, en appelle à l'arbitrage 
du premier ministre, Simone VeiL ministre 
des affaires sociales, de la santé et de la 
ville, prend fa défense des magistrats. 


CHARLES PASQUA a accompli 
ce week-end une démarche pour 
le moins inhabituelle : trois jours 
après l'annulation par la cour 
d’appel de Paris des écoutes télé- 
phoniques accomplies par la po- 
lice dans le cadre de l’affaire Ma- 
réchal-Schuller, le ministre de 
l’intérieur a écrit au garde des 
sceaux, Pierre Méhaignerie. Dans 
cette lettre que la place Beauvau 
n’a pas rendue publique, Charles 
Pasqua demande que la Cour de 
cassation soit saisie afin qu’une 
jurisprudence claire soit établie 
en matière d’écoutes. 

Le ministre de l’intérieur- 
semble ignorer qne la Cour de 
cassation est d’ores et déjà saisie. 
Au lendemain de l'arrêt de la 
chambre d'accusation de Paris, le 
conseiller général RPR des Hauts- 
de-Seine, Didier Schuller, a en ef- 
fet déridé de se pourvoir en cas- 
sation. Le procureur général de 
Paris, Jean-François Burgetin, 
peut, s’il te juge utile, former lui 
aussi un pourvoi mais il affirme 
n’avoir pas encore pris sa déci- 
sion. Il dispose pour cela d’un dé- 
lai de cinq jours qui s’achève mar- 
di 14 février. Quelle que soit sa 
décision, la chambre criminelle de 
la Cour de cassation, saisie par 
l’avocat de M- Schuller, François 
Gibault, se prononcera donc dans 
les mois à venir sur la validité de 


ces écoutes et sans doute, plus 
généralement, sur la question des 
écoutes en enquête préliminaire. 

Cette étrange incursion de 
Charles Pasqua sur le terrain judi- 
ciaire a révolté les syndicats de 
magistrats. « Pourquoi cet entête- 
ment du ministre de l'intérieur? 
demande ie secrétaire générai de 
T Union syndicale des magistrats 
(USM, modérée ), Valéry Hircey. 
En matière d’écoutes, la jurispru- 
dence est firme et précise : ces en- 
registrements sont clairement illi- 
cites. Mais il n'y a sans doute pas 
pire sourd que celui qui ne veut pas 
entendre. M. Pasqua donne l’im- 
pression d’être personnellement at- 
teint par l’instruction qui concerne 
les Hauts-de-Seine, ce qui semble 
conforter ia thèse de (a manipula- 
tion. Ii donne des leçons de déonto- 
logie aux magistrats alors qu’il n'a 
jamais adopté l’attitude de bon 
sens qui consisterait à dire : je ne 
fais aucune déclaration sur cette 
affaire puisqu'elle concerne ma 
circonscription. 0 serait donc bon 
que ie premier ministre intervienne 
le plus tôt possible pour ramener le 
calme dans ses troupes. » 
L’Association professionnelle 
des magistrats (APM, droite) 
s’étonne elle aussi de l’attitude du 
ministre de l’intérieur. * Cette po- 
lémique est parfaitement regret- 
table, note son secrétaire général, 


La victoire 
deQichy 


Dominique Matagrin. le climat 
électoral est tel que l’aspect poli- 
tique supplante totalement l'aspect 
judiciaire, n me semble nécessaire 
et raisonnable d’attendre dans le 
calme la décision Je la Cow de 
cassation sur les écoutes télépho- 
niques. Je pense que Pierre Méhai- 
gnerie doit réagir aux déclarations 
de Chartes Pasqua car son rôle est 
de défendre les magistrats qui ont 
été attaqués, il faut cependant que 
le garde des sceaux le fisse avec 
calme et mesure. Il faut également 
que le premier ministre éclaircisse 
la situation. » 


UN DÉMENTI DU PARQUET 

Ces déclarations à l’emporte- 
pièce du ministre de l'intérieur 
semblent avoir aggravé le diffé- 
rend entre magistrats et policiers 
qui sous-tend, depuis l’origine, 
l'affaire Schuller- Maréchal, et que 
les récentes décisions du Conseil 
supérieur de la magistrature et de 
la chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Paris ont renfor- 
cé. Certains magistrats avaient 
ainsi reproché à la police judi- 
ciaire, saisie en décembre 1994 
dans la plus grande discrétion, de 
vouloir déstabiliser ie juge Hal- 
phen en piégeant son beau-père. 
Le fait que, curieusement, ie ser- 
vice des « stups » - l’OCRTIS - se 
soit vu confier cette enquête ali- 


mentait ce soupçon: selon la 
place Beauvau, la saisine de la po- 
lice financière, a priori compé- 
tente dans ce type d’affaire, au- 
rait fait courir des risques de 
« fuites » en direction du juge 
Halphen. C’est dire si la confiance 
régnait.. Cette méfiance entre 
magistrats et policiers avait en- 
suite été illustrée par le dessaisis- 
sement des policiers par les deux 
juges chargés de l’instruction sur 
Y «extorsion de fonds» reprochée 
à M. Maréchal, qui avaient préfé- 
ré confier l’enquête aux gen- 
darmes. 

Les policiers admettent désor- 
mais que l’enregistrement de la 
première conversation entre le 
conseiller général et le psychiatre, 
le 17 décembre au matin, a été 
réalisée sans que le substitut du 
procureur, François Foulon, en 
eût été informé. Citant des 
« sources poftrières », le Journal du 
dimanche affirme, dans son édi- 
tion du 12 février, que le commis- 
saire Gilles Leclair a eu, ce même 
17 décembre dans l’après-midi, un 
entretien téléphonique avec 
M. Foulon au cours duquel fl lai a 
annoncé la deuxième « écoute » à 
venir, mais le parquet dément for- 
mellement cette information: 
dans un communiqué diffusé le 
11 février, fl précise ne pas avoir 
eu connaissance de ces écoutes 


avant le lundi 19 décembre, au vu 
des pièces transmises par la PJ. 
C’est d’ailleurs le procureur de 
Paris, Bruno Cotte, qui a deman- 
dé la saisine de la chambre d’ac- 
cusation de Paris sur la validité 
des écoutes effectuées par les po- 
liciers. 

A cette faute de procédure, les 
policiers ont ajouté une faute tac- 
tique : l'organisation de la remise 
du milli on de francs sollicité par 
Jean-Pierre Maréchal, le 20 dé- 
cembre 1994 à l'aéroport de Rois- 
sy, ne nécessitait pas impérative- 
ment les enregistrements des 
fameuses conversations. S’étant 
interrogés sur la régularité de ce 
procédé, au point d’avoir 
commandé à l’école des commis- 
saires de poüce de Saint-Cyr-au- 
Mont-<fOr (Rhône) une jurispru- 
dence sur la question des écoutes, 
les hommes du commissaire Le- 
clair ont sans doute péché par ex- 
cès de zèle après avoir constaté 
que le dossier de Didier Schuller 
était suivi en très haut lieu : la 
plainte du conseiller général avait 
- fait exceptionnel - été recueillie 
par le directeur de la PJ en per- 
sonne, Jacques Franquet, dans les 
locaux du conseil général des 
Hauts-de-Seine. 

La suite des événements n’a fiait 
qu'illustrer l'omniprésence des 
réseaux personnels du ministre 


de l’intérieur dans le déroulement 
de cette affaire. Didier Schuller 
avait porté plainte à la suite d’une 
conversation avec Charles Pas- 
qua, le 15 décembre, dans les lo- 
caux du conseil général des 
Hauts-de-Seine. L’une des 
conversations entre M. Schuller 
et M. Maréchal a été enregistrée 
dans le bureau d’un conseiller de 
Patrick Balkany, député (RPR) et 
maire de Levallois-Ferret (Hauts- 
de-Seine), balladurien notoire et 
proche de Charles Pasqua. Et Di- 
dier Schuller s’est empressé, 
après la révélation de l'affaire, de 
tenir une conférence de presse 
dans une salle de la mairie de Le- 
vallois. obligeamment prêtée par 
M. Balkany, président de l’office 
HLM du département, dont 
M. Schuller fut le directeur géné- 
ral jusqu’en 1994. Cet office HUM, 
dont les marchés publics intéres- 
saient le juge Halphen au mo- 
ment oh son beau-père fut arrêté, 
fiait aujourd’hui l’objet d’une in- 
formation judiciaire distincte, de- 
puis l’arrestation, en flagrant dé- 
lit, d'un pioche de Didier SchuHer 
{Le Monde du 6 février), au mo- 
ment oh celui-ci se faisait re- 
mettre des enveloppes rempli» 
d’argent liquide— 


Anne Chemin 
et Hervé Gattegno 


Les écoutes étaient illégales au regard de la loi de 1991 


L'ouverture d'une information judiciaire reste un préalable indispensable 


LES YEUX bouffis de fatigue, ivre 
de succès, les bras levés, il entonne 
une Marseillaise de vainqueur aux 
côtés de Patrick Balkany. Nous 
sommes au soir du second tour des 
élections cantonales, Didier Schul- 
ler (RPR) vient de l’emporter sur le 
socialiste Gilles Catoire, maire de 
CHchy (Hauts-de-Seine) et conseil- 
ler général sortant du canton qui re- 
couvre la ville. C’est sur cette image 
que s'achève le film de Christophe 
Otzenberger, La Conquête de Clichy, 
qui retrace cette bataille et auquel 
la chronique judiciaire donne au- 
jourd’hui une saveur imprévue et 
dérangeante. Présenté notamment 
à Nice {Le Monde du 30 janvier) et à 
Paris dans le cadre du Festival inter- 
national de programmes audiovi- 
suels (FIPA), ce long-métrage a été 
coproduit par France 2, mais la 
chaîne publique ne s’est toujours 
pas décidée à le programmer. 

Le film s’impose pourtant, en 
premier lieu, par ses qualités 
propres. Christophe Otzenberger 
montre dans toute sa crudité ce 
qu'est, en ville, une campagne élec- 
torale de terrain : cynique et mé- 
thodique. Appuyé confortable- 
ment sur l’appareil RPR 
tout-puissant de Charles Pasqua, 
Didier Schuller arpente les rues, 
embrasse les vieilles dames, ren- 
chérit sur le racisme ordinaire des 
comptoirs de café contre « ce qui 
vient de Dakar ou de Tizi Ouzou ». 
Prestataire de services, fl reçoit à 
tour de bras dans sa permanence 
pour un logement ou un emploi. 
Même si c’est involontaire, La 
Conquête de Qichymet en scène des 
lieux et des personnages happés 
depuis par le dossier des HLM des 
Hauts-de-Seine et la rocambo- 
lesque affaire Maréchal On se pro- 
mène ainsi dans une permanence 
perquisitionnée depuis et on fait la 
connaissance de Christel Délavai, 
compagne et pièce maîtresse du 
dispositif de Didier Schuller. Dans 
le feu d’une discussion avec le réali- 
sateur sur le clientélisme tissé pen- 
dant la campagne, la jeune femme 
assure que * les électeurs, c'est 
comme les clebs ou comme les 
mômes, ils comprennent vite ». «Je 
suis encore un peu pure (.-). 7b ne 
fais pas cela pour l’argent», ajoute 
Christel Délavai pour expliquer sa 
détermination à «taper», c’est-à- 
dire à battre, le maire socialiste. 

La victoire complète de Didier 
Schuller était prévue pour les muni- 
cipales de juin 1995. Christophe Ot- 
zenberger devra peut-être trouver 
un autre épilogue. 


LES « ÉCOUTES » opérées par les policiers 
chargés de F affaire Maréchal-Schuller se soit 
d’emblée situées hors dn champ de la légalité 
défini par la loi du 10 juillet 1991 relative «au 
secret des correspondances émises par voie 
de télécommunications ». En l'occurrence, les 
violations du secret des correspondances du 
docteur Jean-Pierre Maréchal ont bien 
constitué des infractions. Indique le récent ar- 
rêt de la chambre d’accusation de la cour 
d’appel de Paris, en considérant qull s’est agi 
(Tune « écoute Abrite » (Le Monde du 10 fé- 
vrier). Effectuées par les policiers agissant en 
enquête préliminaire, les captations des 
échanges téléphoniques entre M. Maréchal et 
M. Schuller ont violé les dispositions de la loi 
de 1991 : les autorités judiciaire et gouverne- 
mentale n’ont le droit de recourir aux inter- 
ceptions de télécommunications que dans 
deux cas - les écoutes judiciaires et les 
écoutes administratives - définis par la loi : 

• Les écoutes Judiciaires. Elles ne 
peuvent intervenir que dans le cadre d’une 
information judiciaire et lorsqu'elles sont de- 


mandées par un juge d'instruction. Elles sont 
réservées à des infractions présentant «un 
certain degré de gravité », c'est-à-dire quand 
la peine encourue est égale ou supérieure à 
deux ans d’emprisonnement 

• Les écoutes administratives. «A titre 
exceptionnel», indique la loi, les services de la 
police ou de Farmée peuvent procéder à des 
«interceptions de sécurité» déridées par le 
premier ministre sur proposition écrite ou 
motivée des ministres de la défense, de l’inté- 
rieur ou encore du ministre chargé des 
douanes. Mais ces écoutes administratives 
doivent être fondées par des «motifs légaux 
t f Interception » tris que « fa prévention de la 
criminalité et de la délinquance organisée», 
« le terrorisme » ou encore « la sécurité natio- 
nale». 

Le docteur Maréchal aurait dû bénéficier 
de ces dispositions légales qui protègent le ci- 
toyen de Fintrurton des autorités répressives 
dans sa vie privée. Chargés de Penquête préli- 
minaire sur l’extorsion de fonds visant 
M. SchuHer, les poAders de l'Office central de 


répression du trafic de stupéfiants ont néan- 
moins considéré qu'ils ne procédaient pas. à 
une «interception» téléphonique: les en- 
quêteurs se tenaient aux côtés de la victime 
de Pextorskm de fonds ; et c'est avec son ac- 
cord qu’ils ont entendu les conversations et 
qu'ils les ont enregistrées en apposant un dis- 
positif technique sur le combiné de l’appareil 
utilisé par le consôDer général des Hauts-de- 
Seine. 

Les procéduriers de POffice des «stups», 
soumis dans cette affaire à la pression conju- 
guée du ministre de l’intérieur, Chartes Pas- 
qua, et du directeur central de la PJ, Jacques 
Franquet, savaient à l’évidence que, en en- 
quête préliminaire, Os se livraient à une pra- 
tique juridiquement périlleuse. Ils s’ap- 
puyaient sur un arrêt de La chambre 
d’accusation de la cour d’appel de Paris daté 
du 15 janvier 1993 et consacré à une tentative 
d'extorsion de fonds. Dans ce dossier, les po- 
liciers avaient déjà enregistré les échanges té- 
léphoniques avec l’accord de la victime, 
«sans [à la différence de P affaire SchuUer- 


-Erich Indyan 


Les socialistes et les chiraquiens demandent 
des « explications » à Edouard Balladur 


Une manœuvre de Aversion 

Une déclaration du Syndicat de la magistrature 


GiOes Paris 


CEST PEU DIRE que les propos 
et les écrits de Charles Pasqua 
offrent un angle d'attaque idéal aux 
adversaires du premier ministre- 
candidat Edouard B allad ur dans la 
campagne présidentielle. M. Pasqua 
n’est-fl pas considéré, d’évidence, 
comme futur locataire de l'hôtel 
Matignon si M. Balladur est cehn de 
l'Elysée? Jacques Chirac et Lionel 
jospin, notamment, ont bien 
c om p ri s qu’ils pouvaient faire d’une 
pierre deux coups. 

Invité de rémission de TF 1, « 7 
sur 7 », dimanche 12 février, le can- 
didat socialiste à l’élection prési- 
dentielle a critiqué vivement Fac- 
tion de M. Balladur, à qui il a 
demandé « de s'exprimer et de don- 
ner des explications» sir l’affaire 
Maréchal-Schuller, qui «a tous les 
ingrédients d’une considérable af- 
faire d’Etat». 8 a ajouté : «f avais 
trouvé, pendant ces deux dernières 
années, que M. Pasqua , avec une 
certaine réussite, avait forgé une 
nouvelle image républicaine, et. là. je 
trouve qu’il nous fait une grosse re- 
chute. » Soulignant que le président 
du conseil général des Hauts-de- 
Seine est «un ministre important et 
l’un des principaux soutiens de 
M. Balladur», M. jospin a égale- 
ment émis le souhait à! «une en- 
quête parlementaire sur une affaire 
un peu ténébreuse (LJ et, en tout cas, 
inquiétante». 

«Pasqua joue un tel rôle dans le 
dispositif Balladur que je me de- 


mande où l’on nous emmène avec 
tout ça », s’est interrogé, pour sa 
part, Michel Rocard, qui était l'invi- 
té de « L’heure de vérité » sur 
France 2 dimanche. Lundi matin, 
sur RTL, Laurent Fabius, ancien 
premier secrétaire du Parti socia- 
liste, a également demandé que 
M. Balladur «s'explique ». U a ajou- 
té une question: « Est-ce qu’il 
confirme qu’il a l’intention, ou pas, 
de nommer M. Pasqua premier mi- 
nistre?» 

Pivot de la campagne du maire 
de Paris, Philippe Séguin a deman- 
dé « une clarification et une mise au 
point» qui «ne peuvent venir que 
du premier ministre». Le pr ésiden t 
de l’Assemblée nationale estime 
que « le fonctionnement régulier des 
pouvoirs publics est compromis lors- 
qu'on laisse se créer les conditions 
d'un affrontement de ces deux Insti- 
tutions majeures de l'Etat républicain 
que sont la justice et la police ». 

Jacques Toubon souhaite que 
M. Balladur fasse « une mise au 
point» sur «une affaire très déli- 
cate, très importante pour notre 
pays». « Pour la justice ri la poüce, il 
n’est pas bon, en quelque sorte, que 
les deux ministres de tutelle aient Pair 
de se disputer publiquement», a 
continué le ministre de la culture, 
en faisant allusion à la lettre en- 
voyée par M. Pasqua à M. Mriiai- 
gnerie sur la réglementation des 
écoutes téléphoniques. Le 10 fé- 
vrier, M.Tbubon avait déià mis en 

i 


cause Faction gouvernementale à 
propos des IUT, en déclarant qif« il 
ne fallait pas envoyer la circulaire 
Bardet [sur les [UT], U y a quinze 
jours, si c’était pour la retirer au- 
jourd’hui ». 

Dans ce concert anti-Pasqua, qui 
vise implicitement M. Balladur, Si- 
mone Vefl a pris le parti de M. Mé- 
haignerie. Le ministre des affaires 
sociales, qui soutient le premier mi- 
nistre-candidat, a déclaré, lundi, 
qu’en tant qu ‘«ancien magistrat», 
elle a «plutôt tendance à défendre le 
ministère de Injustice et ses préroga- 
tives». « Dans une affaire de ce 
gain, c’est au ministre de la justice 
qu’il appartient d’apprécier ce quH 
doit faire s’a y a des difficultés in- 
terprétation et de jurisprudence », a 
également déclaré M“ Veü -sur 
RMC Elle a fait valoir, toutefois, 
que « quel que soit le garde des 
sceaux, quel que soit le ministre de 
femtérieur, B y a toujours eu des fric- 
tions, parce qu’il y a des interférences 
entre le rôle de la justice et celui de fa 
police »,- 

Seule Arlette Lagufller ne s’est 
pas montrée surprise et tf a pas de- 
mandé d'éclaircissements. U can- 
didate de Lutte ouvrière (trotskiste) 
à réfection présidentielle a affirmé, 
dimanche, que cette affaire Sdiul- 
ler-Maréchal est « une qffidre d’Etat 
comme B y en a eu d’autres sous fa 
gauche». 


SABINE MARIETTE et Jean- 
Claude Bouvier, présidente et secré- 
taire général du Syndicat de la ma- 
gistrature, nous ont fait parvenir le 
texte suivant: 

« Depuis le début de l’affaire 
Maréchal-Schuller, M. Charles 
Pasqua ne s'était guère manifesté, 
préférant confier à la haute hiérar- 
chie policière la délicate mission 
de répondre aux interrogations 
suscitées par les irrégularités de la 
procédure. Devant l'accumulation 
des désavceux judiciaires - dessai- 
sissement de ia police au profit de 
la gendarmerie, décision du CSM 
soulignant une volonté de porter 
atteinte à l’indépendance du juge, 
annulation des écoutes télépho- 
niques par la chambre d’accusa- 
tion de Paris -, le ministre de l*în- 


ture. après s’être attaqué aux offi- 
ciers du Raid lors du dénouement 
de la prise d’otages de NeuiDy, 
s’en prendrait aujourd’hui «au 
GIGN, qui a délivré les otages a 
Marseille et éliminé les preneurs 
d’otages » dans raffeire de FAlrous 
d’Air France. Mensonge éhonté, 
car 1e Syndicat de la magistrature 
n’a jamais dénoncé cette action du 
GIGN. 

* Pendant que le ministre de 
l’intérieur amuse la galerie, tes 

questions posées par lamanlgut®' 

tion dirigée contre Eric Halphen 
restent sans réponse. D’une grave 
atteinte à l’indépendance de Ja 
magistrature, fc débat gpsse vers 
une caricaturale polémique jugfi^ 
policiers. Un tour de passe-pas* 
qui intervient au moment ou * 


térieur a dû sortir de sa réserve dossier de l’office HLM des Haute - 
pour se tancer dans une stratégie de-Seine n’a jamais autant mena- 

Ha rimnrCinn H’nnAwalA/iu 1 _ r ' . . . VnV* 


de diversion afin d’occulter les 
mécanismes d’une opération de 
déstabilisation. 

» Ainsi, en l’espace de deux 
jours, ont été successivement 
avancés un prétendu revirement 
de jurisprudence de la chambre 
d'accusation, une entrave à Fac- 
tion des policiers et la dérive de 
certains juges qui saperaient, à des 
fins politiciennes, le travail des 
forces de l’ordre. Sur ce dernier 
point notamment, Le Monde daté 
• du il février reprenait des propos 
du ministre de l’intérieur selon les- 
quels le Syndicat de la magistra- 
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Maréchal] prendre l’initiative de provoquer les 
appels téléphoniques » ; la chambre d'accusa- 
tion avait alors considéré que les dispositions 
de la loi de 1991 «ne s’appliquent qu’aux 
écoutes réalisées à l'insu du titulaire de la /(gw 
dont les communications sont captées ». Mais 
les enquêteurs des « stups » avaient oublié, 
au passage, d’autres éléments de jurispru- 
dence. A Foccarion d’un arrêt de la Cour eu- 
ropéenne des droits de l’homme daté du 
30 avril 1993, 1e gouvernement Balladur zxA 
ainsi indiqué qu'une interception de conver- 
sations tâéphorrfqnes similaire à celte de F af- 
faire Maréchal-Schuller serait «pénalement 
prohibée », même en cas de consentement 
d’un partenaire {Le Monde du 17 janvier). En 
invoquant la nécessité de procéder à des en- 
registrements en cas de prise d'otage ou 
tf enlèvement d’enfant, le ministre de l'inté- 
rieur fait mine d’ignorer que l’ouverture 
d’une information judiciaire est 1e préalable 
quart immédiat à une telle pratique. 
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cé F entourage dn ministre (te 
térieur. 

» L’histoire des affaires est p® 1 ' 
plée de pressions diverses duf^ 
tique sur le judiciaire, mais tes ^ 

truments de contrôle tradition!*® 
s’avèrent aujourd'hui insu® 3 ** 0 
pour étouffer les dossiers sjj' 
rtbles. L’épisode Maéchal-S^ 
tet et ses scories montrent 
nouvelle étape est franchie, s j- 
dasse politique faisait 1e ebo» .JJ; 
demeurer silencieuse face a®\ 
telles dérives, ce sont tes 
tuents mêmes de là détnocr 3 ^ 
<îuï seraient atteints. » 
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La décentralisation 
culturelle 
à l'épreuve 
des finances 


Certains élus du RPR critiquent sévèrement le président de la région, partisan d'Edouard Balladur 


Le projet de budget 1995 de la idg 
France dort être débattu du 13 au 1 
devrait notamment ràtayer de 3,5 % 


1995 de là région Be^ T*eetofégionate,etde 6% à8%l« permis* vront 
ittu du 13 au 17 février; IL - conduire et les cartes grises. Le RPR et l'UDF, qui pagne 
imer de 3,5 % la fiscalité ne disposent que d'une majorité relative, oe~ - getav 


vront faire taire les divergences nées de la earo* 
pagne présidentielle pour faire adoptera bud- 
get avec fappui d'une partie des écologêtes. 


< MON BUTOIR n'est pas le EN REPORTANT du 23 janvier 
7 mal 1995 », a indiqué Jacques au 13 février l’ouverture du débat 
Toubon, jeudi S février, en évo- budgétaire de l'Ile-de-France pour 
quant la décentralisation cultu- 1995, Michel G brandy président 
reUè. Pour s’en convaincre, le ird- (RPR) de la région et imrastre du 
rustre diiraquïen de la culture à travail, espérait Kroiter les turbu- 
lancé les grandes lignés d’un pro- lences internes à la droite liées à 
gramme ambitieux. Pari risqué à la l’entrée en lfce du candidat 
veille d’une échéance électorale Edouard. Balladur. La campagne 
qui ne manquera pas d’entraîner, présidentielle pourrait diffiefie- 
des bouleversements imprévus, ment être' absente cTnn débat qui 
« Un certain nombre d’options ifré- devrait s’achever le 17 février. Les 
versibte ont été prises. Et qui en- deux candidats de la majorité 
gagent kLvie du ministère pour de . . doiventen effet réunir leurs parti- 
nombreuses années », insiste néan- sans dé la région ' parisienne à la 
moins Jacques Toubon. fin de cette semaine : le 16 février 

Le ministre appuie son volonta- 1 Nogent-sur-Marne pour 
risrae sur les décisions du. comité Edouard Balladur, le 17 à Paris 
tatenmnfetériel pour l’aménage- . pour Jacques Chirac, 
ment du territoire (CIAT) qui s’est Bien que les porte-parole du 
tenu à Troyes le 20 septembre RPR et de l’UDF ne cessent de ré- 
1994. tour la première fois son mi- péter que la bataflle présidentielle 
nistère y était représenté. Une n’aura pas de répercussion sur 
somme de 800 millions de francs, leur vote, le débat reflétera parfois 
étalée sur cinq ans, a été attachée certains thèmes de la campagne, 
à Matignôn pour des grands pro- Un amendement du RPR, accepté 
jets en région (GPR). Onze ont été par l’UDF, reprendra ainsi la pro- 
retenus. Ces « moyens » travaux position dn ministre giscardien du 
sont financés à la fois par PEtat et logement, Hervé de Charette (ac- 
les collectivités locales qui, à corder une aide aux propriétaires 
terme;- en assureront seules le qui acceptent de louer leur loge- 
fonctfonnement. Les consdllersdu ment). Chacun se rappellera alors 
ministre assurent en effet que ces que cette mesure a été refusée par 
engagements ont essentiellement le ministre du budget, Nicolas Sar- 
une fonction de « torbo » destiné kozy, porte-parole du candidat 
à démtütiphêr les actions régio- Balladur, mais qu’elle rejoint les 
nales. préoccupations du maire de Paris. 

Ces' actions devront aussi Comment oublier, par ailleurs, 
prendre la forme de micro-inter- que deux jours après l’annonce de 
vendons autour d’équipements la candidature d’Edouard Balla- 
plurk lisripitoai res aussi bien dans dur, un communiqué émanant du 
le monde rural, géographiquement Mouvement pour l’élection de 

• Jacques Chirac annonçait que 36 

A 7 . , • . .. des 52 conseillers régionaux RPR 

OnZB projets . d’Ile-de-France avaient manifesté 

leur soutien à la candidature du 
Le comité irrte rmtnlytét fe^ ■ maire de Paris, malgré l'engage- 
poor Faméoagameat ment de Michel Gbraud derrière le 

totre (CSAT}, le ' 'premier ministre? Mais 'cemême 

20 septembWîSW - , avait' ttfldHê '“fcommuniqiié prenait bfcn sota de 
de lancer onttÿrôjets: à Reims, confirmer le vote du budget par 


un Centre de la mémoire 
contemponhie destiné à rece- 
voir les archivés de la ^Répu- 
blique; à Moufins, un centre de 
réservé pqnrlès costumes et ac- 
cessoires de la Comédie-Fran- 
çaise, déropàa de Paris et de la 
Bibliothèque nationale dé 
France ; à Lamotte-Beuvron, tm 
Musée vivant de Fl mprt merte et 
de Féaft; A Toulouse, un centre 
iFartqoi réunirait Musée d’ait 
contemporain et collections dn 
ERACréglonal ;à Lens, Fréjus 
on-Gérardmer, un Centre des 
arts forains et du théâtre de 
rué; à Dijon, un auditorium de 
1 000 places ; à Grenoble, une re- 
quaHflcation du Cargo (théâtre 
et danse); â Chalon-sur-Saône, 
la création d’un Centre du patrt- 
motne ; à Lyon, le développe- 
ment de r Institut Louis-Lu- 
mière ; à Nice, une refonte de la 
Villa Arson (école et centre 
d’art, avec une résidence pour 
les artistes) ; enfin, un projet 
m ultim é d ia autour d*Ait 3000 de 
Jooy-en-Josas. 


enclavé, que dans les zones ur- 
baines réputées «* difficiles ». Entre 
ces deux niveaux, il faut, dit 1 e mi- 
nistre, * encourager les synergies, 
les complémentarités entre les villes 
moyennesptutôt que la concurrence 
médiatique». L’Etat devra enfin 
tedéfirdr le découpage de soi ad- 
ministration. Le rôle des directions 
régionales dès affaires culturelles 
(DRAp devrrit être renforcé. «Je 
me sua mserrt dans te cadre de ta toi 
Pasqua et du CIAT du 20 septembre, 
qui prévoit que. dans dix ans, deux 
fon des crédits d’investissement, 
mais aussi _de fonctionnement, de- 
vront aüer hors de l’Ile-de-France . » 
Ce vœu “correspond sans doute 
au credo-tiu RPR, maintes fois dé- 
veloppé, mais qui ne pourra avoir 
un début de réaHtô que si le bud- 
get delatue-de Vaksis échappe à la 
spirafa déficitaire dans laquelle il 
est engagé depuis deux ans. Car 
danscecæ, compte tenu des équi- 
pements « lourds » qui devront 
kaotonner j partir de 1997, le 
«Mgtt ^TaTcidture sera notoirc- 
pair faire tourner 
tençuré^ôaMissemems pari- 
sens; Et cerne de province reste- 
ront, tàensür, rfam tas lûnbes. 

- " . Emmanuel de Rata 


1995 (+ 1 milliard de francs par 
rapport & 1994, soit une hausse de 
M %) est essentiellement due à 
un nouveau transfert de compé- 
tences en matière de formation et 
à l’évolution des bases de la fisca- 
lité régionale. Les mesures nou- 
velles sont financées par un em- 
prunt dé 200 minions de francs et 
par un relèvement moyen de 5,5% 
des taux des impôts régionaux. 

Jean-Pierre Fourcade oppose 
donc une fin de non-recevoir aux 
groupes qui proposent une aug- 
mentation supplémentaire de la 
fiscalité. Le plan d’urgence de ré- 
novation des lycées conçu par les 
socialistes est condamné avant 
même-d’être présenté, puisqu’il 
devrait être financé par un em- 
prunt exceptionnel de 500 millions 
de francs. La fermeté du vice-pré- 
sident chargé des finances vaut 
aussi pour les élus Verts de la ré- 
gion. Bienvèillants à l’égard de 
Michel Giraud depuis trois ans, 
ceux-ci se montrent beaucoup 
plus critiques depuis quelques se- 
maines. Majoritairement partisans 
de Dominique Voynet, ils 
cherchent à sortir du rôle un peu 


compromettant de soutien à la 

majorité. 

Avec le schéma directeur d’amé- 
nagement de la région d’Ile-de- 
France, les Verts pensaient mettre 
dans l’embarras Michel Giraud 
avant l’ouverture du débat. Le 
président de la région s’était enga- 
gé à demander, dès la publication 
de la loi sur l’aménagement du 
territoire, la révision du document 
élaboré par L’Etat en 1994, ainsi 
que le prévoit cette toi. 

les écologistes divisés 

Mais les décrets d’application 
indispensables pour autoriser le 
président de la région à demander 
cette révision ne sont pas prêts 
d’être publiés. Charles Pasqua 
vient en effet de déclarer devant 
les préfets (Le Monde du 9 février) 
qu’il est hors de question pour 1e 
gouvernement de revoir ce texte 
quelques mois après son élabora- 
tion. Les Verts lient donc leur vote 
à Fadoption de 437 millions de 
francs de mesures nouvelles 
« pour loger les sans-abri, agir pour 
l’emploi par le partage du travail, 
lutter contre les pollutions de l’air et 


contre le bruit, développer les trans- 
ports en commun de banlieue à 
banlieue». 

Cette attitude a provoqué la 
rupture entre les Verts et Généra- 
tion Ecologie. Signés en commun 
en toute dernière minute, les 47 
amendements de leur intergroupe 
ont été présentés séparément à la 
presse. 

Le vote favorable de la plupart 
des écologistes avait été obtenu, 
lors du débat de 1994, par le 
simple déplacement de 80 militons 
de francs d’investissements. GE 
demande le double cette année. 
Cette exigence est jugée accep- 
table par l’exécutif régional avant 
même l’ouverture d’un débat, 
dont l'issue, dès lors, ne fait plus 
vraiment de doute. Une cinquan- 
taine d’heures de débats seront 
cependant nécessaires : les 
conseils régionaux, élus à la pro- 
portionnelle, sont désormais les 
seules assemblées oh peuvent 
s’exprimer les écologistes et le 
Front national, qui déposera à lui 
seul 80 amendements. 

Christophe de Chenay 
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■ COLLECTIVITÉS LOCALES : le 
cinquantième anniversaire de la 
Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales 
(CNRACL), qui s’esc déroulé à 
Bordeaux les 9 et 10 février, a été 
l’occasion de débattre du conten- 
tieux qui oppose le collège em- 
ployeurs de cet organisme au mi- 
nistère du budget, autour du 
décret relevant le taux des cotisa- 
tions et de l’Importance de la 
« surcompensation * exigée de la 
caisse des fonctionnaires territo- 
riaux pour venir en aide aux 
autres régimes déficitaires. Venu 
clore ces journées, Daniel Hoeffel, 
ministre délégué â l’aménagement 
du territoire et aux collectivités lo- 
cales, a rappelé que le gouverne- 
ment avait proposé la création 
d’un groupe de travail mixte. 
Claude Domeizel, président du 
conseil d’administration de la 
CNRACL, récuse cette Idée. Sa- 
chant l’augmentation du taux de 
cotisation inévitable, il souhaite 
une diminution progressive de la 
« surcompensation » et surtout 
un grand débat national. - (Cor- 
resp.) 

■ VAL-D’OISE: une convention 
relative à la mise en œuvre d’un 
dispositif expérimental d’aide aux 
personnes âgées dépendantes 
dans le Val-d’Oise a été signée 
vendredi 10 février à Cergy-Pon- 
toise en présence de Simone VeQ, 
ministre d’Etat, ministre des af- 
faires sociales, de la santé et de ta 
ville. Parmi les signataires figurent 
l’Etat, le conseil général et quatre 
caisses de retraite. M~ Ven a rete- 
nu douze départements sur les 
quarante-quatre qui avaient fait 
acte de candidature. Le Val-d’Oise 
est le seul d'Oe-de-France. 1 


ressemble des élus RPR. Une fa- 
çon de ranger les armes au ves- 
: tiaire pendant la durée du débat, 
position confirmée jeudi au cours 
de la réunion de l’intergroupe 
RPR-UDF. 

LES MENACES DE M. FOURCADE 

Certains ont préféré être ab- 
sents de cette rencontre, comme 
Eric Raoolt, député et conseiller 
régional de Seine-Saint-Denis, se- 
crétaire général adjoint du RPR, 
proche de Jacques Chirac. La sévé- 
rité de jugement d’un élu du 
même département que Robert 
Pandraud, le président tiu groupe 
RPR à la régton, laisse cependant 
deviner certaines conséquences 
du soutien du prérident de la ré- 
gion au candidat Balladur. * Avoir 
un ministre à la tête de la région n’a 
servi à rien. L’Ile-de-France est at- 
taquée sur tous les plans. Elle est de 
plus en plus mise à contribution sur 
le plan financier. On critique son or- 
ganisation des transports, les délo- 
calisations appauvrissent son po- 
tentiel économique. » 

Le bouillant élu du RPR conclut 
son analyse par un vibrant hom- 
mage à Jean-Pierre Fourcade, pre- 
mier vice-président (UDF) et 
grand argentier de la région, «fi 
est le meilleur défenseur de la ré- 
gion », affirme Eric Raoutt R est 
vrai que, malgré soi soutien offi- 
ciel à la candidature d’Edouard 
Balladur, le sénateur des Hauts- 
de-Seine est souvent monté au 
créneau, en particulier au cours du 
débat sur le projet de loi sur 
raménagemeot du territoire, pour 
répondre aux attaques sur l’Ile- 
de-France. Il a également dénoncé 
la reculade du premier ministre 
sur le projet de réforme du syndi- 
cat des transports parisiens. 

Ce soutien inattendu de certains 
élus RPR explique sans doute en 
partie la fermeté de Jean-Pierre 
Fourcade. Devant les 292 amende- 
ments déposés par rensemble des 
groupes, contre 231 en 1994, ce 
dernier brandit la menace d’un 
budget administré par le préfet en 
cas de vote négatif - hypothèse 
néanmoins improbable à l’ouver- 
ture des débats. « Un budget re- 
conduit d’une année sur Vautre ne 
nécessiterait que 447 millions de 
francs d’économies sur un budget 
global de 13 fi milliards àe francs », 
assure M. Fourcade. L’augmenta- 
tion du projet de budget pour 
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M. Jospin pose « avec réalisme » 
la question des salaires 

Le candidat socialiste met ses pas dans ceux de M. Delors 

Invité de l'émission « 7 sur 7 », sur TF1, dimanche candidat à l'Elysée. Il s'est prononcé, néanmoins, pour 
12 février, Lionel Jospin a critiqué Edouard Balladur da- la réduction du temps de travati et pour une approche 
vantage qu'il n'a formulé ses propres propositions de « réaliste » de la question des salaires. 


M. Millon 
renonce 
à être candidat 
à l'élection 
présidentielle 

CHARLES MILLON, président du 
groupe UDF à l’Assemblée natio- 
nale, renonce. Dans un entretien au 
Figaro daté du 13 février, Q assure 
que «[sa]candidature conditionnelle 
à FEtysée n’est plus à l’ordre du jour ». 
«En faisant irruption dans la cam- 
pagne présidentielle, je poursuivais un 
objectif central, celui d'ouvrir la voie à 
la candidature d’une personnalité 
éminente de ma JuntiRe politique. Au- 
jourd'hui, Reymond Barre et Valéry 
Giscard d'Estaing réfléchissent avec 
gravité. Je connais trop leur sais des 
responsabilités et leur sens de PEtat 
pour savoir qu’ils prendront la décision 
qui s'impose», poursuit M. Millon, 
qui assure attendre la décision de 
M. Barre et celle de M. Giscard <fEs- 
taing « avec sérénité et confiance »■ 

Ce retrait permet tout d’abord à 
M. MŒon de se retirer cf un mauvais 
pas. Malmené par ses amis poétiques 
qui soutiennent en majorité la candi- 
dature d’Edouard Balladur, le pré- 
sident du groupe UDF de l’Assem- 
blée nationale n’est pas parvenu à 
susciter un courant d’adhésion dans 
l'opinion auteur de son nom. H met 
un terme aujourd'hui à sa cancfida- 
ture conditionnelle au moment où 
les hypothèses Barre et Giscard d’Es- 
taing, longtemps étouffées par Fbé- 
gémonfe de M. Balladur sur FUDF, 
reprennent de la vigueur Si le pre- 
mier ministre est toujours active- 
ment soutenu par une partie notable 
du RPR ainsi que par t’écrasante ma- 
jorité de l’UDF, son entrée en cam- 
pagne ne s’est pas accompagnée 
d’un regain cf adhésion dans l’opi- 
nion, qui reste partkuüèrement indé- 
cise. Son recul sur les IUT, et les ava- 
tars de l’affaire Halphen-Maréchal 
qui a pour cadre le département des 
Hauts-de-Seine, fief de Charles Pas- 
qua, pourraient le mettre en diffi- 
culté. 


« L'IMRARTlALfTÉ DE L'ÉTAT» 

Dans son entretien au Figaro, 
M. MIDon prend justement Pexemple 
de l'affaire Halphen pour justifier 
une candidature de l’UDF, au nom 
de F « impartialité de FEtat ». D ajoute 
ne pas avoir la « conviction » 
qu’ Edouard Balladur «soir pour 
Favenir le pionnier des méthodes expé- 
rimentales et innovantes», bien qu'il 
ait « observé et globalement approuvé 
la gestion du premier ministre». Le 
président du conseil régional Rhône- 
Alpes estime enfin que le soutien 
d’un certain nombre de compo- 
santes de l’UDF «à tel ou tel candi- 
dat sam en connaître le programme», 
n’est «pas une démarche adulte » 
mais «une démarche d'adoube- 
ment». 

Le Parti radical a justement profité 
de son 95 e congrès, dimanche 12 fé- 
vrier, pour rallier à son tour, après les 
Adhérents directs, le CDS, le PSD et 
le PR, la candidature de M. Balladur. 
Le soutien au premier ministre, dé- 
fendu par André Rossinot, président 
du Parti radical et ministre de la 
fonction publique, a obtenu un nés 
large succès (72^6 %) De nombreux 
responsables radicaux, notamment 
les membres de la fédération de Pa- 
ris, orit pourtant défendu des pos- 
tions alternatives, tel Aymeri de 
Mcritesquiou, député du Gers, favo- 
rable à une candidature UDF, ou sur- 
tout Yves Gafland, député européen, 
Didier Bariani, député de Paris, 
porte-parole du Barti radical, et Jèan- 
Loup Morié, secrétaire général du 
parti, tous acquis à la candidature de 
Jacques Chirac, l£ maire de Fteris a 
d’ailleurs obtenu 26,74% des suf- 
frages. A Fïssue du congrès, qui a 
également permis aux radicaux 
d’adopter leur «■ manifeste », M. Ros- 
sinot a demandé que «le bureau po- 
litique de n/DF ratifie b pas ffibn Dés 
largement minoritaire pour Edouard 
Balladur» au sein de la confédéra- 
tion. M. Rossinot veut s’opposer à ce 
que M. Barre ou M. Giscard tFEs- 
taing, s’ils se portent candidats 
comme M. Millon les y invite, 
puissent revendiquer le label de la 
confédération Hbérate. 

A FUDF, seuls les Clubs Perspec- 
tives et Réalités, que dirfee le giscar- 
dien Hervé de Charette, ne se sont 
pas encore prononcés. leur dtaa est 
prévu pour Je 4 mars. D’ici là, Fan- 
cien premia: minette et Fanden pré- 
sident de la République amont fait 
connaître te leur. 

Gilles Paris 


UNE SEMAINE APRÈS sa dési- 
gnation par le PS, Lionel Jospin, 
invité dimanche 12 février de 
l’émission « 7 sur 7 », sur TF 1, a 
commencé à dévoiler les princi- 
paux objectifs de sa campagne 
présidentielle. « Essayer, petit ù pe- 
tit, de reconstruire {'espérance levée 
en quelques semaines par Jacques 
Delors», telle est, a-t-il expliqué 
d’entiée, sa motivation. Donner 
aux Français « l'envie de construire, 
de se projeter dans l’avenir, le refus 
de /'immobilisme », tel est son rêve. 
«Je veux que ma campagne soit 
vive, en même temps sereine, a-t-il 
expliqué. Je veux qu’elle soit menée 
vers les Français. Je veux qu'elle soit 
une campagne partagée parce qu’il 
me semble qu’ensuite il faudra 
qu’ensembîe nous essayions de nous 
engager avec vigueur sur un projet 
clair». 

Voulant incarner le « parti du 
mouvement » face au « conserva- 
tisme » que représentent, à ses 
yeux, Edouard Balladur et Jacques 
Chirac, le candidat socialiste a re- 
poussé l’idée que Pélection prési- 
dentielle ne servirait qu’«à tran- 
cher une querelle d'ambitions entre 
deux leaders du RPR ». «Je ne suis 
là que depuis quelques jours, et vous 
allez voir comment les choses vont 
bouger l», a-t-11 promis. Pour 
confirmer ses dires, M. Jospin a vi- 
vement critiqué l’action du pre- 
mier ministre : l’affaire SchuDer- 
Pasqua, «un peu ténébreuse »; le 
recul devant les étudiants d’IUT, 
prouvant que M. Balladur « ne 


PLUS DISCRÈTEMENT qu’il ne 
l’avait fait en début de semaine 
sur France! {Lé. Monde du 8 fé- 
vrier), mais tout aussi méthodi- 
quement, le secrétaire national . du 
Parti communiste français, Robert 
Hue, a continué, samedi 11 février, 
à prendre ses distances avec les 
analyses antérieures de la direc- 
tion du PCF sur l’héritage stali- 
nien. Lors d’une rencontre organi- 
sée au Cirque d’hiver à Paris, 
ouverte à des personnalités non 
communistes et destinée, précisé- 
ment, à montrer que le Parti 
communiste est en train de chan- 
ger, M. Hue a réaffirmé, à ce pro- 
pos, que « le retard pris date de 
1956 ». « Nous portons une part de 
responsabilité dans notre propre af- 
faiblissement», a-t-il convenu. 

A partir du moment où le PCF 
s’est donné une nouvelle stratégie, 
a expliqué en substance le candi- 
dat communiste, il était naturel 
qu’O y ait des étapes, mais, a-t-9 
précisé, «on pouvait aller un peu 
plus vite». «Dis 1956, nous aurions 
pu avoir une attitude différente par 
rapport au stalinisme. Ne pas avoir, 
à cette époque-là, pris nos distances 
et rompu avec le modèle soviétique 
nous a empêchés d’apporter les ré- 
ponses qu'il convenait La réponse 
du programme commun prenait ses 
racines dans ces retards », a ajouté 
M. Hue, en indiquant que la rup- 
ture avec le modèle soviétique 
n’avait eu lien que « dans les an- 
nées 70». 


comprend pas la Jeunesse». «J’ai 
envie de proposer ù l'intention du 
premier ranisfre, a-t-il ironisé, une 
nouvelle méthode, qui me parait en- 
core plus raffinée et qui pourrait 
être de retirer les textes avant de les 
avoir déposés.» 

Quant à la politique écono- 
mique et sociale, M. Jospin juge 
que «la performance de M. Balla- 
dur n’est pas satisfaisante ». Sur ce 
chapitre, le candidat socialiste a 
affirm é qu’H entend présenter des 
propositions « innovantes et réa- 
listes ». Il a fixé deux objectifs 
« fondamentaux »: «Tout jeune 
doit avoir un emploi ; rhomme doit 
être remis au cœur de l’économie ». 
«Il faut consolider, en France, la 
croissance économique mondiale, a 
notamment expliqué l’ancien mi- 
nistre d'Etat Cela suppose de poser 
le problème des salaires f-.J. B faut 
reposer la question salariale avec 
réalisme, avec mesure, mais, néan- 
moins, à partir du moment où on a 
la croissance et, par ailleurs, le pro- 
grès de la productivité, il faut parta- 
ger les fruits de la croissance et 
qu'une partie aille aux salaires. » 

LES THÈMES DE RADICAL 
Interrogé plus particulièrement 
encore sur la réduction du temps 
de travail avec diminution des sa- 
laires, M. Jospin a affirmé que 
« cela ne fait pas partie de [ses] 
propositions ». A ce propos, M. Jos- 
pin s’est déclaré «libre» vis-à-vis 
de la plate-forme du PS. U entend 
soumettre aux Français ses 


Cette liberté de ton n’a pas paru 
surprendre les quelque mille cinq 
cents personnes réunies autour de 
la piste du Cirque d’hiver. Elle est 
saluée, dans L’Humanité du lundi 
13 février, comme «une tentative 
collective d’&ucidation pour mieux 
agr». 

Pour Robert Hue, qui porte dé- 
sormais au revers de son veston le 


petit ruban rouge symbole de la 
lutte contre le sida, la relecture du 
passé doit contribuer au redresse- 
ment du parti. Q déplore d’ailleurs 
souvent que les Français tardent à 
mesurer tes changements en cours 
au PCF. « L'élection présidentielle 
peut être un moment fort dans l’es- 
poir d’une construction d’une union 
nouvelle. S’il y a une remontée du 


propres propositions, qui doivent 
lui permettre de rassembler au-de- 
là du PS. Ainsi a-t-fi précisé qu’O 
est « prêt à prendre en compte les 
thèmes de Radical », ne souhaitant 
pas que ce parti présente un candi- 
dat qui « rendra les choses {Bus dif- 
ficiles ». 

Quelques heures plus tôt, 
M. Jospin avait reçu le soutien ap- 
puyé de Michel Rocard. A 
«L’heure de vérité », sur France 2, 
l’ ancien premier ministre a affir mé 
que M. Jospin « est capable de ras- 
sembler toute ta gauche ». «Les mi- 
litants, a-t-il relevé, ont choisi ta 
meilleure solution, contre les 
consignes ou les orientations d'ap- 
pareil Un beau geste de démocra- 
tie, qui est peut-être le signe qu’en- 
fin un vrai renouvellement devient 
possible au sein du parti. » Face à 
M. Balladur, dont le slogan, 
«Croire en la Ftance», T« Incite- 
rait à prier», M. Rocard pense que 
M. Jospin «a le moyen de réveiller 
le pays qui somnole». M. Chirac, 
qui « dit n’importe quoi», inspire à 
son ancien condisciple de PENA 
« un peu de tristesse ». A propos de 
Bernard Tapie, «homme chaleu- 
reux, qui a un discours de gauche», 
M. Rocard a fixé cette règle de 
conduite: « Quand on est homme 
de gauche, on a comme idée pre- 
mière une « solidarité citoyenne», 
dont la première forme est de payer 
ses hnp6ts. Dès qu'il aura payé, on 
lui serre tous la main . » 


Parti communiste, la donne en sera 
bouleversée », a-t-il affirmé, en as- 
surant qtf« il y aura un candidat 
de gauche au second tour ». 

Si le PS demeure comptable, 
aux yeux des communistes, du 
tournant libérai de 1983 et de la 
ratification de Maastricht, il reste 
le principal partenaire possible. 
M. Hue n’a pas voulu reconnaître 


que le PS était meilleur dans L'op- 
position qu’au pouvoir, mais il a 
admis que « Funian des forces de 
progrès se fora avec ces forces poli- 
tiques-là », en faisant référence 
aux communistes, aux socialistes 
et à tous ceux qui se reconnaissent 
dans te clivage gauche-droite. 


Jean-Laids Saux 

Ces jeunes qui veulent « croire en la France » 


DÉCIDÉMENT, Edouard Balla- 
dur n’est guère à l’aise avec tes 
jeunes. Même quand Os scandent, 
debout sur les chaises en tapant 
dans leurs mains «Balladur, pré- 
sident /». Même quand, portés par 
l'enthousiasme, ils osait un vibrant 
« Edouard , président!». Même 
quand ils sont venus à plus d’un 
millier, étudiants, lycéens, élèves de 
grandes écoles, lui dire qu’il est leur 
champion. Cette première réunion 
publique de campagne du candidat 
Balladur, samedi 12 février, à Anto- 
ny (Hauts-de-Seine), dont le maire, 
Patrick Devedjïan, est un des plus 
fidèles mousquetaires du premier 
ministre, était un symbole. Loin des 
manifestations d’étudiants, il 
s’agissait de démontrer que notre 
belle jeunesse aime bien M. Balla- 
dur, que l’«on peut être jeune et 
baüadurien », comme te soulignait 
Olivier Marieix, fils du député RPR 
du Cantal Alain Marieix et respon- 


sable des «comités de soutien 
jeunes» en faveur du premier mi- 
nistre. 

A peine arrivé sous 1e chapiteau, 
près du centre André-Malranx, 
M. Balladur rétablit une distance 
plus convenable. «H y a vingt-cinq 
ans, en mai 1968, la jeunesse refusait 
la société qu’on lui offrait Au- 
jourd'hui, tout au contraire, vous as- 
pirez à y entrer. Mds vais aspirez à 
entrer dans me société meilleure, a- 
t-ü lancé sous les acclamations, qui 
soit plus juste, qui soit plus frater- 
nelle. Eh bien, cela, nous allons le 
foire ensemble, mes chers amis, avec 
les jeunes, et pas contre eux. » Face 
aux réactions suscitées par son re- 
cul sur tes IUT, n a affirmé: «Même 
si je suis critiqué pour cela, je n'ai 
nullement /'intention de changer 
d'attitude. » «R faut, mes chers 
amis, croire en la France.» 

Puis M. Balladur partagea rapi- 
dement une tranche de jambon de 


pays avec ses «chers amis». Aux 
heureux élus présents à sa table, 0 
assura que cette affaire de cir- 
culaire sur les IUT n’avait été qu'un 
« malentendu ». Ü promit à Rachid 
Kaci, jeune benr de r association 
Démocratia, qu’il avait plein de 
projets pour travailler dans tes ban- 
lieues défavorisées «dans un esprit 
de tolérance». H traversa ensuite 
au pas de course le batiment où dé- 
jeunaient tes quelque quatre cents 
jeunes qui n’avaient pu trouver 
place sous le chapiteau, et, moins 
d’une heure après être arrivé, s’en 
retourna à Matignon mettre la der- 
nière main à son programme pré- 
sidentiel. «Rneva quand même pas 

se casser tout de suite », lâch a it , dé- 
pité, un petit groupe en le voyant 
s’éclipser sans avoir, comme prévu, 
répondu aux questions de ^assis- 
tance. 

Gérard Courtois 


D.C. 

M. Hue regrette les retards d'analyse du PCF 


Le rapport Khrouchtchev sur les crimes de Staline 

Loretta 20 e congrès du Parti communiste (PUnion soviétique, en 
1954, Nmta Khrouchtchev donne lecture <fun long rapport sur les 
crimes de Staline, mort en 1953. Ken qu'informés du contenu de ce 
rapport « secret», notamment lors d'une rencontre entre Khroucht- 
chev loi-même et une délégation du Parti communiste français 
composée de Waldeck Hochet, Etienne Fajoa et Marcel Servin, les di- 
rigeants dn PCF en nient P existence, y compris après sa publication 
dans Le Monde, entre le 6 et le 19 juin 1956. 

La rupture dn PCF avec le modèle soviétique n’interviendra que 
vingt ans pins tant, lors du 22 e congrès en 1976. Pendant cette 
période, le PCF a connu trois secrétaires généraux : Maorice Tborez 
(décédé en 1964), Waldeck Hochet (décédé en 1983) et Georges Mar- 
chais. Dans la critique qu'il fait de cette époque, Robert Hne se garde 
bien de mettre en cause le rôle de chacun de ses prédécesseurs. 


M me Notât invite le CNPF 
à discuter du temps de travail 

SOCIAL. Nicole Notât, secrétaire générale de la CFDT, estime que 
«le refus du CNPF de discuter du temps de travail serait un casus bel- 
U ». Au « Grand Jury RTL - Le Monde », dimanche 12 février, elle a in- 
vité le CNPF à discuter « sans tabou » de ce sujet lors de la réunion 
plénière syndicats-patronat le 28 février. « Si le CNPF s’avérait totale- 
ment récalcitrant à toute opération d’impulsion et de généralisation, 
alors je réserve la possibilité de demander à l'Etat de créer une obliga- 
tion de négocier », a-t-eDe ajouté, estimant qu'il incombe aux parte- 
naires sociaux de donner une « impulsion au niveau national» en 
fixant un volume de réduction du temps de travail avant de négocier 
dans les branches, afin que ceDe-ri « ne soit pas du prêt-à-porter mais 
du sur mesure ». 

Rappelant que la CFDT n'était « ni neutre ni partisane » dans la cam- 
pagne présidentielle, M** Notât estime cependant que Lionel jospin 
lui « semble faire partie des candidats qui sont crédibles dans leur pré- 
tention à revendiquer la fonction présidentielle ». 

U LUTTE OUVRIÈRE : Arlette LagtdDer, candidate à réfection pré- 
sidentielle, a déclaré, dimanche 12 février, sur France 3, qu’elle «sou- 
haite » une « explosion sociale ». « La politique de gauche qui ressemble 

à la politique de droite ( ), ce n’est pas la vraie politique de gauche », a 

ajouté M" LaguiDer. 


ÉLECTIONS CANTONALES PARTIELLES 

■ NIÈVRE : canton de Saint-Saulge (1“ tour) 

L,2680 ; V, 1 700;Æ, 36J56 % ; £, 1 641. 

Georges Berthier, PS, 597 (3638 *0 ; Paul Comte, div. d. sont UDF et 
RPR, 399 (2431 %) ; Yves Marceau, div. d.. 263 (16.02 %) ; Michel Ber- 
tin, div. g^ 226 (13,77 %) ; Bernard Poirier, PC, 120 (731 %) ; Chantal de 

Thouiy, div. tL, 36 (2,19 %) BALLOTTAGE 

[Le socialiste Georges BertUm; qm a amStkué son score de outre points, doit ne 
bonne cùance de reconquérir ce canton que le RPR Robert de Thuury, récemment décédé, 
loi avait enlevé m 1992, à ftaeoe (Ton bafouage qui semblait pourtant favorable an salant 
sodaEste. M. Berthier pot espérer bénéficier da eepoit «Tune partie des quelque 21 % de 
voix qui se sont portées sur le dtan gauche .Michel Bertio et sur le canummlste Bernard 
ftjiriet Pan! Ceinte, soutenu par ie RPR et l’UDF, a subi b conamnce do divers droite 
Yves Marceau, tandis que les candidats de droite ne totaBeent pas plus de ©32 % des vois. 

2Zmaa 1992 : L. 27M; V, 2090 ; A, 2438 %; E, 2006 ; Geoses Beittüeii c. PS, 647 
(3235%); Robert de Thotny, RPR, 517 (25.77%); Sylvain Loptato, dhr. 332 (1635%); 
Paul Cdnte, div. <L, 3T2 (15,55 %) ; Charles Motyka, PC, 91 {4^3 %) ; Georges Cognekt, FN, 
86 (438 %) ; Chantal de Tbouiy, exL <L 21 004 %).] 

■ NORD : canton <F Arieux (I* tour) 

L, 12 907; V.8304; A, 35 J66 %; £, 8 104. 

Ferdinand Binet, PC, adj. m. d'Ariane, 2978 (36,74%) ; Patrick Mas- 
det, RPR, 2 693 (33,23 %) ; Jean Savary, PS, 1 162 0433 %) ; Christian 
Carpentier, div. d-, m. cPAnbigny-an-Bac, 870 00.73 %) ; Christophe 
Ldy, FN, 401 (4,94 %) BALLOTTAGE 

[Le second K>nr destiné à po urv o ir an r empl a cemen t do c onnni»nta teBnSeB «gia c hanip , 
décédé m décembre 1994, s’annonce très ouvert. Son premier adjoint à la natale tfArieux, 
FeRfinand Binet, se aoit hoaoraUanent du premier tour en reuoavant, & quelques fac- 
tions près, le score de M-Beanchamp en 1992. Eu l'absence du candidat écologiste, qm 
avait recudffl un score non négligeable 0 y a trois ans, I aura besoin de toutes les «oh qm 
se sont portées anr 1e candidat sodaEste, jeanSavaiy, pour résister à Tassaut du KPREt- 
tdcfc Masdet, figure montante de h droite dans ce secteuc Race à ime gauche qm demeure 
on jq riufa e, M- Masdet réalise on f *rr Hf nr score en pto &t e asanl de trois pointa en dépit 
de la présence tfrai candidat dww droite. Christian Cup e miei La progression de Pon et 
la présence de rentre musent au candidat du Front national, Christophe iety, en net recuL 
22 mra 199? : L U8tt ; Y, 1Q175; A, 20£7%; E, 9 761 ; Boite Beandnmp, c. PC, 
3628 6706%); Patrick Masdet, RPR, 2945 (30,17%); jean Savaiy, PS, 1389 (H23%); 
Christophe Leîy.FN, 932 (9,54%); Bernard Coquefle, Verts, 867 (838 %)1 

■ CORRÈZE: canton de La-Roche-Canlllac (1 er tour) 

/, 2 884 ; K, 2 196 ; A, 23,85 %;E*2 129. 

Jean Maison, PC, m. de Gairgoux, 917 (43,07%); François Leygoofe, 
div. d. souL RPR et UDF, m. du Gamont, 578 (27,00 %); Jean-Claude 
Darmangeat, PS, 255 (11,97 %) ; Jean-Pierre Chazalnoâ, div. (L, 253 
(1138 %) ; Jérôme Poujade, Verts, 68 (3,19 %) ; Francis Ducreux, FN, 58 
(2,72 %) BALLOTTAGE. ■ 

(Uegeflent score de Jean Mafaoa permet au Parti c ommuniste cf espérer te retocr d*m 
sou gbou de ce canton que ha avait ravi, en 1985, le RPR Guy fbugeeotn, président de b 
«mmnswn sociale du conaefl général, décédé le 21 décembre 1994. M. Mafaco amfflme le 
score dn oadklai c mnmuragg de pfta rie «gin? point*, Any Ii^ ift 1 «nriafcle. 

ieaHtiande BannaD|peat T giiégerreciil,hgaiiche8eramiiiiehi gHnw»t majoritaire dan 
ce canton où M. Raugetow avait été réélu dès le prairier tour en 1992. 

22 mars 1992: L.2934 -.«.IStisA, Mj07%; E, 2395 ; Guy Fooeetous, RPR, c. 5,13» 
(5737 %); Louis Fraysse, PC, 636 (2635 %); Jban-Clande Danuengeat, PS, 328 (13*9*): 

Smoue jaucent, FN, 45 037 %X ] 


■ HAUTE-CORSE : canton tfOrezza-Alesani (2* tour) 

/., 1 764 ; K, 917 ; A, 48,01 % ; E., 833. 

Simon-Jean RafEaü, RPR, cons. terr^ 833 (100 %) ÉLU. 

[Sfanon^ean RaffaE était le seul ca ndidat en Ece an second tour après le retrait des des» 
autres candidats susceptibles de se maknenfa; ie divers dicte Joseph-Marie GugEetadtffc 
divers gauche JeaHiyadntfae Vindguerra. 0 succède au RPR François RMaccL décédé m 
décembre. 

5 février 1995 : L, 1 762 ; V, 1 373 ; A., 2237%; E» 1355; Simon-jean Rafla* 6U 
(45,09 %) ; Joseph-Marie GagBdim, dhuL, 383 (28,26 %) ; Jean-Hyadnthe VfnoguenB, 

6- 273 (20,14 %) ; AntoiDe-Daaiiniqne Baadad, div. (L, 88 (6/49%). 

27 mus 1994 : L, 1 798 ; V, 1 345 ; A, 25 & % ; 1 313 ; Français Riotacà, RPR, e. s, W 
(6139 %); Claire Rafhl, <flv, 503 (3830 %) 1 
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LYON Le procès Botton-Noir de- 
vait s'ouvrir, lundi 13 février, devant 
la 5 e chambre correctionnelle du tri- 
bunal de Lyon. Il devrait durer trois 
semaines • DOUZE PRÉVENUS au- 


ront à répondre de ponctions abu- 
sives opérées dans les caisses des 
sociétés du groupe de Pierre Botton, 
ou d'avoir profité de sommes déga- 
gées, au total pour 33 millions de 


francs. Parmi eux, outre l'homme 
d'affaires Pierre Botton et son beau- 
père Michel Noir, maire de Lyon, dé- 
puté (non inscrit) du Rhône et an- 
cien ministre, figurent le présenta- 


teur vedette de TF 1, Patrick Poivre 
d'Arvor, et Michel Mouillot, maire 
(UDF-PR) de Cannes • LES LYON- 
NAIS semblaient accueillir ce procès 
politico-médiatico-financier dans 


une certaine indifférence. Mais dans 
les milieux politiques de la capitale 
rhodanienne, les regards se 
tournent vers l'échéance des élec- 
tions municipales, dans quatre mois. 


Le procès Botton pèsera sur l’avenir politique de Michel Noir 


Le maire de Lyon figure parmi les douze prévenus, au côté de son gendre, Pierre Botton, 
l'homme d'affaires mis en examen pour abus de biens sociaux, banqueroute, faux et usage de faux 


LES DÉBATS qui s’ouvrent de- 
vant la 5* chambre correctionnelle 
du tribunal de grande instance de 
Lyon devraient se prolonger au 
moins trois semaines. Autour de 
rhomme d’affaires Pierre Botton, 
poursuivi pour abus de biens so- 
ciaux, banqueroute, faux et usage, 
on retrouvera notamment dans le 
prétoire son beau-père Michel 
Noir, maire de Lyon, député (non 
inscrit) du Rhône et ancien mi- 
nistre, Michel Mouillot, maire 
(UDF-PR) de Cannes et Patrick 
Poivre d'Arvor, présentateur ve- 
dette de TF 1, poursuivis pour recel 
d’abus de biens sociaux. 

Parmi les huit autres prévenus, 
cantonnés dans les seconds rôles, 
figurent Charles Giscard d’Estaing, 
gérant de société et neveu de l’an- 
cien président de la République, 
Serge Crasnianski, patron de la 
firme grenobloise Kis, le bras droit 
de Pierre Botton, Marc Bathier, 
qui, comme son patron, a subi plu- 
sieurs mois de détention préven- 
tive, deux commissaires aux 
comptes très négligents, poursuivis 
pour non-révélation de faits délic- 
tueux, ainsi que l'entraîneur du 
club de football de Marly-le-Roi et 
la directrice de la communication 
du maire de Cannes, pas assez re- 
gardants l’un comme l'autre, sur 
['origine de leurs salaires- 

M. Botton n'est pas Stavisky et 
ce n’est pas la République qu’a fait 
trembler l’affaire qui porte son 
nom. Même si cet habile « faiseur 
de maire» s’est cru un temps ca- 
pable d'être * faiseur de pré- 
sident». Le jeune homme trop 
pressé qui apprit tellement vite la 
manière de mal se conduire dans 
un certain monde et mit son rare 
talent d’entremetteur au service de 
l’idée qu’il se faisait de la politique 



n’en restera pas moins comme l’un 
des symboles d’une époque. Où 1e 
paraître et le néant se frètent par- 
fois au royaume de Pentregent ta- 
rifé et de Pargent-roL 
M. Botton n’est pas non plus M. 
Tapie, auquel il s’est pourtant Iden- 
tifié au point de croire marcher sur 
ses traces en rachetant la coquille 
vide de La Vie claire, aux comptes 
plutôt obscurs, puis en lui cher- 
chant querelle avant de se faire 
vertement tancer: « Pour moi 
M. Botton a un crédit à peu près égal 
à zéro 1 », déclara au Monde M. Ta- 
pie qui pariait en expert Enfin, 
malgré son hôtel particulier boule- 
vard des Belges, son luxueux ap- 
partement parisien,, sa villa tape-à- 
rcdl de Cannes, sa Lamborghini et 
sa Ferrari - biens dont certains ont 
dû être partiellement revendus 


pour désintéresser tes créanciers -, 
Botton n’est pas davantage JR, 
puisqu’il y eut finalement plus 
d’esbrouffe que de cynisme dans 
ce Dallas à ta lyonnaise qui se joua 
autant à Paris qu’à Saint-Tropez. 

On sait bien pourtant que c’est 
une fable moderne et clinquante 
autant qu’une ténébreuse affaire 
balzacienne que renferment, entre 
leurs lignes serrées, les deux cent 
dix-huit pages de l’ordonnance de 
renvoi rédigées par le juge Philippe 
Courroye au terme de vingt-deux 
mois d’instruction. Les rapports de 
fascination-destruction du couple 
vedette Noir-Botton mériteront 
quelques, analyses. Se mêlent les 
images brouillées d’un discjple- 
pygmalion et d’un homme poli- 
tique à r ambition articulée sur la 
morale - dans un discours dénon- 


çant «la France malade des af- 
faires», lors de sa démission du 
RPR en décembre 1990 -, sur la 
mégalomanie, les grands senti- 
ments et les petits principes. Mais 
ces analyses ne sont pas encore de 
saison puisque, aujourd’hui, c’est 
l'heure des comptes judiciaires qui 
a sonné. Avec un chiffre repère 
d’environ 3B millions de francs de 
détournements. 

Lorsque les frasques de Pierre 
Botton furent progressivement dé- 
couvertes en 1992, on put croire à 
une affaire de délinquance finan- 
cière classique. Une cinquantaine 
de pharmaciens, séduits par le 
« dynamisme » du jeune aména- 
geur d’officines, au point d’investir 
à perte dans des sociétés de capi- 
tal-risque, puis de ne pas déposer 
plainte, en auraient été tes princi- 
pales victimes. Cest à la lumière 
d'un rapport fiscal sur Vivien SA, 
« gelé» par l'administration des fi- 
nances, que la nature particulière 
des largesses de M. Botton fut tar- 
divement révélée. Michel Charasse 
reconnut devant 1 e juge avoir su, 
dès 1990, que cette société était la 
«pompe à fric» de Michel Noir, 
sans pour autant avoir estimé utile, 
en sa qualité de ministre du bud- 
get, de faire alerter 1 e parquet de 
Lyon sur d’éventuels abus de biens 
sociaux.- 


4,6 millions de francs, 1e présenta- 
teur aurait pu assumer seul ce train 
de vie. 

A l'appui de ses confidences, le 
carnet d'adresses et tes agendas de 
Pierre Botton, où les personnalités 
du spectacle, de la politique, du 
journalisme et même du sport 
étaient omniprésentes, démon- 
trèrent assez l’étrange capacité de 
ce personnage vibrionnant à cap- 
ter la confiance, F amitié ou simple- 
ment les coordonnées des célébri- 
tés qu’il avait l'occasion de 
rencontrer. Une dizaine de ve- 
dettes du petit écran furent ainsi 
amenées à s’expliquer sur des rela- 
tions allant de la simple impru- 
dence estivale ou mondaine au 
manquement flagrant à la déonto- 
logie professionnelle. 

Avec l’inculpation de Charles 
Giscard d’Estaing, présenté comme 
te financier du groupe Botton, la 


au lendemain de son élection à ia 
mairie de Lyon et de sa specta- 
culaire rupture avec son gendre, 
fait l’inventaire des sommes enga- 
gées de façon occulte et notam- 
ment « les dépenses ayant été pas- 
sées en frais d’entreprise ». De 
généreux hommes d’affaires y 
étant par affleure désignés par leurs 
initiales et celles de leur entreprise. 
C de K. sera le seul a être démas- 
qué comme étant Serge Crasnians- 
ki de Kis. 

M. Noir eut beau affirmer qu'a 
avait rédigé ce texte pour «cou- 
cher noir sur blanc » le « délire des 
revendications » de son gendre qui 
l’aurait soumis à un chantage af- 
fectif, ce document semble éclairer 
crûment le démontage partiel du 
financement d’une campagne. 
Même si une autre affaire Noir, 
toujours en cours d'instruction au 
cabinet du juge Courroye et por- 


Dépenses politiques, dépenses privées 


Coups de théâtre et changements d'avocats 


CE SERAIT peu dire que Finstruction de l'affaire 
Noir-Botton a été fertile en coups de théâtre. Cas- 
cade de recours engagés à toutes tes étapes de la pro- 
cédure, contestations, mise en cause et dessaisisse- 
ment du procureur adjoint Paul Wèisbuch, qui avait 
dirigé Tenquête financière préliminaire, suivie cfune 
vive polémique Noir-Weisbuch (des procédures croi- 
sées pour « forfaiture » et « diffamation » sont en 
cours à Lyon et à Dijon)-. Quatre des journalistes 
chargés de suivre ce dossier, dont celui du Monde, 
ont même été mis en examen, sur plainte de M. Noir, 
pour « recel de violation du secret de Finstruction ». 

Jusqu'au bout, des rumeurs ont été savamment en- 
tretenues, la dernière concernant un improbable ren- 
voi du procès après 1 e soutien affiché au candidat 
Balladur par M- Noir. Une vingtaine de jours avant 
Fouverture des débats, un nouveau rebondissement 
est intervenu en coulisses : Michel Noir aurait, en ef- 
fet, décidé de remanier profondément la structure de 


sa défense et de se priver, lors des audiences à venir, 
du soutien de deux de ses trois avocats : M* Alain Ja- 
kubowicz, adjoint au maire de Lyon, chargé du res- 
pect des droits, et Daniel Soulez-La rivière, du bar- 
reau de Paris, qui Fassistaient depuis sa mise en 
examen pour « recel d’abus de biens sociaux», au 
printemps 1993. 

Ce renoncement serait essentiellement lié à la rela- 
tive « perte de crédibilité » des deux avocats qui ont 
été mis en cause dans le dossier Noir bis pour avoir 
perçu 1,8 million de francs d’honoraires provenant de 
Fassociatlon Nouvelle Démocratie, elle-même ali- 
mentée par des subventions municipales détournées 
de leur objet Au côté de M* François Saint-Pierre, 
du barreau de Lyon, M. Noir devrait faire appel pour 
sa défense à M* Mario Stasi, ancien bâtonnier du 
barreau de Paris. 


MALVERSATIONS RUSTIQUES 
D’un point de vue strictement fi- 
nancier, les malversations étaient 
assez rustiques. Cest avec un trou- 
blant sentiment d’impunité que 
l’ancien directeur de campagne de 
-Michel NoU avait puisé dans tes 
comptes de. ses sociétés pour me- 
ner grand train, multiplier' les invi- 
tations - week-ends de rêve, sé- 
jours tropéziens ou voyages 
subtropicaux, raids en hélicoptère 
ou en avion privé - en affichant 
une dilection évidente pour les 
stars de U télévision et principale- 
ment celles de TF L Patrick Poivre 
d’Arvor, symbole de la toute puis- 
sance des médias audiovisuels 
dans la fabrication d’une 
« image », avait été, de très loin, le 
plus gâté, fi est finalement prévenu 
d’avoir bénéficié de 949 143 francs 
d'invitations, parfois sollicitées, de 
Venise aux Seychelles, de l'Egypte 
à ia Guadeloupe, de RaraatueDe à 
Courchevel Dans F ordonnance de 
renvoi, le magistrat instructeur a 
souligné que «sa notoriété, sa for- 
mation, son niveau intellectuel et les 
exigences déontologiques de sa pro- 
fession ne pouvaient que l’amener à 
s'interroger sur l'origine des fonds 
dont il était bénéficiaire», tout en 
. observant qu'avec une déclaration 
de revenus annuelle de 4,1 à 


politique avait pointé le bout de 
son nez, assez cocassement d’ail- 
leurs puisque, comme le Monde de- 
vait 1 e révéler, le neveu de r ancien 
président de l’UDF avait été 
« sponsorisé» pat M. Botton pour 
lancer une OPA sur la septième cir- 
conscription des Alpes-Maritimes 
sous la bannière du— RPR. Mais 
c’est avec l’entrée en lice de Michel 
Noir que le dossier prit toute sa di- 
mension. Se sentant abandonné à 
son sort de détenu et donc trahi 
l’ami devenu gendre allait lécher 
« sa » vérité en expliquant que, dès 
leur rencontre, en 1983, Michel 
Noir avait utilisé et même sollicité 
son soutien financier et relation- 
nel Le maire de Lyon niant en bloc 
ces « affabulations », Pierre Botton 
apporta des preuves, souvent acca- 
blantes : factures, notes, lettres, 
photos de famille, et surtout un 
projet de « convention de rem- 
boursement». 

Ce document, rédigé de la main 
de Michel Noir, te 12 avril 1989, soit 


Robert BeUeret 


Les grandes manœuvres pour les élections municipales sont déjà engagées 


LYON 

de notre bureau régional 

Ces derniers jours, dans les bis- 
trots lyonnais comme dans tes dî- 
ners en vOle, ce n’était pas le ni- 
veau des eaux qui alimentait la 
chronique mais une plus grave 
question : n’est-ce qu’un accident 
de parcours ou te début du déclin ? 
L’Olympique lyonnais, éliminé de 
la Coupe de France, allait-il re- 
prendre du poil de la bête ? Car 
Lyon a retrouvé goût au football et 
s’enfièvre, chaque samedi soir, au 
stade de Gerland. En semaine, ia 
ville continue à vivre, entre ses ma- 
nifestations d’enseignants, ses em- 
bouteillages sur l’axe nord-sud, ses 
soirées à l’Opéra Nouvel, et ses po- 
sées (te la rue de la République où 
des sans-abri tendent la main. 

Et pourtant, lundi 13 février, Mi- 
che! Noir, son maire, comparait 
devant le tribunal correctionnel de 
Lyon. Avec lui, outre son propre 
gendre, Pierre Botton, une bro- 
chette de personnalités : Patrick 
Poivre d’Arvor, Michel Mouillot, 
maire (UDF-PR) de Cannes, 
Charles Giscard d’Estaing-. Ce ren- 
dez-vous devrait provoquer des re- 
mous, au moins de f écume. Mais 
dans ia ville c’est le calme plat, lisse 
même comme la lassitude. Depuis 


mai 1992 et les premières investi- 
gations policières sur les comptes 
des sociétés du groupe Botton, 
l’affaire a connu tant de rebondis- 
sements publics, de mises en exa- 
men, d’auditions, de confronta- 
tions, de procédures parallèles, de 
recours, de requêtes, de procès en 
diffamation, de dépôts de plainte 
pour faux témoignage, qu’elle a se- 
mé la confusion dans tes esprits et 
que tes Lyonnais en ont le tournis. 
Les plus endurants qui, en trois 
ans, n’ont pas perdu le fil de cette 
histoire à tiroirs ont arrêté leur 
opinion : soit le maire est persé- 
cuté, soit il est coupable. Inutile 
d’en rajoutée. 

D’autant plus que les tribula- 
tions poUtic^médîatico-famüiales 
du maire de Lyon et de son finan- 
cier de gendre semblent banalisées 
depuis qu'Alain Carfgnon occupe 
une ceBule de la prison Saint-Jo- 
seph, et que la tempête agite la 
cuvette grenobloise où hommes 
politiques et entrepreneurs du bâ- 
timent ont si longtemps grenouillé. 
Personne n’ignore cependant 
qu’avec ce procès, prévu pour trois 
semaines, Michel Noir joue sa car- 
rière politique, naguère promet- 
teuse, son image publique patiem- 
ment mise au point, son avenir de 


maire. Lui qui, à l’automne, disait : 
« Cest à la justice de trapcher», le 
voilà face au glaive. . ^ ; 

Si la ville paraît ne pas s’en 
émouvoir outre mesure, les poli- 
tiques ont beau, publiquement, 
s’en remettre à la sagesse des 
juges, ils ne songent qu'à r issue du 
procès et ne cessent d’en parier en 
privé. Les « noiristes » croisent les 
doigts en espérant que Faffeire se 
dégonflera à l'audience. Les RPR- 
UDF opposants se persuadent que 
le maire sera tellement éclaboussé 
qu'O en sortira inâigibte, au moins 
moralement Les réunions s'élec- 
trisent, tes conseillers municipaux 
s’énervent pour des vétilles sur le 
moindre dossier. 


LA PLUS BELLE LISTE 

Partisans du maire et adversaires 
déclarés - mais anciens féaux cher- 
chant à se démarquer - en arrivent 
à des sommets de cocasserie, fis 
courent vers M. Balladur. Dans la 
précipitation, deux comités de sou- 
tien au premier ministre se sont 
constitués le même Jour: le pre- 
mier à l’initiative de Mkhel Noir, le 
second sur une idée de Michel 
Mercier, député (UDF-CDS) et pré- 
sident du conseil général. Et c’est à 
qui aura la plus belle liste, la plus 


dense. Une ligne de partage qui 
préfigure les positionnements pour 
les élections municipales, excepté 
pour les chlraquiens, au milieu du 
gué, tout autant anti-bail aduriens 
qu’anti-noiristes. Car te RPR local 
garde une rancune tenace contre te 
maire de Lyon, qui lui a claqué la 
porte au nez. Aussi, le mouvement 
de Jacques Chirac, après avoir re- 
pêché quelques compagnons éga- 
rés dans le « noirisme », a-t-fl déci- 
dé de monter au front derrière 
Jean-Michel Dubemard, député, 
adjoint au maire, qui vient de se 
déclarer candidat pour conduire 
une liste d’union. Ce dernier a pré- 
venu d’emblée qu’Q n’y aurait pas 
de fusion entre les deux tours avec 
la liste du maire sortant. Cet 
« ami » de Michel Noir, voudrait 
une rupture claire et nette. Mais, 
quelques jours auparavant, André 
Soulier, conseiller munipal (UDF- 
PR), député européen, qu’on ne 
peut suspecter d’avoir eu la' plus 
petite complaisance pour le maire 
de Lyon, avait, lui aussi, fait des 
offres de service pour conduire 
une même liste d'union. Le pre- 
mier veut que la ville retrouve un 
climat « de tolérance, de discrétion, 
d’honnêteté», le second «de ba- 
vait, de rigueur, de probité*. Déjà, 


Os ont laissé entendre, séparément, 
que si l’UDF prenait la mairie de 
Lyon, c'est le RPR qui aurait en 
charge la Communauté urbaine, 
ou vice-versa. 

Tout baignerait donc dans ia 
plus parfaite harmonie politique, si 
l’UDF lyonnaise ne trahissait quel- 
ques flottements sur la conduite à 
tenir. Car ils sont quelques-uns à 
refuser d'abandonner te maire, au 
nom du « bon bilan de mandat». 
Ainsi, lors du dernier conseil muni- 
cipal, jeudi 9 février - sa convoca- 
tion avait été avancée pour cause 
de procès -, Michel Noir a-t-il dif- 
fusé un communiqué signé par 
quinze adjoints sur vingt et sept 
maires d’arrondissement sur neuf 
qui s’engagent à «poursuivre le tra- 
vail accompli ». Parmi les adjoints, 
un PR, un radical et deuxCDS. 

Partisan d’une liste UDF-RPR, 
Michel Mercier préfère, pour sa 
part, traiter les problèmes dans 
l’ordre : laisser passer 1 e procès et 
son jugement, puis ta présiden- 
tielle et ses divisions. Après ces 
épreuves à risques, s’engager dans 
les municipales. Prudent calendrier 
qui ne sied pas à André Soulier: 
« R faut que le chef de file de la liste 
unique soit désigné dans les pro- 
chaines semaines, n y q déjà deux 


candidats, la porte va bientôt être 
fermée », prévient-ü. En voulant 
accélérer le mouvement, André 
Soulier cherche aussi à couper » 
route à certains centristes qûj 
rêvent en secret à un homme de 
recours, Raymond Barre, député 
(app. UDF) du Rhône, ou songptf 
à Chartes Mûlon, président (ÜDr- 
PR) du conseil régional député de 
PAîn, maire de Belley et résidant a 
Lyon. Mais l’ancien premier mi- 
nistre, plutôt concentré sur up= 
autre échéance, se tait sur ses in- 
tentions lyonnaises. Et M. Mfflw 1 * 
pour le moment, fait semblant de 
ne pas être intéressé. 

En attendant que le paysage po* 

Etique se cale plus fermement, les 
instituts sondent les consciences 
afin d’essayer de tracer le portiai£ 
robot du futur maire, testait le Dr 
lan de Factuel, auscultent son ta» 
de confiance, « palpent > son 
éventuel taux de notoriété,®* 
comparent Foiseau rare aux 
tendants potentiels. Ces sondage» 
restent confidentiels, mais, dJH® 
leurs conclusions se recoup® 1 ^ 
Après le procès, les Instituts 
manqueront pas de commande 5 
dans leurs cartons- 


Bruno 


Cav 5 ^ 
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inqui 


Sur 1,614 million de francs déboursés par les sociétés de Pierre 
Botton au profit de Michel Noir, 720173 francs ont été considérés 
comme des dépenses ayant pu être liées à son activité politique. Par- 
mi ces « ardoises » effacées par Pamnlstie de 1990, figure notam- 
ment le règlement par Vivien SA d’un dîner-débat de 700 couverts 
ayant Edouard Balladur pour conférencier, en 1987, à Bron. Restent 
883 942 francs qui semblent correspondre à des dépenses d’ordre 
privé, donc à une forme d’enrichissement personnel : vêtements de 
grande facture, voyages aux Antilles, an Brésil, locations estivales de 
luxueuses villas, etc. (On sait que c’est en espèces que M. Noir régla, 
apparemment seul, l’achat en 1991, d’on violoncelle de 
225 000 francs.) « Michel Noir avait parfaitement connaissance du paie- 
ment de ces dépenses par des fonds sociaux », relève l'ordonnance de 
renvoi qui, fait rare, insiste sur «ia mauvaise foi et Hnsincérité » du 
mis en examen. 


tant sur dès détournements de 
subventions municipales, montre 
que la filière de financement Bot- 
ton, qui servit vraisemblablement 
d’tatermédlaire-coUecteur auprès 
de grands groupes industriels via la 
Suisse, n’était pas exclusive. Cest 
après sa fâcherie avec son beau- 
père que Pierre Botton mit ses ta- 
lents au service de Michel Moufllot 
en lui versant, notamment, via ses 
sociétés, (tes « salaires de complai- 
sance » pour plus de 
600 000 francs. 

Pendant plus de deux ans, la peu 
banale affaire Noir-Botton a se- 
coué Lyon, capitale du quant-à-soi, 
que tes audiences, pour lesquelles 
une centaine de journalistes sont 
attendus, ne devraient guère tfisà- 
per. Ce procès, l’un des premiers 
du genre à être programmé, à FS* 
sue d’une procédure émaillée 
d’une kyrielle de rebondissements, 
ne manque pourtant pas d’intérêt 
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est mis 
en examen 
dans Maire de 
la«villaPellerm» 


NICE 

- de notre correspondant ré0om! 

Pierre Merli, député (UDF-rad) 
et maire d’Antibes (Alpes-Mari- 
times), a été informé, dans one 
lettre que lui a adressée le 8 février 
le doyen des juges d’instruction de 
Grasse, Philippe Alenda. de sa 
mise en examen,- pour complicité 
d’infraction au code de l’urba- 
nisme, dans l’affaire de la villa du 
promoteur Christian pellerin. Huit 
autres personnes ont déjà été 
nrises en examen dans cette procé- 
dure concernant la construction, 
sans permis, d’un palais semf-en- 
terré de 1 650 mètres carrés au cap 
d’Antibes (Le Monde du 27 mars 
1993). - - 

Mise au jour fin 1992, Faffaire de 
la « villa Pellerin * est considérée 
comme la plus importante super- 
cherie, jamais commise en France 
en matière d’urbanisme. A l’ori- 
gine, en!987, une SCI contrôlée 
par M. PeQerin, PDG de La SARI et 
promoteur, entre antres, du quar- 
tier de la Défense à Paris, avait 
acheté au cap d’Antibes, pour 
7,7 millions de francs, une proprié- 
té de plus de 17 000 mètres carrés, 
comprenant une villa vétuste d'en- 
viron 250 mètres carrés. Après la 
révisipn £1 plan d'occupation, des 
sols de la commune, la SCL avait 
obtenu un permis de construire lui 
permettant de reconstruire la villa 
en portais sa surface à un peu plus 
de 300mètrès carrés. Un premier 
dépassement, minime, avait été 
régularisé par un permis de 
construite modificatif délivré en 
juillet 199)-: 

«AMBUrVtAIDCl.'yanRMKX . 

Mais, /m instruisant iqt antre 
affaire Immobilière, le juge gras- 
sofs jea n-Pîerf e Murcfa aô avait 
découvert un véritable palais se- 
uü-emsné de 1 650 mètres carrés, ’ . 
camouflé par un mur qui aurait 
été, ultérieurement, abattu pour 
ouvrir les locaux sur la mer par 
septbates vitrées. Cette constsuc- 
tjon hollywoodienne aurait coûté 
environ 150 millions de francs. 

Au tenue de curieuses transac- 
tions faisant intervenir ia propre 
épouse rie M. Pellerin puis le père 
de ceQ&ri, le promoteur cannois 
Claude Muller, la vDla devait être 
rachetée, en décembre 1993, pour 
seulement 40 millions de francs 
par l’homme d’affaires Gilbert Sa- 
lomon, un ami du promoteur pari- 
sien. Avant d’être dessaisi du dos- 
sier, en octobre 1993, le juge 
Murciàno avait successivement 
rate en examen te fondé de pouvoir 
de la SCI, l’architecte de concep-, 
don, le constructeur et 1e coordi- 
nateur des travaux, P architecte- 
conseil ainsi que la directrice du 
contentieux de la direction dépar- 
tementale de l’équipement (DDE), 
et, enfin, M. Pellerin, le 25 mars 
1993. 

M. Merli, un ami intime de Fran- 
çois Mitterrand avec lequel ü a mi- 
lité dans la Résistance puis au sein 
de l’UDSR, était-il au courant de 
cette énorme tricherie ? fl a tqu- 
fo ors prétendu le co ntraire, faisant 
observer que le permis de 
construire avait été instruit par la 
DDE avec l'avis favorable de tous 
les services concernés. 

■ Le Juge Alenda aurait, cepen- 
dant, recueilli divers témoignages 
tendant à démontrer que le maire 
d’Antibes n’ignocait rien des in- 
tentions de M. Pellerin. Le promo- 
teur parisien aurait fait état, lui- 
même. de la * bienveillance » de 
M. Merli en arguant de ses excel- 
lentes relations avec ta commune 
dont il était un généreux mécène. 

M. Murciàno avait également 
reçu une lettre anonyme mettant 
en cause le maire d’Antibes. Mais 
le magistrat grassois - sanctionné 

pour avoir instruit hors de sa sai- 
sine initiale -, pas plus, semble-t-il, 
que son successeur, n’a obtenu le 
feu v«t du parquet pour enquêter 
sur cette dénonciation. 

M. teeriî, qui est candidat à sa 
propre succession à ia mairie 
«TAntibes, a indiqué son intention 
de déposer une plainte pour viola- 
tion*! secret de Pmstruction en se 
déclarant convaincu que «sa 
borne foi sera reconnue par la Jus- 
tice».. 


IfF * 


La possibilité d'une fcansmission par l'albumine 
de cette affëttioft mortelle soulève 
de graves questions scientifiques ét médicales 


- UNE SÉRIE D'ENQUÊTES 

transfusionnelles vient d’établir 
que deux cas de maladie de 
Cfeutzfeldt-Jakob(MQ), Section 
. neurologique mortelle d’origine 
inconnue, ont ces derniers temps 
frappé un donneur de-sang et une 
personne ayant reçu de l'albumine 
fabriquée à partir du sang dé ce 
. donneur. Cette observation est (a 
première du genre, à l| échelon 
mondial. C’est grâce an recense- 
ment des cas de MÇJ effectué de- 
puis quelque temps par Annick AÊ 
perovîtch (unité 360 de l’mserm) 
que le phénomène a pu être mis eu 
évidence. « Af* Atperovttch avait 
noté qu’un cas de MÇJ recensé en 

- 1994 correspondait à un patient qui 
était auparavant donneur de sang, 
nous aexpBqué te professeur Jean- 
François Girard, directeur général 
de la santé. Oierchant à recenser 
l'ensemble des personnes chez les- 
quelles on avait utilisé les produits 
dérivés du sang de cette personne, 
on a pu retrouver un autre cas de- 
MÇJ, celui d'une femme d'une 
soixantaine d’années greffée du foie 
et chez laquelle on avait eu recours 
à des injections d’albumine. » 

La MÇJ est une encéphalopathie 
dégénérative rarissime caractéri- 
sée par l’installation d’une dé- 
mence rapidement progressive ac- 
compagnée de différents signes 
neurologiques. Son évolution est 
toujours mortelle. On sait depuis 
une vingtaine d’armées déjà que 
cette maladie peut être transmise 
par des agents infectieux aty- 
piques dénommés «virus lents» 
ou « prions ». Ces agents de- 
meurent toutefois très largement 
mystérieux tout comme te proces- 
sus physiopathologique de la ma- 
ladie. Des cas de contamination à 
jpartir d’imerventions jjeuroctdnir- 
gScales ou ophtalmologiques ont . 
été décrits. ' Depuis deux ans, une 
série de cas touchant des enfants 
ayant été traités par hormones de 


croissance 'provenant d’hypo- . 
pbyses prélevées chez des ca- 
davres est observée en France. Ce 
drame a donné fieu à une instruc- 
tion judiciaire actuellement en 
cours. 

TROCS HYPTOTHËSeS 

L’Organisation mondiale de la 
santé a classé les produits d'ori- 
gine humaine en ptusiencs groupes 
enfbnctioode leur infectiosité po- 
tentielle vis-à-vis de te MJC. Les 
phis r dangereux sont les dures- 
mères, Tane des enveloppes du 
cerveau qui, après diff éra n ts trai- 
tements -d'inactivation, peuvent 
être utilisés à des fins chirurgicales. 
Les produits cellulaires dérivés du 
sang et, a fortiori, ceux qualifiés de 
stables, ranime f albumine, ayant 
subi des procédés industriels 
d’inactivation, étaient jusqu’à 
présent considérés comme étant 
nettement moins à risque. . 

L’observation française permet 
de formuler trois hypothèses : soit 
il s’agit de deux cas dits « spora- 
diques », te lien sanguin n’étant 
que le fruit du plus grand des ba- 
sante ; soit f agent infectieux a été 
transmis par le foie chez la per- 
sonne greffée, 1e premier cas étant 
un cas « sporadique» ; soit, enfin, 
c’est r albumine qui est le vecteur 
de la co n t amin ation. « En l’état ac- 
tuel des données de la littérature 
scientifique internationale et des in- 
vestigations, et faute de disposer 
d’un marqueur biologique de la 
MJC, ü ne nous est pas possible de 
trancher », poursuit le professeur 
Girard. Pour le directeur général 
de 1a santé, cette observation, a 
priori in q u ié t a nt e , confirme, s*D en 
était besoin, le bien-fondé des dis- 
positions prises depuis un an eu 
Babce^éspqul visent à réécrire les! 
risque de- transmission deTâ’MCJ^ 
pafvoiêtramsfusiOttrteDe. 

En mars 1994, les autorités sani- 
taires françaises avaient décidé un 


rappel des produits sanguins issus 
de donneurs de sang atteints de la 
MÇJ. On expliquait alors que cette 
mesure était prise «à titre de pré- 
caution », le risque de transmis- 
sion via le sang tf ayant pas été for- 
mellement démontré. Jean - 
Marimbert, président de F Agence 
française du sang,- avait, pour sa 
paît, rappelé à plusieurs reprises 
aux directeurs d'établissements de 
transfusions sanguines «Pimpor- 
tance cruciale » de l’entretien mé- 
dical et de l'interrogatoire des 
donneurs afin de réduire ce risque. 

Depuis lors, douze donneurs de 
sang potentiellement à risque ont 
été repérés (parmi lesquels cer- 
tains ayant été traités dans leur 
jeunesse par hormones de croi- 
sance), ce qui a conduit à diverses 
procédures de rappel et de retrait 
de lots de produits sanguins cor- 
respondants. 

D y a quelques semaines aux 
Etats-Unis, la Food and drug ad- 
ministration (FDA) concluait que, 
dans de telles circonstances, seuls 
les produits «angnms cellulaires ou 
labiles devaient être rappelés, et 
non pas Jes produits stables au 
premier rang desquels falbumme. 
Tout en maintenant la mesure 
adoptée à titre conservatoire, on 
attend aujourd’hui en France ia 
position que prendra 
. F Agence européenne du médi- 
cament L’inquiétante observation 
française conduira-t-elle à l’adop- 
tion de mesures plus sévères que 
prévu ? Quelles que soient les 
conduskms.à venir, cette observa- 
tion témoigne de F absolu nécessi- 
té d’un système performant de vi- 
gilance englobant F ensemble des 
produits dérivés du corps humain 
et utilisés à des fins thérapeu- 
tique^ Plusieurs «Spettÿ alfpîbrentT- 
que-i’bii n'ait pas énçpte. songé à- / 
'créer/èn France.'ùn’tèi dispcwtif. ' 

Jean-Yves Nau 


Alain Carignon maintenu 
en détention 

DEJUGE LYONNAIS Philippe Courrbye a pris, samedi 11 février, une 
ordonnance renouvelant pour quatre mois ie mandat de dépôt de 
l’ancien ministre Alain Carignon, actuellement en détention provi- 
soire dans le cadre de F affaire Dauphiné News. Le premier mandat de 
dépôt, délivré 1e 12 octobre 1994, arrivait à expiration dimanche soir, 
au bout de quatre mois, en vertu du code de procédure pénale. Le par- 
quet de Lyon, sur instructions écrites du parquet général, avait de- 
mandé la remise en liberté du maire (RPR) de Grenoble. 

■ GRENOBLE: une série de perquisitions ont été effectuées, ven- 
dredi 10 février, par des inspecteurs de la direction départementale 
des prix, de la concurrence et de te répression des fraudes, dans les lo- 
caux d’une douzaine d’entreprises du BTP de l’Isère ayant réalisé des 
travaux routiers dans le département. Ces perquisitions inter- 
vtennent après la mise en examen, pour complicité et recel d’abus de 
biens sociaux et corruption passive, de M. Cupülard, maire de l’Alpe- 
d’Huez. 

■ CAMBRIOLAGE : après avoir creusé un tunnel pendant plu- 
sieurs semaines, des voleurs ont dérobé pour environ 5 millions de 
francs dans une bijouterie de Fontainebleau (Sein e -et-Marne) . Les 
cambrioleurs se sont introduits dans une petite cour distante de 1a bi- 
jouterie d’environ 25 à 30 mètres donnant accès à une cave à partir de 
laquelle ils ont percé les murs de trois autres caves, sur 10 à 15 mètres. 
La bijouterie Aucber-Besnler avait déjà subi un hold-up avec prise 
d’otages en juin 1993. 

■ ESCROQUERIE : une vaste escroquerie à la carte bancaire, qui a 
porté préjudice à près de cinq cents personnes, a été partiellement 
démantelée dans une station-service de Saint-Paul -et-Valmalle, un 
petit village de l’Hérault, dont le gérant a été interpellé et écroué. La 
méthode consistait à pirater les Informations contenues dans la piste 
magnétique de la carte bancaire afin de fabriquer de vrai es-fa usses 
cartes. Les enquêteurs du SRPJ de Montpellier estiment le préjudice à 
environ 1 mâUon de francs. 

■ CORSE : une charge explosive de très forte puissance a partielle- 
ment détruit, dimanche 12 février à Ajaccio, les locaux de la direction 
régionale du Crédit lyonnais et causé des dégâts matériels à des bu- 
reaux voisins. Cet attentat n’était toujours pas revendiqué lundi ma- 
tin. 

■ MANIFESTATION : près de 1 700 femmes ont défilé, samedi il fé- 
vrier à Bastia et à Ajaccio, pour exprimer leur opposition à 1a violence 
en Corse. C’est la première action menée par le collectif Manifeste 
pour la vie, créé après F assassinat de Franck Muzzy, le 28 décembre 
1994. Un millier de femmes avaient alors signé un appel « contre la loi 
des armes, l’Etat de non-droit », pour réclamer « une société libre et dé- 
mocratique». 

■ SANTÉ : la Commission de sécurité des consommateurs a appe- 
lé, mercredi 8 février, à 1a prudence dans l’utilisation, de plus en plus 
répandue, des lampes de bronzage à ultraviolets (Le Monde du 13 jan- 
vier) et recommande de proscrire l’usage, comme accélérateurs de 
bronzage, de certaines substances thérapeutiques (tels tes psora- 
lènes), «qui peuvent conduire à de sévères brûlures avec hospitalisa- 
tion ». Compte tenu des « risques de cancer cutané», la Commission 
estime aussi souhaitable d’« interdire l'accès de ces matériels aux mi- 
neurs». 

■ PERSONNES ÂGÉES : Simone Vell a annoncé la prochaine dif- 
fusion d’un carnet de santé pour les personnes figées.. S’exprimant 
vendreâPlO "févnèràTPatS devant les as: 


Ses.. S’exprimant 
real&iitelÇûhion 


M e Klarsf eld a saisi les autorités américaines 


GercrmnÊxpb.lé ' mihfttrë fies affaîressociales, de la"santéétdë \a ville 
a précisé que ce carnet devra constituer « un élément essentiel pour la 
coordination desoins entre médecins généralistes, médecins spécialistes 
et médecins hospitaliers ». Ce dispositif obligatoire concernera quatre 
influons de personnes de pins de 70 ans, souffrant de deux patholo- 
gies nécessitant un traitement de six mois. 


des révélations snr le passé dé M. Bettencourt au lo g ement 
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LA RÉVÉLATION par Jean et 
David Ftydman des engagements 
de jeunesse d’André Bettencourt, 
sénateur (UREI) de Seine-Maritime 
et prérident du holding Gesparal 
contrôlant le géant des cosmé- 
tiques L’Oréal, a entraîné une réac- 
tion de Passodatian Les fils et filles 
des déportés juifs de France 
(FFDJF). Ayant pris connaissance 
des documents établissant que 
M. Bettencourt avait été, de dé- 
cembre 1940 à juillet 1942, édioria- 
üste de Fhebdomadaire coBabora- 
tionniste La Terre française, 
p ro priété de la Propaganda Staffel 
(Le Monde daté 12-13 février), M* 
Serge Klarsfeld, président de la 
FFDJF, a écrit, le 3 février; à POffice 
of Spécial Investigation (OSI) du 
département de la justice améri- 
cain. 

M* Klarsfeki se prévaut d’une dé- 
marche similaire antérieure auprès 
de cet organism£, chargé d’établir 
la « watching list» qui contrôle 
Fermée sur te territoire des Etats- 
Unis et l’interdit à des personnes 
impliquées de façon active dans 
Faction criminelle du régime nazi 
En 1991, S avait en effet saisi f05I 
du cas de Jacques Corrèze, pré- 
sident de Cosmair, filiale améri- 
caine de L’Oréal, et anden activiste 
de La Cagoule, avant-guerre, puis 
du Mouvement social révolution- 
naire pendant l’Occupation. Sur la 
foi de la documentation alors 
transmise par M* Klarsfeld, POSI 
était sur le point d'interdire rentrée 
des États-Unis à Jacques Corrèze 
avant qu’il ne décède à Paris, le 
26 juin 199L 

Dans sa lettre du 3 février à 
M. Rozembaum, responsable de 
F OSI, M* Klarsfeld soutient l’action 
d’Eliot L. Engel, membre démo- 
crate de la Chambre des représen- 
tants du Congrès dés Etats-Unis, 
qui, rappelle Pavocat parisien, avait 
demandé, le 30 novembre 1994, à 
M. Bettencourt des explications sur 
«ses textes anfijuifs publiés dan s le 
périodique français pro-nazi La 
Terre française durant la pierre ». 
«De fris textes, poursuit M* Klars- 


feld, pourraient entraîner, à mon 
avis , une empiète de votre service 
afin de décider si t’entrée du terri- 
toire des Etats-Unis ne devrait pas 
être interdite à M. Bettencourt » 
M* Klarsfekl accompagne sa lettre 
de te brochure éditée par tes frères 
Frydman où sont reproduits les 
principaux articles signés par 
M. Bettencourt 

Parallèlement, ce dernier a ré- 
pondu, 1e 25 janvier, au congress- 
man Engei «Dans votre lettre, écrit 
te sénateur; vous m’urteirogez au su- 
jet de certains articles publiés dans 
La Terre française pendant la 
période 1940-1942 et de mes activités 
durant la période 1939-1945. Je ne 
nie pas, et je n’ai Jamais nié, avoir 
écrit des articles pour La Tore fran- 
çaise en 1941-1942. Je n’ai jamais 
cessé de le regretter. Mais ces articles 
n’ont Jamais constitué un appel au 
génocide et ne peuvent pas être in- 
terprétés en ce sens. La Terre fran- 
çaise état un hebdomadaire destiné 
au monde rural en France, n m’avait 
été demandé <f écrire une chronique 
hebdomadaire en raison de mes ac- 
tivités passées au sein de la Jeunesse 
agricole catholique. A cette époque, 
f avais vingt-deux ans et je vivais en 
Normandie. Je ne fravai'Hais pas 
dans les bureaux du journal à Rnis 
mais, au contraire, j'envoyais 
chaque semaine mon article à Paris. 
(J) Je n’ai eu de contacts qu’avec le 
journal lui-même. Je n’ai pas souve- 
nir d’avoir eu le moindre contact 
avec une quelconque entité qui au- 
rait été propriétaire du journal. Je 
n'ai jamais eu connaissance d’un 
tien quelconque avec une organisa- 
tion nazie ou avec la Propaganda 
StqfiêL» 

Puis M. Bettencourt rappelle ses 
états de service dans te Résistance : 
«Mes contacts avec la Résistance 
commencèrent à la fin 1942. En 
1943, Je devins membre d'un réseau, 
le Mouvement national des prison- 
niers de guerre et déportés (bSNPGD) 
auquel appartenaient plusieurs amis 
de jeunesse, notamment François 
Mitterrand, Pd Pitven et Jacques Be- 
net Au cours de mes activités pour la 


Résistance, circulant et travaillant 
avec de faux papiers, fai été arrêté 
par la Gestapo à Nancy en 1943 et 
emprisonné à la prison Charles-DL 
fai été maintenu à V isolement et in- 
terrogé par la Gestapo pendant plu- 
sieurs semaines, avant d'être Jinale- 
ment relâché, fai ensuite été nommé 
par le Conseil national de la Résis- 
tance comme membre de sa déléga- 
tion à Genève. Utilisant le pseudo- 
nyme de « Graimiïïe »,ftà agi pour 
le compte du MNPGD et fai été en 
contact avec un nombre important 
de résistants français et des membres 
des services secrets anglais et améri- 
cains, notamment Allen Dulles et 
Max Shoop, membres de VOSS. Je ' 
suis rentré en France avec Allen 
Dulles au moment où ü rejoignait les 
troupes alliées qui avaient d&arqué 
au sud de la France.» 

Enfin, M. Bettencourt rappelle 
que, pour ses «actions pendant la 
Seconde Guerre mondiale. Oui] ont 
été décernées la rosette de la Résis- 
tance et la croix de guerre 1939-1945 
avec palmes ». Puis fl évoque les di- 
verses étapes de sa vie publique, 
d’élu et de ministre, soulignant 
qu’il fut reçu par Golda Meir et Ab- 
ba Eban en Israël et qu’a représen- 
ta la France, en 1973, aux obsèques 
de Ben Gourion. 

Il conclut en ces termes : « Je 
considère que mes fonctions pu- 
bliques et mes autres activités pen- 
dant et depuis la seconde guerre 
mondiale démontrent la fausseté de 
toute accusation selon laquelle /au- 
rais collaboré avec les nazis ou parti- 
cipé au génocide qu’ils ont commis. 
Je considère en outre que ce regain 
d’attention pour mes articles dans La 
Terre française, écrits il y a un demi- 
siècle, est dû, au moins partielle- 
ment, à des personnes qui ont déna- 
turé les fiths pour faire prévaloir des 
inférée de caractère financier. » 
«Mes articles, répète, dans une 
phrase finale, M. Bettencourt, n’ont 
jamais tendu à un appel au gènoààe 
contre les juijs ou contre tout autre 
groupe.» 


des appartements à Marseille 


L’ASSOCIATION Droit au logement (DAL) de Marseille et une délé- 
gation parisienne, dont le professeur Léon Schwartzenberg, ont oc- 
cupé samedi U février plusieurs appartements, rue Sainte-Barbe, en 
plein centre-ville, dans un Immeuble appartenant à une société 
d’économie mixte de la municipalité. Deux cents personnes ont ma- 
nifesté sur le Vieux-Port pour protester contre les logements vides 
(on compterait 34 000 appartements vacants à Marseflte). Une famille 
avec trois enfants, qui vivait depuis plusieurs mois dans un garage, a 
été installée dans l’immeuble « réquisitionné », ainsi que quatre 
autres personnes. La préfecture de police de Marseille a convenu de 
ne pas expulser les occupants et l’EDF s’est engagée à remettre l’élec- 
tricité, tandis que des travaux de nettoyage étaient faits ce week-end. 
Le DAL demande la réquisition de l’inuneuble et note qu’U existe sur 
Marseille plus de 10 000 demandes de logements sociaux en attente. 


A partir d’un certain niveau 
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SOCIÉTÉ 


La justice enquête sur une pseudo-firme pharmaceutique de l’Hérault 


Le ministère de la santé s'apprête à ordonner la fermeture des laboratoires Skansen. 

Cette société s'était fait connaître en commercialisant, à grand renfort de publicité, des produits à l'efficacité douteuse 


Le ministère de la santé devrait dans les 
jours prochains mettre fin aux activités 
pharmaceutiques des laboratoires Skan- 
sen, situés à Saint-Mathieu-de-Tréviers, 
dans l'Hérault Un rapport de (Inspection 


régionale de la pharmacie a en effet révélé 
de nombreuses irrégularités dans le fonc- 
tionnement de cette firme dirigée par Pier- 
jean Al b redit. Mise en cause à plusieurs re- 
prises pour ses pratiques douteuses par 


l'ordre des pharmaciens et la Fédération du 
syndicat pharmaceutique de France, cette 
firme s'était fait connaître il y a peu en 
vantant moyennant de vastes campagnes 
de publicité, des produits à vocation théra- 


peutique dont l'efficacité était pour le Le SRPJ de Paris, d'une part et le parquet 

moins sujette à caution. M. Albrecnt ainsi de Montpellier, d'autre part enquêtent sur 


que deux de ses collaborateurs, ont été mis 
» examen dans le cadre d'une autre af- 
faire par un juge d’instruction de Belfort 


de Montpellier, d'autre part enquêtent sur 
ces bien curieuses affaires qui pourraient 
prochainement connaître des prolonge- 
ments. 


NÎMES et MONTPELLIER 

de nos correspondants 

Le ministère de la santé a été saisi 
d'une demande de fermeture des 
activités pharmaceutiques du labo- 
ratoire Skansen, situé à Saint-Ma- 
thieu-de-Trévieis dans l'Hérault Un 
dernier rapport de l'inspection ré- 
gionale de la pharmacie révèle en 
effet que des sérums d’origine 
équine importés de Suisse et pré- 
sentés comme pouvant * restaurer 
l’autorégulation de l'organisme » ont 
été conditionnés sans pharmacien 
responsable, sans que les instruc- 
tions du laboratoire fournisseur 
soient respectées à la lettre, et sans 
qu’« aucune étude n’ait été jbumie 
concernant les précautions prises 
pour éviter tout risque de contamina- 
tion virale ». 

A la tète de ce laboratoire, depuis 
mars 1994, Pierjean Aibrecht est un 
homme contesté depuis deux ans 
par la Fédération du syndicat phar- 
maceutique de France. Radié de 
l’ANPE en 1992 pour fausses décla- 
rations, il s’est présenté l’an dernier 
à plusieurs reprises, carte de visite à 
l’appui, comme un médecin diplô- 
mé de la faculté de Montpellier 
ayant commencé une spécialisation 
en chirurgie viscérale. Claude Solas- 
sol, le doyen de la faculté de méde- 
cine de Montpellier, précise pour- 
tant qu’il a interrompu ses études 
en troisième année et qu’D «ne 
peut se prévaloir d’une inscription 
dans une année d’étude supé- 
rieure ». 

Son aventure pharmaceutique 
débute avec deux associés, Chris- 
tian Joyeux et Philippe Trahten- 
brort, lorsque tous trois créent, en 
janvier 1990 à Saint-Mathleu-de- 
Tféviers, le groupe IRL. Divisé en 
plusieurs secteurs, celui-ci produit 


et commercialise des produits dié- 
tétiques et cosmétiques, puis ob- 
tient le feu vert de l’inspection ré- 
gionale de la pharmacie pour ouvrir 
un département pharmaceutique. 
Paul Chauvin, le PDG des labora- 
toires Chauvin, apporte alors sa 
caution à la jeune société en sié- 
geant à son conseil de surveillance. 

Les rapports d'IRL se tendent vite 
avec les autorités pharmaceutiques 
françaises. En février 1993, la socié- 
té met sur le marché un produit 
nouveau : les Tisadoses, des huiles 
essentielles pulvérisables. Le procé- 
dé est ingénieux ; une publicité dif- 
fusée dans Le Quotidien du médecin 
lui attribue des vertus thérapeu- 
tiques alors qu'elle ne dispose d'au- 
cune autorisation de mise sur le 
marché. En janvier 1994, IRL 
commercialise le Jisé, qui se veut 
être un « cosmétique par voie 
orale » importé du Japon. Q est, lui 
aussi, accompagné par une publici- 
té considérée par l'ordre des phar- 
maciens comme sujette à caution. 


La production de superoxyde dismutase 


Dans une lettre confidentielle adressée le 19 décembre 1994 au 
docteur Pierjean Aibrecht, le docteur Eric Fostafre, directeur scienti- 
fique adjoint de la Pharmacie centrale des hôpitaux de Paris, faisait 
un point précis de « fa situation concernant [leurs] projets ». Rappe- 
lant que des réunions avalent eu lieu au Sénat sous la direction du 
sénateur Claude Huriet, 0 expliquait que la préoccupation essen- 
tielle de ce groupe de travail était de définir les modalités de mises à 
disposition d’une enzyme, la superoxyde dismutase, pour des essais 
thérapeutiques concernant les radiofîb roses et F infection à VIH. 
« Nous nous sommes mis d’accord, ajoutait le docteur Postaire, pour 
que je puisse intégrer les laboratoires Skansen -Pharma SA. en tant que 
pharmacien responsable. » Indiquant qu’il acceptait la proposition de 
M. Aibrecht d’être nommé PDG des laboratoires Skansen-Phanna, D 
ajoutait qu'il est « évident que le statut d’établissement pharmaceu- 
tique est une condition sine qua non au développement des projets mis 
en place avec le sénateur Huriet, l’Agence du médicament, le ministère 
de la santé et la PCH ». 


DÉPÔT DE BILAN 

Un produit du même type fait 
bientôt son apparition dans les 
pharmacies : le Cytophase 40. Dis- 
ponible sous forme de flacons bu- 
vables, fl est présenté co mm e un 
hydratant de la peau permettant de 
lutter contre les rides et de bronzer 
en toute sécurité. L'été 1994, fl sera 
promu par une gigantesque cam- 
pagne de publicité dans les médias 
nationaux. La Fédération du syndi- 
cat pharmaceutique de France s’in- 
quiète alors de voir sa crédibilité 
entachée par un produit qui n'est 
pas répertorié comme un médica- 
ment mais qui risque d’être perçu 
comme tel. 

Pierjean Aibrecht quittera IRL en 


mars 1994 pour créer la société 
Skansen- Cette dernière reprend le 
laboratoire de Saint-Mathieu-de- 
Tréviers, et IRL, qui a déménagé 
son siège social à I^ris, se charge de 
commercialiser ses produits. D s’en 
suit une débâcle économique. IRL 
est mise en h'qui dation. Elle laisse 
un passif estimé à 50 millions de 
francs. Skansen déposera son bilan 
à son tour en décembre 1994, avec, 
pour sa part, un déficit de 12mil- 
Koos de Francs. 

Un candidat à la reprise de Skan- 
sen se présente alors : WTL Q s’agit 
d’une société créée au Luxembourg 
en 1985 par un certain Mohamed 
Rabhi. L'homme s’appelle aussi Mi- 
chel Robin (version francisée de 
Mohamed Rabhi). Bien connu de 
M. Aibrecht, ce « marchand de 
biens », qui a acheté plusieurs im- 
meubles en France, en Espagne et 
en Belgique, fut F ancien président 
du conseil de surveillance d'IRL. 
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Aujourd'hui, F étau se resserre auto- 
ur de M. Aibrecht. Le liquidateur 
d’IRL a demandé au tribunal de 
commerce de Fhris d’étendre la fail- 
lite d’IRL à Skansen, considérant 
que les deux sociétés ne font 
qu'une dans les fûts. De son côté, 
le SRPJ de ftris enquête après le 
dépôt (Tune plainte d'un ancien as- 
socié de M. Aibrecht qui estime 


avoir été lésé dans ta faillite d’IRL. 
Parallèlement, une enquête prélimi- 
naire a été ouverte par le parquet 
de Montpellier après une autre 
plainte déposée par l’ordre des 
pharmaciens pour « exercice illégal 
de la médecine ». Le procureur de 
la République de Montpellier étu- 
die aussi deux rapports de la 
DDRASS et de l’inspection du tra- 
vail de l’Hérault mettant en cause 
les activités et la gestion d'IRL 

Par ailleurs, MM. Aibrecht, 
joyeux, et Ttahtenbroit ont été mis 
en examen pour abus de biens so- 
ciaux avec interdiction de gérer des 
entreprises par un juge de Belfort 
dans le cache d’une autre affaire. 
Lors d’une perquisition effectuée à 
Saint-Mathieu-de-Tréviers, l’été 
dernier, des inspecteurs du SRPJ de 
Besançon ont retrouvé dans les lo- 
caux de Skansen du matériel infor- 
matique qui avait disparu de TB- 
Phanna, un laboratoire bdfortain. 

Toutes ces menaces n’ont pas en- 
tamé la détermination de M.A1- 
brediL Souhaitant frire de son la- 
boratoire un établissement pilote 
pour produire de la « superoxyde 
dismutase » (lire ci-contre), fl a ré- 
cemment développé des contacts 


avec le docteur Eric Postaire, direc- 
teur scientifique adjoint de la phar- 
macie centrale des hôpitaux de Pa- 
ris. Celui-ci a demandé au ministère 
de la santé son détachement dans 
l'Hérault afin de prendre les 
co mmande s de Skansen à la place 
de M. Aibrecht. 

Le 15 décembre 1994, Pierjean Ai- 
brecht écrit donc à l’Agence du mé- 
dicament pour lui annoncer qu'il 
compte mettre en place, grâce à 
M. Postaire, des «procédures de fa- 
brication et de contrôle d’unités thé- 
rapeutiques destinées aux essais cli- 
niques compassionnels dirigés par le 
professeur Luc Montagnier et le pro- 
fesseur Perdereau de l'Institut 
Curie ». L'ancien dirigeant espérait- 
il grâce à ce programme et ces par- 
tenaires de poids donner une nou- 
velle raison d’être à son laboratoire 
cerné par de nombreuses me- 
naces ? Prudent, le ministère de la 
santé a préféré mettre un terme aux 
activités pharmaceutiques de Skan- 
sen, estimant que son passé hypo- 
théquait sérieusement la crédibifité 
d'une telle opération. 


Richard Benguigui 
et Jacques Monin 


Le RI santé jeunes confirme 
les besoins d'information des 15-25 ans 


CURIEUSEMENT, on n’entend 
qu’un murmure, entrecoupé de 
sonneries de téléphone. Pourtant, 
cet après-midi, ils sont cinq, psy- 
chologues et assistantes sociales, 
réunis dans une petite pièce, au 
bout du Fil santé jeunes, service té- 
léphonique mis en place le 1 er fé- 
vrier par le ministère des affaires 
sociales à destination des 15-25 
ans. Téléphone en main, les yeux 
rivés sur un écran informatique qui 
leur permet de rentrer des données 
« non identifiantes » (car ne 
comportant pas l'identité de leur 
interlocuteur), les « répondants » 
tentent de canaliser le flux d’ap- 
pels. L'annonce de la création de 
ce numéro vert a entraîné un raz- 
de-marée: 6 000 appels ont été 
comptabilisés dans la seule jour- 
née du mercredi 8 février 
La création de ce numéro vert 
national pour l’écoute des jeunes 
est l’une des premières mesures 
mises en place à la suite de la 
consultation nationale des jeunes. 
L’analyse des premiers appels 
confirme l’ampleur de la demande 
d’information dans le domaine de 
la santé. L’une des surprises des 
premiers jours de fonctionnement 
est l’important nombre de ques- 


tions relatives à l’hépatite B, ses 
modes de transmission et ses 
conséquences. 

Paradoxalement, la campagne de 
vaccination qui vient d’être Tancée 
en dasse de sixième paraît avoir 
semé comme un vent de panique 
dans les collèges. «Des enfants de 
onze ans nous ont appelés à ce sujet, 
explique Brigitte Cadéac, l’une des' 
responsables du Fil santé. Ib de- 
mandent comment ne pas « attra- 
per» cette maladie qu’ils 
confondent souvent avec le sida. 
Certains petits en classe de septième, 
qui doivent donc être vaccinés l'an 
prochain, ont peur de mourir avant 
d’arriver en sixième*. » 


ÉCOUTER ET ORIENTER 

« Beaucoup d’appels concernent 
la sexualité et les relations avec les 
autres, raconte encore une jeune 
psychologue. Certains veulent des 
recettes pour leur relation amou- 
reuse, d’autres parient de leur soli- 
tude, quelques-uns décrivent des 
symptômes tout en précisant qu’ib 
n’ont pu en parier à leur entourage 
et n’osent aller voir un médecin. » 
Six médecins, parmi l’équipe de 
quinze personnes, sont chargés de 
répondre aux questions les plus 


pointues et, surtout, d’orienter les 
jeunes. « Notre souci est de ne pas 
faire de consultation médicale par 
téléphone, explique Martine 
Gru&re, directrice du Ffl santé 
jeunes, mais de les renvoyer devant 
la personne idoine. Car les jeunes 
qui appellent ne sont pas démunis, 
simplement, ils n’arrivent pas à en 
parier autour d’eux. » 

La gestion de ce nouveau service 
a été déléguée à l’Ecole des pa- 
rents, une association créée en 
1929 et reconnue d’utüité publique. 
Depuis vingt-quatre ans, elle as- 
sure le fonctionnement d’un ser- 
vice similaire à l’adresse des pa- 
rents et, depuis mai dernier, elle 
avait créé une ligne téléphonique, 
Ecoute jeunes, basée sur le même 
principe mais souffrant de disposer 
de moyens insu ffisant s. Le minis- 
tère des affaires sociales a alloué 
un budget annuel de 7 mutio ns de 
francs à l’Ecole des parents, qui de- 
vra lui remettre une évaluation 
quantifiée du Fil santé .jeunes. 


Michèle Âulagrum 


+ RI santé jeunes : 05-23-52-36 
(tous les jours de 8 heures à mi- 
nuit week-ends compris). 


CORRESPONDANCE 


Le pôle universitaire Léonard-de-Vinci 


APRÈS la publication, dans Le 
Monde du 26 janvier, d’un article 
de Christine Caria intitulé 
« L’« université Pasqua » dans les 
Hauts-de-Seine se révèle être un 
chantier incertain », Michel Barat, 
directeur général du pôle universi- 
taire Léonard-de-Vinci, nous écrit : 

L’article de Christine Garin pré- 
sente à nos yeux des erreurs, des 
inexactitudes et des déformations 
de la réalité, qu’il convient de ré- 
parer au moyen des précisions sui- 
vantes. 

1) Rentrée universitaire. La pre- 
mière rentrée universitaire aura 
lieu le 4 septembre 1995 sans avoir 
besoin d'une préfiguration expéri- 
mentale comme fl avait été, en ef- 
fet, d’abord envisagé sur quelques 
formations Hanc des locaux provi- 
soires à l’automne 1994. 

2) Définition et homologation 
des formations. Les formations 
des trois - et non pas deux - 
filières (filière commerce et 
gestion, filière sciences et tech- 
nologie, filière européenne de 
gestion et technologie de produc- 
tion) sont aujourd’hui arrêtées 
puisque déposées à la commission 
des titres d’ingénieurs et à la 
commission technique d’homo- 
logation des qualifications 
profesaonnefles, de manière que 
les études soient sanctionn é es par 


un diplôme de valeur nationale. 

3) Occultation du caractère in- 
ternational La présence de la Bu- 
siness School of Administration 
(Ann Arbor, Michigan), qui déve- 
loppe son Executive MBA à partir 
de « Léonard-de-Vmd », ains i que 
l'accord signé en mai 1994 avec 
l’école des mines de Madrid té- 
moignent de la vocation interna- 
tionale du pôle universitaire. 

4) Réalité des établissements as- 
sodés. L’ESF (École supérieure de 
fonderie), en son conseil d’admi- 
nistration du 29 septembre 1994, a 
déddé le principe de sa venue sur 
le pôle, en tant qu’ établissement 
associé. 

5) Relations avec des institu- 
tions publiques. L’ENSAM, PARIS- 
VI et 1TNRIA, dès le début, ont cru 
en « Léonard-de-Vinci ». Notons 
au passage qu’il n'a jamais été 
question de déménagement de ce 
dernier institut, partenaire du pôle 
universitaire Léonard- de-Vîncl 

6) Partenariat avec les entre- 
prises. Le pôle universitaire a mis 
en place un CFA (centre de forma- 
tion par l’apprentissage) auquel 
participent dès aujourd’hui 
comme fondateurs : Aérospatiale, 
Bull, Compagnie générale des 
eaux, Elf, IBM Rance, Renault, 
SHgos, rejointes par Cap Gemini 
Sogeti, Crédit lyonnais, Sneema, 


Total avec l’appui de rUnkm P 3- 
tronale d’Ile-de-France. De plus, 
une vingtaine d’entreprises, 
membres on non du CFA, d’im- 
portance nationale et internatio- 
nale, ont déridé de soutenir à di- 
vers titres le pôle universitaire 
Léonard-de-Vinci. U est donc 
inexact d'a ffi r m er que les entre- 
prises manquent à rappel. 

7) Recrutement des étudiants et 
financement des études- Le dépar- 
tement « orientation perso oûali- 
sée et suivi » a engagé le proces- 
sus de recrutement des étudiants 
depuis le 9 janvier 1995. Les 
mandes se révèlent déjà 
conformes aux espérances et aux 
estimations. Les étudiants pour* 
ront bénéficier d'un système de 
bourses appuyé sur les bourses 
départementales dont la masse a 
été votée par le conseil général 
des Hauts-de-Seine et sur un s)*" 
tème spécifique à « Léonard-do- 
Vinci». 

Conclusion. Le pôle univers; 
taire Léonard-de-Vinci, «untvti 3 ^ 
té départementale », n'entre ; pas en 
concurrence avec l'universtê tra- 
ditionnelle et présente une occa- 
sion d’évolution au point qufi 
nombre de ses concepts sont déP 
repris. Le pôle universitaire sou* 
haite réussir avec l’université fian* 
çaise. 
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a mata est légère 
lorsqu’elle effleure 
la page manus- 
crite, piquetée de 
tâches rougeâtres, 
qn’fl a extraite 
d’on gros registre 
paroissial et qu’il 
centre sous l’ob- 
raicrofilmeuL Avec une 
“orfèvre, et des égards 
Sue, il a tenté d’en éB- 
flétrissures, lissant les 
ochés et dépiquant dou- 
cement les arêtes déchiquetées, 
rongée# par l'humidité et les 
siècles. Là tâche est dangereuse. 
Le papier chiffon se désagrège. 
Une manipulation brusque, et 
pfftl— /Le registre de Péderaec 


en poussière, emportant 
la trace de plusieurs cen- 
’âmes, baptisées, mariées, 
es au début du XVIÎP 
ce petit village drrdio- 
Ttéguier. 

Cetifc idée lui parait effroyable. 
Tbus fes noms écrits à la plume 
(Folé/il y a deux cents, trois cents 
des piètres à l'écriture ap- 
le bouleversent. Il ne parie 
(en le français, mais il té- 
lés formules usuelles, 
des vagues dé prénoms, 
gestes de' douceur disait le 
voire la tendresse qu'on 
dans ses yeux dairs. 

Là page, cette fois, semble par- 
faitement cadrée. Sa longue car- 
casse voûtée au-dessus du manus- 
crit, Harold Jameson, âgé de 
soixante-quinze ans, ancien bi- 
bliothécaire, quête l’assentiment 
defson épouse, ancienne infir- 
mière, qui jette un œfl au-dessus 
de son épaule. Clac! Une pression 
sur l’appareil de mictofihnage bra- 
qué au-dessus de la table, et le cli- 
ché est pris. L’acte de baptême de 
«René Canon, fils légitime de René 
Quéméneur», né en 1715, est dé- 
sormais enregistré pour Fête mité. 


de PEglise mormone, créée en 
1830 aux Etats-Unis par le pro- 
phète Joseph Smith) se donnent 
tant de. mal, ce n’est pas par 
simple passion, pour, l’histoire, 
mais parce que leur reügion est 
basée sur la foi en la farçpffle. Une 
famille qui doit être religieuse- 
ment scellée pour Pé temtté et of- 
frir à tous ses membres, y compris 
les ancêtres décédés, la chance 
d’un salut par le baptême. Encore 
faut-fi les recenser avant de pou- 
voir leur adressez; par procuration, 
et par-delà la mort, les ordon- 
nances principales qui tythment (a 
vie d'un fidèle. 

Harold Jameson a lui -même 
identifié mâle cinq cents de ses an- 
cêtres et à peu près autant du côté 
de sa femme. Il en a baptisé plus 
de la moitié, mais « tout cela prend 
du temps ». C’est même, dit-il, « le 
projet de toute une vie ». Pensez I A 
chaque fols, fi faut, organiser au 
temple une véritable cérémonie, 
revêtir la robe blanche des nou- 
veaux venus dans l’Eglise et se 
faire totalement immerger dans 
un bassin puisque chaque ordon- 
nance passe obligatoirement par 
l’intermédiaire d’une personne 
physique*. Une même cérémonie 
peut certes permettre à un volon- 
taire de PEgiise de recevoir une 
bonne dizaine dé baptêmes. Mais 
0 lui faudra revenir au temple à un 
rythmé régulier s’il entend offrir le 
saint à mi maximum de défunts, 
fussent-ils ou non de sa famille. 

U NE. autre célébration, 
organisée cette fols avec 
un partenaire de.Fautre 
sexe, lui permettra plus tard de 
marier selon le rité^notmoii des 
ancêtres' qui ToriPére selon une 
antre religion ou rariquement sur 
le plan dvfl. Et puis une autre or- 
donnance visera à sceller les en- 
fants aux parents. Et ainsi de suite. 
Un travail de titan, conditionné 
par l’ampleur des découvertes gé- 


Microfflmé par la grâce d’un vieux 
' couple de mormons, venus.du dé- 
sert dî l’Utah offrir au centre des 
archives de Saint-Brieuc dix-huit 
mois fie leur retraite. Leur but? 
L Contribuer à la préservation des 
documents généalogiques des 
CCtesjd’Annor et au recensement 
de se^morts. 

'Si if rythme est bon, les Jame- 
son devraient pouvoir prendre par 
semaine entre dix imDe et quator- 
ze mffle clichés, lesquels seront ex- 
pédie à Francfort pour une vérifi- 
cation de leur qualité - les 
montons y disposent d’un labora- 
toire sophistiqué - puis, si tout va 
W«v rejoindre aux Etats-Unis des 
milliers de kilomètres de films 
stockés dans une caverne creusée 
dans les Rocheuses, sous deux 
cents mètres de montagne grani- 
tique, au sud-est de Sait tatee C5ty. 
Une caverne composée de six tun- 
nels aux allures de chambres 
fortes, conçus pour résister aussi 
bien à Peau, au feu, an tremble- 
ment de terre qu’à une catastro- 
phe atomique. Une caverne à la 
grille d’entrée surveillée nuit et 
jour par des caméras, et capable 
de contenir les micro Sms de plus 
de vingt-six millions de volumes, 
dans des conditions de tempéra- 
ture et d’hygr om étrie idéales. Une 
caverne pour l'éternité. 

« West -ce pas que le projet est 
magnifique !, s’enthousiasme Ha- 
rold Jameson. Chaque page micro- 
filmée est sauvée! Toutes ces infor- 
mations enfouies dans des 
manuscrits voués à la destruction 
seront d’un coup accessibles au 
monde entier! Des familles vont 
pouvoir reconstituer leur histoire, 
honorer leqrs ancêtres! Cela donne 
un nouveaà sens à la vie!» 

Pour lei Jameson, arrivés à 
Saint-Brieqc depuis le mob de dé- 
cembre 1994, comme pour les 
Thomson et les Jobert qui les ont 
précédés, les Goodwin qui sont 
installés à $aint-LÔ et une poignée 
d’autres « missionnaires* répartis 
dahs'pfasiqms départ em e n t s fran- 
çais, ce travail bénévole de rakro- 

fflmage, organisé par leur Église, 
est un cacjeau à la communauté 
dés bornâtes-. Et une chance de 
salut pour la confrérie des morts. 

Car silca fidèles de FEgiise de Jé- 
sus-Christel des sains des der- 
niers jour* (appellation officielle 




es 


d’ailleurs autorisé les mormons à 
microfilmer son trésor, deux cents 
minions de fiches d'état rivü des 
plus grandes villes de Rance, à 
condition de ne pas le rendre 
consultable en Europe. Tous se 
contentent de mettre chapeau bas 
devant cet étonnant service rendu 
ainsi à la commun auté des cher- 
cheurs, tant dans la conservation 
des documents que dans leur mise 
à disposition du public. Deux nulle 
deux cents centres (une cinquan- 
taine en France) comportant des 
lecteurs de microfilms sont répar- 
tis dans soixante pays et ouverts 
gratuitement an public, qui peut 
commander et visionner les mi- 
crofilins souhaités. 

A Sait Lake City, une im- 
mense bibliothèque, ou- 
verte sept jours sur sept, 
offre aux visiteurs (trois mille par 
Jour) une collection de deux mil- 
liards d’actes stockés sur des mil- 
liers de bobines, deux cent 
soixante mille livres dont plus de 
quatre mille intéressent la France, 
des revues de généalogie du 
monde entier, des miniers de mo- 
nographies familiales ou locales 
offertes par de glorieux pré- 
curseurs, les fichiers des passagers 
de bateaux immigrant vers les 
Etats-Unis, les Estes de militaires 
américains impliqués dans les dif- 
ferentes guerres, les registres de la 
Sécurité sociale américaine, les 
tables de recensement, des mi- 
nutes de notaires, etc. «Une 
mine», dit Claude Bianco, pré- 
sident de la section généalogie 
d’Air France, qui a déjà organisé 
plusieurs voyages en Utah et ra- 
conte avec bonheur la griserie des 
généalogistes amateurs lorsqu’ils 
réalisent l’ampleur des documents 
en libre accès. 

Une ampleur toujours crois- 
sante puisque sept millions de 
noms nouveaux font chaque an- 
née leur apparition dans l’index 


néatogiques- Cest pourquoi, de- 
pub 1938, les mormons traquent 
sans répit les âmes moites à tra- 
vers la planète. Des équipes de vo- 
lontaires ont été envoyées dans 
toutes tes directions, avec une lé- 
gère priorité pour les pays à forte 
émigration vers les Etats-Unis : 
Grande-Bretagne, Allemagne, 
Scandinavie, Mexique-. Les antres 
n’en furent pas pour autant délais- 
sés. Dès que les autorités d’un 
pays donnaient un feu vert officiel, 
les missionnaires accouraient et 
microfilniaient à tour de bras leurs 
archives d’état civil, remettant 
chaque fois gratuitement à leurs 
interlocuteurs un master (une 
sorte de double original) des fihns 
réalisés. 

La France entra dans ce grand 
dispositif en 1960. Un accord en 
bonne et due forme fut signé entre 
le directeur général des Archive 
de Rance et le représentant de la 
. Société généalogique d’Utah, et 
de missionnaires s’éparpillèrent 
dans les régions. Un bon tiers des 
. départements français avaient dé- 
jà fait Fobjet d’un microfilmage de 
leurs registres paroissiaux et d’état 
civil de plus de cent ans lorsque la 
mise sur fichier fofbnnatique de 
renseignements ainsi glanés attira 
en 1981 L’attention de la Commis- 
sion nationale informatique et li- 


mons ne demandaient pas autre 
chose que le droit d’accès à une 
documentation devenue histo- 
rique et qui, au terme de la loi, 
était communicable à n’importe 
qui Suspendu en 1981 mais re- 
confirmé en 1987, l’accord fit ce- 
pendant Fobjet d’un avenant, pu- 
blié au Journal officiel. Interdisant 
notamment F enregistrement de 
données relatives à l’origine eth- 


consultaticm de documents. « S'ils 
n’avaient pas été là, nous n’aurions 
pratiquement rien pu entre- 
prendre», estime Alain Droguet, 
directeur des archives des Côtes- 
d’Armor, qui comptent l’une des 
pins anciennes collections de re- 
gistres paroissiaux, «ils nous ont 
fait gagner plusieurs décennies dans 
le microfilmage », déclare Bernard 
Vuillet, conservateur au service 


c’est le cas du Gers -, de fournir 
des films vierges, d’en effectuer le 
développement et le suivi tech- 
nique. fl arrive également qu’ils 
achètent une copie de microfilms 
réalisés par les services d’archives 
eux-mêmes (comme en Haute- 
Vienne ou dans la Moselle), les- 
quels obtiennent en contrepartie 
une quantité de microfilms vierges 
équivalente au triple du métrage 


général des mormons, engrangés 
par plus de deux cents mission- 
naires qui microfilment sous 
routes les latitudes. Les change- 
ments politiques intervenus à F Est 
ont ouvert de nouveaux terrains 
d’étude, même si la Hongrie et la 
Pologne n’avaient pas attendu un 
changement de régime pour faire 
appel à l'argent et à la compétence 
des mormons afin de sauvegarder 


A Sait Lake City, dans l’Utah, les mormons américains 
ont créé la plus grande bibliothèque généalogique 
du monde. Leurs « missionnaires » recensent nos ancêtres 
sous toutes les latitudes. Chaque année, sept millions 
de noms nouveaux apparaissent dans leur index général. 

En France, c’est à eux que l’on doit l’essentiel 
du travail de microfilmage des archives d’état civil. 


nique, aux causes de décès, aux 
opinions religieuses et aux profes- 
sions des personnes recensées. 

Depuis, au grand soulagement 
des responsables des Archives de 
France, les mormons ont. repris 
leur travail de fourmis. Inlassables, 
méticuleux, maniaques sur le plan 


« S’ils n'avaient pas été là, 

nous n'aurions pratiquement jamais pu 

rien entreprendre », explique 

le directeur des Archives 

des Côtes-d'Armor, responsable 

de l'une des plus anciennes collections 

de registres paroissiaux 


bertés (CNIL). Que diable les mor- 
mons allaient-ils faire de tontes 
ces données Instantanément dis- 
ponibles? 

Il fallut enquêter, se rendre à 
Sait Lake City, évacuer tous les 
doutes sur une exploitation des ft- 
chiers à des fins commerciales, 
voire d’études génétiques pour fi- 
nalement convenir que les mor- 


de la qualité, « indispensables », 
avouent même les spécialistes in- 
quiets à juste titre de la dégrada- 
tion des documents. Une dégrada- 
tion accélérée par l’engouement 
récent des Français pour la généa- 
logie (trois cents cercles recensés, 
encre quarante mille et soixante 
mille « fanas ») et l’augmentation 
vertigineuse des demandes de 


technique de la direction des Ar- 
chives de France. 

Plus de la moitié des départe- 
ments français ont déjà reçu leur 
concours. De nombreux antres 
Font sollicité mais sont contraints 
de patienter plusieurs années, la 
durée d’intervention dans un dé- 
partement pouvant atteindre 
trois, voire quatre ans, matériels et 
personnels étant limités. Une 
quinzaine d’opérations sont ce- 
pendant en cours, soit avec des 
bénévoles comme les Jameson, 
soit avec des professionnels sala- 
riés par l’Église. Une Église au de- 
meurant très prospère, et à la- 
quelle les fidèles (83 millions dans 
le monde, 24 000 en France) 
versent annuellement une dîme 
équivalente à 10 % de leurs reve- 
nus. Une Église responsable au- 
jourd’hui de plus de 90% du mi- 
crofilmage de nos archives d’état 
civil 

Les modalités des accords pas- 
sés avec les conseils généraux va- 
rient localement et sont au- 
jourd'hui placées sous le signe du 
pragmatisme et de l’urgence. 
Quand Us ne se chargent pas eux- 
mêmes du microfilmage, les mor- 
mons acceptent parfois de former 
à la prise de vue des amateurs is- 
sus d’un cercle généalogique - 


total de l’opération. La transaction 
se révèle de toute façon avanta- 
geuse pour les archives, lesquelles 
savent que le recours à des opéra- 
teurs privés pour microfilmer un 
département peut coûter entre 15 
et 2 millions de francs. 

E TRANGE situation donc, 
que celle qui aboutit à 
placer la France sons la 
dépendance des mormons pour fa 
conservation de son état cML Et 
curieuse impression, lorsqu’on dé- 
couvre, au hasard d’un fichier re- 
censant deux cents millions de dé- 
funts adoptés par l’Église, qu’un 
lointain ancêtre breton s'est vu ré- 
cemment baptisé pub marié au 
temple mormon de Berne. « Cest 
une histoire de foi, explique Jean- 
Pierre Massela, un des représen- 
tants français de l’Église. Ou bien 
vous ne croyez pas, et cela ne risque 
donc pas de perturber votre aïeul: 
ou bien vous croyez que cela peut le 
toucher, et cela démontre que vous 
êtes mûr pour rejoindre notre 
Eglise. » De toute feçon, assure-t- 
il, « c“e St une chance que l’on offre 
à l'esprit défunt qui conserve son 
libre arbitre ». 

Le débat spirituel n’intéresse 
guère les généalogistes, amateurs 
ou professionnels, comme ceux du 
célèbre cabinet Andriveau, qui a 


leurs archives, déjà endommagées 
par les guerres. 

Depuis 1993, l’essentiel du tra- 
vail dans les pays baltes a été ac- 
compli ; il est en bonne voie en 
Ukraine et en Arménie. Quant à la 
Russie, dont les grands généalo- 
gistes du début du siècle ont payé 
de leur vie leur passion pour une 
science condamnée sans appel par 
le communisme, elle tente de re- 
constituer les fils du passé et les li- 
gnées familiales, et invoque égale- 
ment l’urgence pour solliciter 
l’aide des mormons. 

Il est aussi des équipes en Inde, 
au japon et en Chine, oh certaines 
généalogies familiales remontent, 
dit-on, à plus de mille ans. Il en est 
dans différents pays d’Amérique 
du Sud, oh l’Église catholique fut 
d’un grand secours. (I en est 
d’autres enfin, magnétophone en 
bandoulière et micro à la main, 
qui, crapahutant dans des villages 
d’Afrique ou des atolls polyné- 
siens, sollicitent sans relâche la 
mémoire orale des anciens. 
Soixante-dix milliards d’hommes 
et de femmes auraient déjà vécu 
sur la Terre, disent-ils. Mais cela 
ne tes effraie pas. La patience des 
mormons est incommensurable. 

Annick Cojean 
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Aborder (sérieusement) le nouvel âge social 

par Pierre Rosanvallon 


D ANS un article où 
l'acrimonie du ton le 
dispute à la confu- 
sion du propos, Luc 
Boltanski part en guerre contre La 
Nouvelle Question sociale (Le Monde 
du 7 février). Au terme d’un déve- 
loppement contourné, le doigt dé- 
nonciateur se tend : je me rendrais 
coupable d'un retour sournois aux. 
idées eugénistes. Rien de moins I 
Ceux qui auront lu mon dernier 
livre se seront frotté les yeux pour 
savoir s'il s’agit bien du même tex- 
te que celui qu’ils ont lu. Pour les 
autres, le travail du soupçon fera 
peut-être son œuvre. J’ignore les 
ressorts de la jalousie querelleuse 
ou des arrière-pensées politiques 
de cette pesante prose. Mais il me 
revient de rétablir les choses pour 
les lecteurs du Monde, en rappelant 
très succinctement le thème et le 
sens de mon livre. 

En écrivant La Nouvelle Question 
sociale, j’ai cherché à explorer les 
conditions dans lesquelles l'Etat- 
providence devait être reconstruit 
pour continuer à assurer ses fonc- 
tions traditionnelles (la Sécurité 
sociale pour simplifier) et pour 
jouer le nouveau rôle de lutte 
contre l'exclusion auquel il est ap- 
pelé. Nous sommes en effet entrés 
dans un nouvel Sge du social qui 
provoque une crise inédite de 
T Etat-providence - d’ordre philo- 
sophique - qui rend impossible le 
simple maintien en l’état du sys- 
tème. Cette crise philosophique de 
FEtat-providence marque une in- 
flexion décisive dans la perception 


du social qui a prévalu pendant 
près d'un siècle. Au-delà des diffi- 
cultés financières et gestionnaires, 
elle conduit à reprendre à la racine 
la question des droits telle qu'elle a 
été formulée dès le XVII e siècle par 
l’individualisine libéral, invitant à 
un dépassement des vieilles oppo- 
sitions entre droits formels et 
droits réels, droits sociaux et droits 
politiques ; eDe force à reconsidé- 
rer les expressions usuelles du 
contrat soda], à refonnuler la défi- 
nition du juste et de l'équitable, à 
réinventer, en un mot, les formes 
de la solidarité. 

Les anciens mécanismes produc- 
teurs de soBdarité sont, d’abord, en 
train de se désagréger. Ils repo- 
saient sur le système des assu- 
rances sociales: la solidarité était 
fondée sur la mutualisation des 
risques sociaux, de telle sorte que 
l’Etat-providence s'identifiait à une 
espèce de société assura ncielie. Or 
nous assistons aujourd'hui à une 
séparation progressive des deux 
univers de Fassurance sociale et de 
la solidarité. Les évolutions démo- 
graphiques, la dissociation crois- 
sante entre la sphère des cotisants 
et celle des ayants-droit, la 
connaissance accrue des diffé- 
rences entre les individus et les 
groupes se oonjuguent pour ébran- 
ler la vision assurantielle de la soli- 
darité. Les risques de désagréga- 
tion sociale sont ainsi plus forts 
que jamais. Entre tes appels de la 
sirène libérale à multiplier tes assu- 
rances privées (et donc à différen- 
cier toujours plus les classes de 


risques) et la tendance à limiter tes 
prestations pour cause d'essouffle- 
ment financier, le système est for- 
tement vulnérabilisé. C'est ce qui 
rend nécessaire une approche plus 
directement politique de la solida- 
rité. Le face-à-face du contrat so- 
cial devra ainsi se substituer à la 
main invisible de l'assurance. 
L’exercice de la solidarité s'identi- 
fiera de plus en plus directement à 
la formulation même du contrat 
sodaL 

L'Etat-providence 
doit être reconstruit 
pour assurer ses 
fonctions anciennes 
et jouer un rôle 
nouveau de lutte 
contre l'exclusion 


La conception traditionnelle des 
droits sociaux se révèle de son côté 
inopérante pour traiter le pro- 
blème majeur de l’exclusion. 
L’Etat-providence traditionnel 
fonctionne en effet comme une 
machine à indemniser. C’est un 
« Etat-providence compensateur », 
qui repose sur le principe de la dis- 
sociation entre Féconomique et te 
social. Les droits sociaux sont sim- 
plement des droits de tirage. Dans 


un contexte de chômage de masse 
et de croissance de l'exclusion, 
cette vision des droits comme 
droits compensateurs d’un dys- 
fonctionnement passager (maladie, 
chômage de courte durée, etc.) de- 
vient inadaptée. Conçue pour trai- 
ter des situations appréhendées 
comme des risques conjoncturels, 
elle ne convient plus pour gérer des 
états hélas 1 plus durables. D’où tes 
effets pervers de ce que je propose 
d’appeler « l’Etat passif-provi- 
dence». fl donne d’abord écono- 
miquement naissance à une spirale 
d’autodestruction de la solidarité : 
pour indemniser l’exclusion du 
marché de l’emploi d’une large 
partie de La population, il acadt de 
plus en plus les prélèvements sur le 
travail, ce qui entraîne en retour 
une réduction du volume de ce 
dernier. H se satisfait ensuite socia- 
lement de la coupure entre indem- 
nisation et insertion. L’exploration 
des Sonnes que pourrait prendre 
un «Etat actif-providence » va au 
contraire de pair avec la recherche 
d’un enrichissement de la notion 
de droit social, pour trouver la vote 
de ce que pourrait être un nouveau 
droit : le droit à l’insertion. Au-delà 
du droit à l'existence, une société 
démocratique repose en effet sur 
un certain « droit à l’utilité sociale » 
de chacun. 

Passer d’une société d'indemni- 
sation à une société d'insertion in- 
vite à reprendre la question du 
droit au travail, □ convient de re- 
chercher comment on peut redéfi- 
nir le mode de composition des 


droits et des devoirs entre F indivi- 
du et la société en matière de tra- 
vail et de protection sociale. C’est 
une interrogation qui n'est pas 
neuve : le pacte social est aussi en 
son essence originaire un contrat 
d’insertion sociale. Les formes de 
ce contrat et ses modalités de mise 
en œuvre n’ont cessé d’alimenter 
tes Interrogations politiques et juri- 
diques depuis la naissance de l’Etat 
moderne. Mais nous avons perdu 
le fil de ces débats. 

Un siècle et demi après la révolu- 
tion de 1848, la réflexion sur le 
droit au travail est redevenue d’ac- 
tualité. Dès lors que le chômage ne 
peut plus seulement être traité 
dans la perspective assurantielle 
classique de rindemnisation et dès 
lors que Fon mesure les dangers de 
la tentation de salarier l’exclusion 
(c’est-à-dire de maintenir les exclus 
dans une situation d’assistance), la 
question devient incontournable. 
Chacun le sent confusément: le 
temps est venu d'une rupture radi- 
cale dans l’approche de 1’empIoL 
Les analyses et tes remèdes clas- 
siques ne sont plus à la hauteur des 
enjeux. Si rien ne change, nous as- 
sisterons impuissants à la consoli- 
dation d’un nouveau lumpenproie- 
tariat Si rien ne change, la 
désagrégation de l’Etat-providence 
et la croissance de l’exclusion s’en- 
chaîneront de façon implacable. 
C'est pourquoi nous sommes au- 
jourd’hui conduits à reprendre 1e fil 
rompu des anciennes interroga- 
tions sur le droit au travail pour 
donner un sens fort et opératoire à 


l’hlée d’insertion. Si nous entions 
ainsi dans un nouvel Sge du social, 
nous devons donc entrer en même 
temps dans un nouvel Sge du poli- 
tique. La refondation de la solidari- 
té et la redéfinition des droits im- 
pliquent en effet une meilleure 
articulation entre la pratique de la 
démocratie -c’est-à-dtee l’inven- 
tion des règles du vivre ensemble 
et la délibération sur la justice - « 
la gestion du sotiaL Si fon veut re- 
donner un sens fort et iéi contenu 
tangible à Fidée de progrès sotiaL 
c’est dans cette direction qu’il fout 
aller. Sinon, la perspective restera 
toujours défensive : celle d’une 
simp le préservation des * acquis » 
que les contraintes financières 
tendent à grignoter insidieuse- 
ment 

H y a matière à débat et à ré- 
flexion sur tous ces su jets. H y a 
aussi matière à combat, tant sont 
fortes les pesanteurs paresseuses 
et les tentations de retourner en 
arrière. En ces temps de prêt-à- 
penser libéral, il est urgent d'ouvrir 
des brèches pour donner figure po- 
sitive à ce nouvel âge du sotiaL Je 
me soupe plus de mener tes vrais 
combats et d’apporter une contri- 
bution positive à te compréhension 
des problèmes, comme à leur solu- 
tion, que de répondre aux fan- 
tasmes accusateurs du procureur 
BoftanskL i 


Pierre Rosanvallon est di- 
recteur d’études à l'Ecole, des 
hautes études en sciences sociales. 


Que pensez-vous de Rushdie ? par Aü Farassati 


E N feuilletant VOafbrd 
Dîctionary of New 
Words. on se rend 
compte brusquement 
que le mot fatwa est entré dans la 
langue anglaise, n est là, entériné 
par l’usage, au même titre que 
fast-food. Ce détail a un sens : la 
fatwa est réellement reconnue 
comme un fait de la vie de Salman 
Rushdie. Emprunté à l’arabe (sous 
la forme àefetfà ou fetwa) fatwa a 
connu une nouvelle vogue dans la 
presse anglophone à partir du 
14 février 1989, quand l’ayatoDah 
Khomeiny en a décrété une qui 
condamnait à mort l’écrivain an- 
glais Salman Rushdie, après qu’il 
eut publié les Versets sataniques 
(1988), livre que beaucoup de mu- 
sulmans considèrent comme blas- 
phématoire et extrêmement insul- 
tant 

Fatwa est un terme générique 
qui désigne une décision juridique 
prise par un mufti ou toute autre 
autorité islamique. Mais, en raison 
du contexte particulier dans lequel 
l’Occident a été amené à s'accou- 
tumer à ce mot, il est parfois inter- 
prété, à tort, comme une 
« condamnation à mort ». 

« Quand bien même tu étendrais 
la main sur moi pour me tuer, je 
n'étendrais pas la mienne pour 
t'ôter la vie»: les mollahs 
semblent avoir oublié ce verset du 
Coran. Comme ils ont, sans doute, 
gommé de leur mémoire les sou- 
rates qui invitent au respect des 
autres, à la compréhension d’au- 
truL 

Quel crime a donc commis 
Rushdie pour s’attirer une telle 
haine? Un livre, un simple livre. 
Un roman à mi-chemin entre le 
réalisme occidental et le symbo- 
lisme oriental Beaucoup de gens 
se posent cette question : selon la 
tradition islamique, Rushdie est-il 
condamnable ? Non. Même l’anti- 
que loi est bien plus modérée. 

Selon la tradition islamique, la 
fatwa est la simple réponse juri- 
dique apportée à une question 
d’ordre général, posée par une au- 
torité publique ou des personnes 
privées. Chez les chiites, seuls les 
modjtahids (les plus savants parmi 
les juristes du Coran) sont habili- 
tés à se prononcer. Khomeiny - 
gardien autoproclamé des musul- 
mans - avait foit à ce titre des mil- 
liers de fatwas sur les sujets les 
plus divers, parfois contradic- 
toires. Si Ton s’attache à cette dé- 
finition, Khomeiny aurait donc ré- 
pondu favorablement à la 
question: « Doit-m éliminer Sal- 
man Rushdie ? » Mais l’on sait bien 
qu’à d’innombrables reprises il ne 
s’est pas embarrassé des règles 
élastiques. 


POur aller plus loin, analysons 1e 
sens de deux termes théolo- 
giques : mahdouroddam est quel- 
qu’un dont le sang peut être versé 
sans péché. Son^ assassinat ne 
tombe donc pas sous le joug de la 
jurisprudence religieuse. Cepen- 
dant, l’exécution de la sentence 
n’est pas une obligation. VÔjebol- 
qati est au contraire quelqu’un qui 
mérite la mort et doit mourir, tel 
l'agresseur en temps de guerre ou 
encore tel le condamné à mort par 
la justice. Khomeiny u’a pas dé- 
noncé l’écrivain sur un plan théo- 
logique, mais au contraire en di- 
sant r «Je demande à fous les 
musulmans courageux de l’exé- 
cuter,» 


Il faut partout 
poser la question, 
expliquer, 
raisonner. A la fin, 
le message passera 


Les mollahs à Téhéran (Usent haut 
et fort que la fatwa est perma- 
nente et que personne n'est auto- 
risé à l’annuler. Or après la mort 
du faghih ou modjtahid tous ses 
décrets et fatwas émis sont auto- 
matiquement annulés et de- 
viennent sans valeur. 

Comment juger le décret d’ap- 
pel au meurtre ? 

1. Ce n’est pas une fatwa, même 
dans te contexte des polémiques 
des mollahs. La fatwa ne veille pas 
à l’application d’une circonstance 
particulière. Supposons que quel- 
qu'un publie une fatwa disant : 
« Chaque écrivain dont le texte est 
contraire à l’intérêt de l’islam est 
condamné à mort. » Alors, la vérifi- 
cation qu’un écrivain correspond à 
cette fatwa se foit obligatoirement 
après une procédure strictement 
juridique. 

2. Ce n’est pas un décret reli- 
gieux, parce qu’il devait être décla- 
ré par le juge après la procédure 
juridique. Ce qui exige une identi- 
té assez claire du condamné, tan- 
dis que l’ordre de teneur se pré- 
sente ainsi : « Tous ceux impliqués 
dans sa publication a qui étaient 
informés de son contenu sont 
condamnés à mort » 

3. Même si c’était une fatwa ou 
un décret religieux, l’exécution de 
la fatwa ainsi que l’action de 
suivre un ayatollah ne sont pas 
obligatoires pour tous les musul- 
mans du monde entier. 

Comment défendre Rushdie ? D 
fout poser une question simple. 


Qu’est-ce qui offense le plus l’is- 
lam : une fiction ou un assassinat? 
Un écrit de papier ou un crime de 
sang? Des morts réfutables ou la 
ooaoct'Sans appel? Qui? Le présu- 
mé satanique ou l'avéré fana- 
- tique? Rushdicou les mollahs? 

Cette condamnation est un évé- 
nement dont on a souvent négligé 
la portée symbolique dans notre 
monde. U s’agit, sommes-nous 
tentés de penser, (Tune violation 
des droits de l’homme parmi 
d’autres. Toutefois, dans le cas 
présent, la violation revêt un ca- 
ractère singulier: EUe ne se produit 
pas dans le cadre (Tune nation ou 
à l’occasion d’une guerre mais elle 
est commise par les dirigeants 
d’un Etat qui se prétendent déten- 
teurs d’un droit souverain, d’une 
loi au-dessus de toutes les lois. Q 
s'agit, du même coup, d’une viola- 
tion du droit international non 
moins singulière. 

Les gestes symboliques et la fer- 
meté des condamnations doivent 
absolument s’accompagner, dans 
tes coulisses, de démarches pré- 
cises. (I s’agit de bien faire 
comprendre aux Intéressés tout ce 
qu’ils auraient à perdre au cas où 
la «flèche» dont te chef de FEtat 
iranien. Ali Khameneï, a déclaré, 
qu’elle « avait été lancée », attein- 
drait sa cible. 

Le sort de Rushdie et de ses édi- 
teurs reste 1e même, n vit toujours 
dans la clandestinité, sous la me- 
nace de son exécution. Cepen- 
dant, sa résistance s’est affe rmie. 
Ne craignant pas d’apparaître ici 
et là en public, fi met les gouverne- 


ments démocratiques en face de 
leurs responsabilités, demande 
aux intellectuels le témoignage de 
leur solidarité et souhaite que 
-ceux qui font en sa faveur, caooei 
.pagne pour la Hberté d’expression 
n’ignorent pas son œuvre. Faisons 
écho à ses propos. 

L’Occident et les régimes arabes 
modérés pratiquent la politique de 
l'autruche, en espérant l’auto- 
combustion de la paranoïa «mol- 
larchiqne». L'Europe, et récem- 
ment les Etats-Unis, ont pourtant 
connu le terrorisme. Les kfaomei- 
nistes ont mis plusieurs pays mu- 
sulmans en émoL II tarait temps, 
désormais, de dresser un véritable 
cordon sanitaire autour de la 
« moDarchie». 

Salman, en pensant à ton enfer- 
mement, je demande exprès à 
chaque musulman que je ren- 
contre, peu importe qui, son point 
de vue sur toi et sur ton livre, fai 
obtenu des réponses tendues, 
mais je persiste à croire que cette 
petite pratique est salutaire. VoQà 
ce qu’il faudrait faire partout : 
d’abord poser cette question: que 
pensez-vous de Rushdie ? Et si la 
réponse est hostile, alors expliquer 
et raisonner, cela devrait aussi se 
passer au niveau officiel, chaque 
fins qu'un responsable rencontre 
des officiels iraniens. Que pensez- 
vous de Rushdie ? A la longue, le 
message passera. 

AÜ Farassati, réfugié poli- 
tique iranien, est écrivain et jour- 
naliste. 


AU COURRIER DU MONDE 

LE SENS 
DU RAMADAN 

En ce début du mois sacré du ra- 
madan, je ne peux taire mon émo- 
tion devant tes événements d’Algé- 
rie et laisser sans protester des 
assassins et des fanatiques igno- 
rants faire le mal au nom de notre 
religion. Le peuple des simples 
croyants est accablé: où sont les 
gens qui possèdent la science reli- 
gieuse? Où sont les autorités cen- 
sées représenter notre communau- 
té ? Leur silence est criant. Et même 
s’il y a, çà et là, des condamnations 
de ces actes, c’est bien trop timide 
et bien trop peu 1 Alors, à nous de 
relever le défi, nous nous devons 
de rappeler au monde et en parti- 
culier aux mus ulman s que le mois 
où est descendue la révélation est 
un mois d’ascèse, de recueillement, 
de bonfe envers toutes les créatures 
et de perfectionnement moral Oui, 
nous avons un Jihad impérieux: 
éduquer les esprits et les cœurs et 


Payer les auteurs 
en bibliothèque 

par Paul Foumel 


implorer dans cette voie Fafde du 
Miséricordieux. Les prières de la 
nuit, psidant ce mois, uniront nos 
âmes dans cette commune de- 
mande. 

T .{lian e Colombeau, 
Paris 

Le rôle 

DU DOGME 

«La foi est un sentiment, non un 
dogme. » Ce jugement d’un jeune 
protestant rapporté par Danielle 
Rouard (Le Monde du 24 janvfer)est 
propre an « pr ote st ant is me Obérai». 
Mais ceux qui opposent si volon- 
tiers le cœur à la tête, Famour aux 
dogmes, oublient que ce christia- 
nisme du sentiment ne se serait 
sans doute pas transmis de généra- 
tion en génération s’il n’avait été 
véhiculé par une Eglise solidement 
appuyée sur les Ecritures. Sous 
Fécoree rugueuse coule la sève. 

Lucien Kieffer, 
Le Mans 


L ES livres passait en li- 
brairie comme des mé- 
téores, c’est à peine s'ils 
séjournent un peu plus 
longtemps chez les soldeurs. Leur 
vie paisible et langue, atgaunThui, 
ne se déroule plus que dans les bi- 
btiothèques. Os s'installent là pour 
un long moment, le temps d’être 
feuilletés, picotés, adorés, emportés 
pair quelques jours à la maison, le 
temps de donner envie d’en em- 
prunter un antre et puis un autre. 
C’est dire ri tes autans aiment les 
bOÆotbèques et ceux qui les ani- 
ment Us ne sont rien moins que 
leur espoir et leur longévité. 

D ne faudrait pourtant pas que les 
bibliothèques deviennent le mou- 
roir économique des autans. Les 
oeuvres doivent survivre a, pour ce- 
la, tes auteurs doivent vivre. Les au- 
teurs doivent être payés lorsqu’ils 
sont lus. 

Les bibliothèques modernes res- 
semblent de plus en plus à des su- 
permarchés avec leurs codes-barres, 
leurs pinceaux laser, leurs circula- 
tions accélérées. Le même ouvrage 
peut être vingt fois piété. Fauteur et 
son éditeur ne seront payés qu'une 
fois. De passionnantes enquêtes 
noos montrent que Fon a construit 
742 000 mètres carrés de bibiio- 
thèqoes supplémentaires entre 1980 
et 1991 ; que, dans la même période, 
le prêt a augmenté de 75% et tes 
ventes de 13%. 

De tout cela je ne veux retenir 
que deux chiffres : on prête MB mo- 
tions de volumes par an en France 
et 100 % des lecteurs lisant : ils lisent 
des livres empruntés, achètes, prê- 
tés, échangés, neufs, d'occasion. 
Sans doute en votent-*-, Os Usent, 

et pour cela Ils sont piérion. SI Fon 

veut qu'ils continuait à lire, fl fout 
payer les auteurs et leurs éditeurs 
pour qu'ils puissent continuer à 
écrire e± à pubtac. 

On nous objecte souvent que le 
patonentdup^pubQcc^trâioaa 
à enrichir les « gros * et que Fargent 
ira à Fargent S Fon est. convaincu 
que te succès est tm mode Injuste de 
rémunération, fi fout aussitôt fer- 
mer les IfijtejWes, les théâtres, tes ci- 
némas. Les auteurs à snçcès sont 
plus riches que les autres. Vrai Est- 
ce une raison pour affamer ces 
«autres»? «Le temps que tu fasses 
maigrir le gros, le maigre sera mort», 
dit le sage chinois. 

D'autant que les auteurs les {dus 
«gros» sont parfaitement d’accord 
pour qu’une partie des sommes per- 
çues pair le prêt ptfalic serve à ai- 


der les jeunes créateurs ou les 
moins jeunes qui connaissent des 
difficultés. 

On nous accuse également de 
vouloir foire payer le petit beur fou- 
ché qui vient foire sa provision de 
livres. Drop facile. Les auteurs soit 
favorables à la lecture pubfique gra- 
tuite partout où die est nécessaire 
et possible, ns ne veulent pas être 
tes seuls à en faire les frais. Les W- 
Miothéçaires sont payés pour prêter 
les livres, le personnel pour entrete- 
nir les locaux de la bibliothèque, le 
relieur pour relier, le cours!? pour 
courser, etc Pourquoi Fauteur de- 
vrait-il être Te seul à ne pas 1 gagner 
sa vie? 

Pourquoi l'auteur 
devrart-il 
être le seul 
à ne pas gagner 
sa vie? 


La gratuité de la lecture estime 
affaire politique. EDe doit donc être 
envisagée politiquement lorsqu'ils 
vont en dasse de ndge, les mfants 
des familles défavorisées patent 


sées. Certains, même, ire paiei 
rien. Le moniteur de ski et.Ftatta 
teur, eux, gagnent nonnalemei 
leur vie. Les auteurs veulent être i 
moniteurs de ski de la lecture pt 
bGqœ. A l’Image de celui de leo 
confrères cFEurope du Nord, d’Ai 
magne. tF Angleterre, du Canada * 
f ailleurs, qui perçoivent déjà àt 
puis fort longtemps pour le pré* P* 
bile. 

Une fois cela recœmuetposé.k 
auteurs sont prêts à participer 
tous les groupes de réflexion et c 
travail et à toutes tes justes lut» 
sur la lecture pubfiqneet son final 
cernent Dans un pays où 70% <k 
bibliothèques municipales foi 
payer leurs emprunteurs, 3 n’est p* 
concevable que les auteurs et test 
éditeurs ne touchent pas partie t 
cet argent. Le so uteuû; c’est nier I 
métier d’écrire, refuserà fauteur 


un a priori que la littérature n’a pas 
(Parente. ! v 


Paul Foumel estprésidentde 
la Société des gens de lettres. 
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La vie 


par Cardon 


Dresde, cinquante ans après 

G 'EST par une présence - Cm comprend gre les Allemand 
sflencJeuseqaetepré- ifafent pas la même distance pa 
si dent allemand RO- rapport A lenr propre passé. 199. 
man Herzoga choisi estwmr enxtme armée terrible 


C ’EST par une présence 
sRendeuse que le pré- 
sident allemand Ro- 
man Herzog, a choisi 
de commémorer la mémoire hon- 
teuse <r Auschwitz, lors du Cin- 
quantième anniversaire de latHte- 
ration du camp. A Dresde, U se 
devait de parier, de dkê la douleur 
de cette ville de plus de six cent 
mille habitants où. s’étalent ras- 
semblés en ce débat de 1945 des 
nûffiers deréftigiés fuyant Favan- 
cée des troupes soviétiques à PEst; 
de ces quelque trente-mille vie- : 
tttnes de dent raids de Favtatlon 
britannique, 2 500 tonnes de" 
bombes lâchées en quarante mi- 
nutes.; de, ce haut Ben du banxpae 
allemand rayé de la carte, non 
parce qu'il représentait un quel- 
conque objectif stratégique mais 
parce qu'il fallait démoraliser les 
populations civiles pour hâter la 
fin d'une guerre qhl n'en ftdssalt 
P» 

Exercice difficile pour le pré- 
sident allemand devant les raines 
de la frauenkirche, FégBse Notre- 
Dame de Dresde, dora (es pierres 
ont été triées, rangées, numéro- 
tées en vue d'une reconstruction 
future^ Comment dire la vanité de 
ces morts ? Comment se souvenir 
sans accuser ni juger ? 11 revient 
aux Britanniques de s'interroger 
set le sens de ces bombardements 
effectués dans la mût dn 13 au 
14 février 1945. Quand, en 1992, la 
reine Elizabeth inaugura à 
Londres une statue & « Bomber 
Harris», le chef de la Royal Air 
Forcé pendant la guerre, la polé- 
mique qui s'ensuive en Grande- 
Bretagne en dit assez sur la noté 
avec laquelle les Anglais af- 
frontent leur histoire-^ 


' On comprend quêtes Allemands 
n’aient pas la même distance par 
rapport à lenr propre passé. 1995 
e« pour eux une année terrible ; 

. elle les confronte réguHèrement 
aux soavenksdn nazisme qiffis se 
sont efitacés saiu succès de refou- 
. 1er dqnrfs chiquante ans. En dépit 
de f effort de torgangenheitsbewdl- 
tügang - de confontation avec le 
passé -Initiée au tmnps de Konrad 
Adenauer réapparaissent sans 
cesse outre-Rhin des tentatives 
d’historiens ou d'hommes poli- 
tiques visant à relativiser la res- 
ponsabfiitédeF Allemagne nazie. 

... 0 est donc nécessahe de rappe- 
ler les crimes de leurs pères oo de 
lems grands-pères aux James gé- 
. aérations qui a ura i en t ten d a nce à 
profiter de Fl mp u nl té offerte parla 
nabsanæ tardive, mais aussi câê< 
brer dans la défaite de FAKemagne 
nazie la libération des peuples 
«FEurope, ycompris dn peuple al- 
lemand, pleurer leurs morts - à 
Dresde et affleura - sans oublier 
que les responsabilités premières 
appartienne^ à Hftkr et i scs aco- 
lytes et non aux pilotes anglais des 
bombardiers Lancaster. H leur fort 
éviter de donner prise à la tenta- 
tion « révisionniste », toujours 
présente, de banaliserl’Holo- 

raiwtfpjn , rfwi w w|»M^ff ft inarf- 

mlsslbles avec les victimes alle- 
mandes de lagune. ; 

Il leur revient surtout de redire 
que Thonneur de FAOemagne se 
trouvait dn côté de ceux qd reftt- 
sërent cTobéfr, et non du côté des 
suivistes. Dois cents déserteurs du 
temps nazi encore vivants at- 
tendes leur réhabilitation. Cin- 
quante ans après, FABemagne se 
doit de reconnaître que ce sont eux . 
qui avalait raison. 


Le programme Balladur 

E N élisant leur pré- passage A -Matignon ^aus 
sldent de la Répu- puisque là nécessité de 
bfiqtte, TeS tltoyeni concertation üf *nr toute i 
français n’ont Jamais forme est soulignée avec a 


E N élisant leur pré- 
sident de la Répu- 
• bHqtte, lâlUtoycni 
français n’ont Jamais 
plébiscité un programme. Ils 
ont au premier cheftnanffesté 
leur confiance A nn homme. 
Présenter ses propositions est 
pourtant, pour tout candidat, 
une obligation, d’abord parce 
que la confiance ne serait être 
aveugle, ensuite parce qu'une 
élection présidentielle doit être 
l'occasion d’un débat, d'une 
con fr ontation d'idées, d'un ex- 
posé clair devant les Français 
des difficultés qu’ils vont avoir 
à résoudre dans les sept années 
à venir. Edouard Balladur s’est 
donc plié à cette régie, même si, 
pour l'essentiel, U propose de 
de continuer à PElysée le travail 
entamé à Matignon. Le candi- 
dat-Balladur donne toutefois 
une cohérence à ce qui n’a pu 
sembler être, depuis deux ans, . 
qu’une série disparate de me- 
sures cherchant en priorité à 
rétablir les comptes de la 
«maison France ». Les mots qui 
ont scandé la présentation de 
son programme, «espoir», 
« conviction », « passion », 

veulent en effet, souligner que 
c’est une vision globale de 
Pavenfr qu’il propose. Tenant» 
surtout, à ne pas apparaître 
comme le porte-parole de la 
seule droite, 11 proclame son 
souci de « l'égalité des chances », 
et la * liberté des citoyens », 
n’ hésitant pas à critiquer des 
attitudes passées de la majori- 
té, attitudes qui furent aussi 
celles d'Edouard Balladur, mi- 
nistre de Péconomle et des fi- 
nances de la première cohabi- 
tation. La leçon de F échec de 
1988 a porté ses fruits, celle du 
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AU FIL DES PAGES / ÉCONOMIE 


Le chômage nourrit le chômage 


T OUTES les théories dn chômage en 
une centaine de pages concises et 
claires, avec d’abondantes réfé- 
rences bibliographiques : cette mer- 
veille en format de poche nous -est offerte par 
Patrick Aitus et Pierre- Alain Muet. Disons-le 
tout de suite : F exercice, émaiQé <f éq u ations et 
de graphiques (les auteurs n’en abusent pas), 
est destiné à un pubfic déjà averti, mais pour 
celuHà. c’est un r^al à moins de 50 francs ! 

Le point de départ est F explication classique 
dis$ioU9«eiiiplal parla rigidité des*prix et des sa L 
lafres-Dans thé édocomie totalement flexible, 
atfcuft'àiômage gSêf volontàiré^né peut appa- 
raître au-delà de Finévitable volant frictionneL 
Le génie, d’aucuns diront le mauvais génie de 
Keynes, a été d'admettre positivement cette ri- 
gkhté comme une donnée, et de jouer avec, no- 
tamment en abaissant les salaires réels par l'in- 
flation. Mais cette ruse suppose que les salariés 
acceptent d’être payés en monnaie fondante. 
En fiût, 2s ne sont pas si bêtes et apprennent 
assez rite à protéger leur pouvoir d’achat par 
l’indexation. Donc, retour du problème pré- 
cédent. 

Milton Friedman inaugure le nouveau tour 
de piste avec le fameux article de TAmerican 
Economie Review paru en 1968» où il théorise la 
fin de fülusion monétaire. Si la hausse des prix 
est correctement anticipée, aucune relance de 
la demande par l’Etat ne peut avoir d’effet sur 


passage A -Matignon ^-ans si, 
puisque là nécessité de la 
concertation à?*nr toute ré- 
forme est soulignée avec une 
force qui n’existait pas dans ses 
propose d’avant avril 1993. 

; Cette « méthode » de gouver- 
nement, c’est ce que M. Balla- 
dur propose de plus original, 
c'est même, probablement, 
grâce A elle qu'il espère être 
choisi par les Français. Car pour 
le reste son programme est sa- 
gement choisi dans le m cercle 
du possible », dans ce qni est 
faisable sans bousculer la so- 
ciété, dans les limites strictes 
Imposées par les contraintes 
européennes et par les rapports 
de forces Internationaux. 
Certes ses propositions res- 
semblent pins A un catalogne 
qu'à une vaste fresque dessi- 
nant la France rêvée du début 
dn troisième millénaire. Mais 
elles ont le mérité d'exister. 

Tous les autres postulants A 
La fonction présidentielle ayant 
fait dn premier ministre leur 
principal adversaire, c’est par 
rapport A ses propositions 
qu’fis vont devoir se détermi- 
ner. Ils ne pourront plus lui re- 
procher de xf être que le candi- 
dat d'un bilan. Ils seront en 
droit de contester une vision fi- 
nalement assez traditionnelle, 
pour ne pas dire conservatrice, 
de l’avenir de la France, mais fl 
leur faudra expliquer en quoi 
. leur propre programme est réa- 
liste). Four empêcher Edouard 
Balladur d’accéder A l’Elysée, 
ses challengeurs vont devoir 
surtout convaincre les électeurs 
qne des réformes plus pro- 
fondes sont nécessaires, et que 
le risque vaut la peine d’être 
pris. 


le niveau de l’emploi. Le «monétarisme», en 
fait un néoclassicisme, est né, qui va conquérir 
le monde après bien des avatars. On aboutit 
ainsi aux politiques de «désinflation compéti- 
tive», incarnée eu France par Pierre Bérégovoy 
Jusqu’à sa fin tragique. Puisque F inflation à 
terme ne peut rien contre le chômage, et même 
tend à FaccroStre, réduisons l’inflation. 


Lewus'du sous-emploi résiste 
opiniâtrement à la médecine, 
particulièrement en France 


Problème : le virus du sous-emploi résiste opi- 
niâtrement à la médecine, particulièrement en 
France. Où est Feneur ? Les économistes ne dé- 
sarment pas et sortent de nouvelles théories, 
pas toujours neuves, mais toutes intéressantes. 

fi se {Jouirait d’abord que le chômage dé- 
truise du capital humain et fabrique toute une 
catégorie de gens qui ne sont plus employâmes. 
Cruel constat qui condamne le monétarisme 
dogmatique : le chômage nourrit le chômage. 
Les syndicats aggravent la situation en défen- 
dant les salaires à des niveaux incompatibles 
avec le plein emploi : « Le comportement mono- 


poliste du syndicat, osent écrire nos auteurs, 
peut conduire à un équilibre de sous-emploi » 
De plus, les syndicats se soucient seulement des 
gens qui sont en place. Quant à ceux qui sont 
sortis du système, « les syndicats ne font qu'en- 
tériner la réalité, c’est-à-dire le foit qu’B est très 
difficile défaire réembaucher des chômeurs ». 

Le contrat de travail en sol n’est pas non plus 
Innocent : les salariés, qui ont plus d’aversion 
pour le risque que les entreprises, souscrivent à 
l’embauche une sorte de contrat d'assurance 
contre les fluctuations de la conjoncture, ob- 
tenant que leurs revenus ne soient pas touchés 
en cas de récession. La forme salariale elle- 
même est en cause. Si les entreprises paient le 
salaire du marché, les salariés les plus efficaces 
refusent de venir dans l’entreprise, ou la 
quittent Les entreprises sont amenées à payer 
les salariés au-dessus du salaire « normal » 
pour pouvoir conserver, attirer ou stimuler les 
salariés efficaces. Mais ces sursalaires génèrent 
le chômage. 

Les acteurs se gardent de conclure. Ils 
ouvrent des pistes fort peu connues, et c’est dé- 
jà beaucoup. 

Philippe Simormot 

★ Patrick Artus, Pierre-Alain Muet; Théories 
du chômage. Economie Poche. Economies, 
1995. 112 49 F. 
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Un gouvernement 
en désordre 

Suite de Ja premièr e page 

M. Pasqua affirme que le par- 
quet de Paris fttt informé à diaque 
étape de la procédure. Si d’aven- 
ture le procureur de la République 
de Paris avait formellement donné 
son accord à ces enregistrements - 
ce que l’intéressé dément-, 2 se- 
rait évidemment en faute. Mais 
celle-ci ne relativiserait pas pour 
autant celle du directeur central de 
la poEce judiciaire, vieux routier de 
cette Institution, qui n'hésita pas à 
confier bizarrement cette enquête 
«réservée», suivie de près par le 
cabinet du ministre, à des poüriers 
chargés de la lutte contre le trafic 
des stupéfiants. 

De précédents enfin. TP ut répu- 
blicain qu'il soit, ML Pasqua semble 
quelque peu fâché avec la justice. 
Quand U dénonce, le 9 février à 
Marcq-en-Baiœul, «le comporte- 
ment de ces juges qui ne sont pas là 
pour juger en fonction de leurs senti- 
ments, mais pour appliquer la là », 
il oublie que la jurisprudence 
énoncée par les juges s'applique 
d’abord au ministre de r intérieur 
qu’il est et que ses services sont 
chargés d’appliquer sans états 
d’âme. Or M. Pasqua n'en est pas à 
sa première incartade. Des tribu- 
naux administratifs l'ont désavoué 
dans l’affaire des islamistes rete- 
nus à Folembray ou des deux 
jeunes beurs lyonnais expulsés 
après les manifestations anti-QP. 
De même le Conseil d'Etat l'a sé- 
vèrement contredit à propos de 


l'expulsion de deux terroristes ira- 
niens vers Téhéran alors même 
que la Suisse réclamait leur extra- 
dition. 

Bref, le mauvais Pasqua est de 
retour, celui qui échappa de peu à 
l’affaire du vrai-faux passeport 
dans F affaire du Carrefour du dé- 
veloppement, où 3 avait, sous le 
gouvernement Chfrac, mélangé les 
genres, confondant service public 


mier ministre encombrant et mala- 
droit qu’il ne s’y prendrait pas au- 
trement. A moins que cette 
« rechute » ne relève du lapsus, ré- 
vélant l'embarras d'un homme 
contraint de faire campagne à 
contretemps. 

L'entourage de M. Pasqua P au- 
rait en effet bien vu en candidat 
pour son propre compte, menant 
une campagne fout à la fois claire- 


Le ministre de l'intérieur voudrait convaincre 
Edouard Balladur qu'il serait 
un premier ministre encombrant et maladroit 
qu'il ne s'y prendrait pas autrement 


et police parallèle, en ordonnant la 
délivrance d’un faux document 
d’identité à un délinquant en fuite, 
Yves Chaîner. Tactiquement, cette 
erreur est incompréhensible. Le 
ministre de l’intérieur voudrait 
convaincre Edouard Balladur qu’il 
serait, en cas de victoire, un pro- 


meut de droite et aux accents po- 
pulaires. 

Les hommes du ministre de l’in- 
térieur ne cachent pas, en privé, 
qu’fis se sentent plus proches du 
discours recentré vers l’électorat 
populaire d'un Jacques Chirac, 
mais que, « le médium étant le mes- 


sage» et M. Chirac n’étant pas le 
médium ad hoc, ils sont contraints 
de faire contre mauvaise fortune 
bon coeur en soutenant Edouard 
Balladur, qu’ils ne sont pas loin de 
juger, comme les amis du maire de 
ftris, trop « bourgeois», trop éloi- 
gné des réalités, trop identifié aux 
élites dominantes. 

Les voici donc quelque peu schi- 
zophrènes, participant à une cam- 
pagne qui est la leur sans l’être 
tout à fait, aux côtes d’alliés - no- 
tamment centristes - qu’fis jugent 
bien mous et fades. Sauf à ce que 
les nouveaux rebondissements de 
l’affaire des Hauts-de-Seine ré- 
vèlent une implication plus mani- 
feste de M. Pasqua - et, dans ce 
cas, sa contre-attaque serait pré- 
ventive -, c’est peut-être là qu’il 
faut chercher l’explication du déra- 
page du ministre de ^intérieur, af- 
fichant son désir de faire la loi 
alors qu’il n’est là que pour l’appli- 
quer. Un désir maladroit d’exister, 
au risque de nuire au candidat Bal- 
ladur. 


Edwy Plenel 
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Jean-Pierre Colignon 
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de P Académie française 


Le malaise des IUT 

Dans l’éditorial sur le malaise 
des IUT paru dans Le Monde daté 
du samedi 11 février en page 15, 
nous écrivons que les instituts uni- 
versitaires de technologie ont été 
créés il y a trente ans par Alice 
Saunier-Seïté. C’est en fait 
M. Christian Fouchet, ministre de 
Péducation nationale, qui a décidé 
de leur création en octobre 1965, la 
première rentrée s’effectuant à 
l'automne 1966. 
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DISPARITIONS 


Rachid Mimouni 

L’écrivain citoyen d'une Algérie « détournée » 


CARNET 




L'ÉCRIVAIN ALGÉRIEN Rachid ■ 
Mimouni est décédé, dimanche 
12 février, à l’hôpital Cochin, à Par 
ris, oii il était hospitalisé pour une 
hépatite aiguë. Il était âgé de qua- 
rante-neuf ans. 

Le nom de Rachid Mimouni res- 
tera- probablement attaché à son 
deuxième roman, Le Fleuve détour- 
né (Laffont, l$82), qui l’a rendu cé- 
lèbre hors d'Algérie et qui est, sanr 
doute, son livre littérairement le 
plus abouti et politiquement. le 
plus percutant Le Fleuve détourné. 
c’est en effet l’Algérie indépen- 
dante qui, 'après une guerre 
d’émancipation de sept années, 
croyait pouvoir goûter à la soyve- ‘ 
raineté populaire et à une prospé^ 
ri té tranquille mais qui tombera en 
fait, très vite, sous la coupe d’une, 
dictature militaire dont les diri- 
geants dilapideront à leur profit la 
fortune pétrolière. 

,. w Cette «déception historique», 
longtemps tue en Algérie par fierté 
nationale, Rachid Mimouni fut ie 
premier Algérien à la décrire âpre- 
ment et clairement quoique sous 
forme romancée. S’il fut admis, dès 
ce livre, dans le cercle multinatio- 
nal des écrivains francophones, 
Rachid Mimouni ne fut pas tou- 
jours, loin de là, pris au sérieux, 
politiquement, par ses lecteurs eu- 
ropéens. n fallut la révolte popu- 
laire des villes algériennes, en oc- 


■ JOSEPH ROCHENSKI,. philo- 
sophe suisse" d’origine polonaise,' 
est décédé le 8 février à Fribourg à 
I.’âge de quatre-vingt-treize ans*. 
Në en 1902 à'Czuszon en Pologne, 
il était entré-dàns l’ordre des do- 
minicains après dés études à 
Lwow et Poznan dans son pays 
natal, puis à Fribourg et à i'univer- - 
sité Saint-Thomas-d’Aquïn à 
Rome. A partir de 1928, H enseigne 

à l’université' de Fribourg et ac- . 
quiërt une renommée internatio- 
nale pour ses travaux sur la lo- 
gique et l’histoire de la- 
philosophie contemporaine. Spé- 
cialiste du marxisme, il avait aussi 
fondé, et dirigé, jusqu’en 1972, un 
institut d’études sur l’Europe de 
l’Est à Fribourg. 

■ WILLI SOUKOP, sculpteur, est 
mort à Glasgow 1e 8 février. Il était 
âgé de quatre-vingt-huit ans. Né à 
Vienne le 5 janvier 1907, U avait 
fait ses études à l’académie des 
beaux-arts de sa ville natale de 
1928 à 1934. Emigré en Angleterre 
en 1935, Il a vécu à Dartington jus- 
qu’aiUendemain de. La guerre, où 
il s’est fait connaître en produi- 
sant notamment des masques 
pour la scène, en particulier pour • 
le ballet expressionniste de Kurt 
jooss, La Table verte, une charge 
contre la guerre et la' montée du ■ 
nazisme. Fixé à Londres en 1945, Q 
enseigna dans plusieurs acadé- 
mies jusqu’en 1982. Statuaire de 
formation classique, il reconnais- 
sait l'influence du sculpteur alle- 
mand Ernst Barlach et l’inspira- 
tion catholique de son œuvre. U a 
beaucoup exposé en Angleterre 
(dès 1935 à la Royal Academy de 
Londres) et réalisé de nombreuses 
commandes publiques, notam- 
ment une Sculpture en plein air 
pour Battersea Park (1949). 

■ PHILIP BORSOS, cinéaste ca- 
nadien, est mort d'une leucémie le 
31 janvier à Vancouver, à l'âge de 


tobre 1988, et la sanglante 
répression du régime des colonels 
pour que les yeux s'ouvrent à 
l'étranger sur l’immense gâchis de 
l'Algérie « démocratique et popu- 
laire » et qu' ipso facto soit reconnu 
le caractère prémonitoire du tra- 
vail de fécrivain. " 

LES PRINCIPES VIOLÉS 

En 1984, un autre roman, Tombe- 
za (Laffont), était venu dépeindre 
un monde cauchemardesque où, 
du douar à l'hôpital, les grands 
principes sont toujours violés au 
lieu d'être, comme promis, rigou- 
reusement appliqués. Ceux qui 
avalent déjà jeté leurs lunettes 
roses y virent le peuple algérien 
bafoué par ses gouvernants. Après 
le drame de 1988, L’Honneur de la 
tribu (Laffont, 1989) déçut en re- 
vanche nombre de «mimou- 
nisteâ » occidentaux, car le portrait 
d’un mini-dictateur que trace le 
.texte n’a ni la force littéraire, ni la 
profondeur politique, ni surtout la 
nouveauté des livres précédents. 

D'autres lecteurs, notamment 
maghrébins, se détournèrent de 
Rachid Mimouni après son pam- 
phlet anti-islamiste De la barbarie 
en générai et de l'intégrisme en par- 
ticulier (Le Pré aux clercs, 1992), ju- 
gé par eux trop violemment parti- 
san de-* l’éradication » des tenants 
de la loi islamique. Bien des musul- 


quarante et un ans. Après que son 
court métrage Nails eut été cité 
pour un Oscar, son premier long 
métrage, The Crey Fox 0982), rem- 
porta le Genie Award, équivalent 
canadien des Oscars. Philip Bor- 
sos réalisa ensuite pour Holly- 
wood Un été pourri (1984), film po- 
licier avec Kurt Russell et -Martel 
Hemingway qui exploitait l'atmo- 
sphère poisseuse des Everglades, 
One Magic Christmas (1984), pro- 
duction -Walt Disney, et Docteur 
Norman Be thune (1991), biogra- 
phie d'un médecin aux concep- 
tions discutées, qui participa à la 
Longue Marche de Mao Zedong et 
qu’interprétait Donald Suther- 
land. Ü venait de terminer Loin de 
la maison, dont la sortie en France 
est annoncée pour le 1" mars. 

■ QUTNTO ALBICOCCO, photo- 
graphe, cinéaste et chef opérateur 
est mort à Cannes, à l’âge de 
quatre-vingt-deux ans. Réalisa- 
teur d'une centaine de courts mé- 
trages et documentaires, il fut no- 
tamment le chef opérateur des 
,61ms de son fils, Jean-Gabriel Al- 
’bîcûcco (La Fille aux yeux d'or, 
1961 ; Le Rat d’Amérique, 1963 : Le 
Grand Meaulnes, 1967 et Le Cœur 
fbu, 1971), auquel il communiqua 
son goût pour les lumières filtrées 
et les images très « travaillées ». 


Journal officiel 

. Au Journal officiel du samedi 11 fé- 
vrier sont publiés: 

• Nouvelle-Calédonie : une déci- 
sion du Conseil constitutionnel dé- 
clarant conforme à la Constitution la 
toi organique du 9 novembre 1988. 

• Santé mentale : un arrêté 
créant un comité consultatif de santé 
mentale et indiquant sa co raposition. 

• Environnement : un décret pu- 
bliant la Convention sur la diversité 
biologique, adoptée à Rio de Janeiro 
le 22 mai 1992. 



en autobus 


Un voyage mouvementé 
de quarante heures. 

T ' m éÊÉÉ^ k ”^ (ml1 


mans en France furent scandalisés 
par une déclaration de l’auteur à 
Paris-Match, le 18 août 1994, où il 
prévenait : «Attention, les beurs des 
banlieues, les marginaux et les pau- 
més sont approvisionnés en drogue 
par les agents intégristes. » 

Afin de fuir ces derniers, Rachid 
Mimouni, après avoir un temps sé- 
journé en France, s’était installé à 
Tanger où fi disait: « Je me sens au 
Maroc moins déraciné qu 1 ailleurs. » 
Car 1e romancier, né dans la ver- 
doyante campagne algéroise en 
1945, au sein de la petite bourgeoi- 
sie rurale, était avant tout un 
homme de terroir, longtemps satis- 
fait d’une vie familiale très simple, 
dans un modeste appartement de 
Rocher-Noir, village neuf où était 
née la République algérienne en 
1962 et où fi enseigna, entre Mé- 
diterranée et Mîtidja. 

En moins de dix ouvrages, pu- 
bliés en moins de quinze ans, Mi- 
mouni avait bâti une œuvre cohé- 
rente, même si la littérature y 
tenait de moins en moins de place 
au bénéfice de la polémique politi- 
co-religieuse, voire de l’attaque 
frontale anti-islamiste : son dernier 
roman, La Malédiction (Stock, 
1993), contenait, ainsi, le récit de la 
grosse colère d’un « citoyen » 
contre tes « enturbannés ». 

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 
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Catherine, JcuMuod 
et Nicolas P1ETRI, 

«ont heureux d' annoncer la naissance de 


Massimo Pallottino 

Le fondateur de l’étruscologie 


le 31 janvier 1995. 

9. me Blaiimlle, 
75005 Paris. 


Christine et Frédérfk CANOY, 
p ar tage n t avec 

Sébastien, GuUhrome et Laurent, 
la joie d'annoncer la naissance de 

Antoine, 

le 9 février L995. 

1, square de Rocroî, 

77240 Cessou. 


Roger et Marie-Thérèse LEYGONÏE, 
tan? gtandHiarants. 

André et Anna SENIK, 
Dominique LEYGONÏE 
et Evelyne LIBOLT, 
FVançobe GOLDENBERG, 
née BARISPB 

et Emmanuel GOLDENBERG. 
tau? parents, 

ont le plaisir de ffiititer 

Antoine LEYGONÏE 
et Oantfia SENIK-LEYGONIE, 
pour la naissance de 


le 4 février 1995, à Paris. 


- Suirana Barzilay, 

René, Simon. Louise 
et Alphonse Baedlay, 

ont la douteur dé faire paît du décès de 

Marie-Louise TALSIN, 

survenu paisiblement 1e 7 février 1995. 
L'inhumation a eu lieu rhm* l'intimité. 


- DaisyCalvu, 
son épouse, 

Michel et Karin Calvo, 

Fabien et Marina Calvo, 

Unda et Frédéric Sixou, 

Sefl HitmWj 

David, Bnunanuel. Gabriel, Daniel. 
Benjamin, Charlotte, Naomi, Thomas et 

llan. 

scs petits-enfants. 

Et tonte leor famille, 

onMa ^rofoodc tristesse de faim paît du 

Loden CALVO, 

survenu à Paris, le 3 février 1995. 

50, nie Boum, 

75019 fttris. 


MASSIMO PALLOTTINO, 
l'éminent étruscotogue italien, est 
mort à Rome, le 7 février, d’une 
crise cardiaque, n était âgé de 
quatre-vingt-six ans. Né le 9 no- 
vembre 1909, il avait consacré 
toute sa vie à l’étude de la civilisa- 
tion étrusque et des peuples de 
l’Italie prénom aine. S’il n’y a plus 
de « mystère étrusque », c’est pour 
une bonne part grâce aux re- 
cherches qu’il a menées. Tout 
d’abord en rassemblant les re- 
cherches jusque-là étudiées par les 
linguistes, les historiens, les ar- 
chéologues, tes historiens d’art, 
pour ne plus fonder qu’une disci- 
pline autonome : fétruscologie. 

Cette nouvelle science naissait 
avec son livre Etruscologie, qui a été 
publié pour la première fols en 
1942, et qui depuis a fait Fobjet de 
huit éditions, et de nombreuses 
traductions. Son approche mettait 
aussi fin aux querelles des spécia- 
listes sur l’origine du peuple 
étrusque. H lui semblait également 
plus fructueux d’étudier quand et 
comment celul-d s’est affirmé dans 
le territoire qui a pris nom d'Emi- 
lie, soit entre le Tigre, l’Amo et la 
mer. Cette recherche a permis de- 
puis de dessiner avec précision te 
fonctionnement de leur société 
fondée sur des principes de pou- 
voir, et de richesse et de corriger 
Fimage en vigueur, depuis les Grecs 


- Sa funllte at ses «ois, 

ont la profonde tristesse de faire pan de la 
disparition soudaine de 

M. Robin CROWTHER, 

survenue à ftuis. le 7 février Î99S. 

0s vous invitent à participer on & vous 
unir d’intention à une cérémonie en sa 
mémoire qui oira lieu à la cathédrale 
américaine de’ Paris, le jeudi 16 février, à 
14 b 30, 23, avenue Gecrge-V. 

De U paît de 

Alisaon Crowthcr et Juliette, 
son épouse et m Bile, 

M” Doneen Claridge 
et Gweu Rectum, 
sa sœurs. 

• Ainsi que de toute sa famille et ses 
proches amis. 

- M" André Gabison. 
née Jeannette Saal, 

«mère. 

Ses frères, ses sœurs et leurs familles, 
ont ht douteur de faire pan dn décès de 

Moïse GABISON, 
médecin, 

survenu le 9 février 1995, à P âge de cin- 
quante-deux ans. 

On se réunira te mardi 14 février, de 
8 heures à 9 heures, au funérarium de VII- 


Vulepiiue (Seine-Saint-Denis). 

Les obsèques auront lieu mercredi 
15 février, à 9 heures, au cimetière Oivat 
Shaul, Jérusalem. 

La fhmflle ne reçoit pas. 

26, roc Jean-Jaurès, 

93250 Viliemomble. 

- M- Audy Gilles, 
son épouse, 

M. et M- Marc Gilles, 

M“ Iran Gilles, 

M— Christian Gilles, 

Christine, 
sa filleule. 

M. et M" Bruno Fogoud, 

Alexia et Adeline, 

M. et M** Pierre Jean, 
font part du décès de 

M. Audy GILLES, 
ingénieur en chef dn génie maritime (CR), 
officier de la Légion d’honneur. 

survenu le 10 février 1995, à Baria, à l’âge 
de quatre-vingt-sept ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 15 février, & 15 heures, en 
l' église Notro-Dame-de-Grifa de Rassy, à. 
Pari*- 16*. 

Ni fleurs ni courûmes, des offrandes à 
l'église. 

Cet avis tient Un de faire-part. 

47, rue des Vignes, 

75016 Paris. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

.65 F la ligne H.T. 
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et les Romains, d'un peuple obscur, 
replié sur lui même, violent, aux 
mœurs dissolues. 

Masirao Pallottino était aussi un 
homme de terrain, qui a conduit 
plusieurs chantiers de fouilles. Une 
grande date pour hd fut la décou- 
verte en 1964, lors d’une campagne 
de fouilles à Santa Severa, (Pyrgi, 
on des ports de Caere ou Cervete- 
ri), de trois tablettes d’or datant du 
V e siècle avant Jésus-Christ, avec 
des inscriptions en phénicien et en 
étiustpe permettant de dégager les 
Sens jusque-là inconnus entre les 
Carthaginois et les Etrusques. 

Le travail accompli par Massimo 
Pallottino a permis d’établir ce qui 
n’avait encore jamais été établi : te 
premier chapitre de l’histoire de 


NOMINATION 

Travail 

Yves Carcenac, inspecteur gé- 
néral des affaires sociales, a été élu 
président de F Association pour la 
formation professionnelle des 
adultes (AFPA) par l'assemblée gé- 
nérale de l’association réunie 1e 
9 février. 11 succède à Gérard Van- 
deipotte, décédé en décembre (Le 
Monde daté 25-26 décembre 1994). 

[Né te 27 août 1942 à Rodez (Aveyron}, 
Yves Carcenac est licencié en sciences écono- 
miques et ancien élève de l’ENA (promotion 


- Nicole Dames, 

chef do service de la formation profes- 
sionnelle (T EDP et de GDF. 

Les membres de la direction 
Et le perso nn e l , 

ont la douteur de se séparer de leur col- 
lègue 

IsabeOe MAILLARD 
chef do secrétariat général, 

décédée le 10 février 1995. 

Les obsèques seront câélxées le mardi 
14 février 1995 à 9 heures, en l’église de 
Saint-Jacques-du-Haul-PUs, 252, me 
Saint-Jacques. PSris-5*. 

-Le président 

Et te bureau du GoraeÜ économique et- 
social, 

«a la tristesse de vous féire pan do décès 

accidentel de 

M. Jean PAQUET, 
président de l'Assemblée permanente 
des chambres de métiers, 
membre du GnseU économique 
etsodaL 

-Buenos-Aires, Paris. 

Lydie Sabalo, 
son épouse, 

Marina Sabato, 

Isabd Sabota, 
ses enfants 
Lui» Hirschbein, 

Marc Fontaine, 

ont la grande tristesse de Caire part du dé- 
cès accidentel de 

Jofje SABATO, 

ancien ministre de l'éducation, 

survenu le 10 février 1995. 

3077 foramen ta, 

Buenos Aires. 


-Nous avons la grande tristesse de 
cure part de la mon de noire ami et col- 
lègue 

Michel STEINMBTZ, 
directeur de recherche au CNRS, 

«tatafé te 7 février 1995, à l'Sge de qua- 
rantwnas ans, des suites d'une sclérose 
latérale amyotrophique. 

De la put de ses collègues du labora- 

,c nr^ 

Et du laboratoire d'immunologie mofé- 
cutaire (Institut Pasteur, ftiris) 

Ses obsèques auront lieu à Paris, fe 

mercredi 15 février à 15 h 45, au crémaio- 

num du Père-Lachaise. 


Nos abonnés et a os acrïon/iuirei, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
Insertions du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir nous eom- 
.munïquer loir numéro de rijbmtx. 


Connaissez-vous 

vraiment 

loe hommes politiques ? 








l'Italie. Ce grand débrous saükur 
qui a occupé la première chaire 
d’étruscologie à l’université de 
Rome, en 1946, et laissé derrière lui 
toute une équipe de chercheurs ré- 
putés, était mondialement re- 
connu. Q était membre de i'Acca- 
demia de Lincei à Rome et de 
l'Institut de France, et avait reçu te 
prix Erasme en 1984. Auteur de 
nombreux ouvrages accessibles, 
dont La Peinture étrusque 0952, 
édition française, Skira, 1985)41 a 
aussi été r initiateur, au début des 
années 80, de plusieurs exposi- 
tions, dont « Les Etrusques et l’Eu- 
rope », qui s’est promenée de Paris 
à Berlin. 

Geneviève Breerette 


1974). Depuis vingt ans, il a exercé de nom- 
breuses responsabilités au sein de radnnnb- 
tration sodaie. Après avoir cfirigé 1e bureau 
du budget du travail et de la santé, D est déta- 
ché deux ans à la Gour des comptes avant de 
rejoindre la délégation 2 remploi, en 1981, 
comme conseiller technique puis soœ-dlrec- 
tmr financier (1983] et riflégié adjoint. En 
1990, Yves Carcenac a été chargé de la créa- 
tion de la direction de fad inlni stra ti on géné- 
rale et de la modernisation des services (Cte- 
gemojan ministère du travail, de remploi et 
de la formation profésskjnwflc. Il éîafc ins- 
pecteur général des affaires sociales de- 
puis septembre 199L 1 


-EhxUeTUUard, 

Les familles Collier, AJson, fc naïu . 
profondément touchées des nombreux té- 
moignages de sympathie et d* amitié tas 
du décès de 

Christiane RIBIÈRE, 

remercient toutes les personnes qui se 
sont associées i leur deufl. 


Messes 

-Une messe sera célélyée le mardi 
14 février 1995. à 18 b 30, en l'église 
Saint-Salpice, chapelle de l'Assomption, 
Paris 6*. à l'intention de 

Xavier GUEELHERS 

décédé le 31 décembre 1994. 


- Un service sera célébré h la mémoire- 


M» Cécile de ROTHSCHILD, 

le 17 février & il h 30, à la synagogue, 
44, nu de la Victoire, 75009 Paris. 


- Le 14 février 1993, 

Michel GIOT-MXKKELSK4, . 

quittait sa famille et ses amis. 

Une pensée est demandée à mus cas _ 
qui Tout connu et aimé. 


l'Europe 


vi æ** * * Fi 


#8 4 » 






- iv'**ÎÊïî\ 

*" '• .-3*' ' 


vi'-r*. ■'***< i*. 


4! bBk«v. 


r„'.- Verne 


■“* fm' 

' - ; • : .*« -*• * Lf . 

--- --- - -- w--.* 

are*. ***,**,, ■ ' 

- 3 .i-? ftHi 

’• •' - v-.- 

‘ " * ^ -is-w ■ 

r yft& 

. M| 

' ^ ‘ ^ •• »&*V**- - 

.ÿ 

- r . t ,... a; _ . 

«TT, 

■ ->.• a • * 

* J ’ 5 -jr’fe 

* *' ”• -■» .' -r - < 

- >/. i i. Mr, . _ _ V--. J r( - 

» wr ri.-Ty.rt xAo: 

-W' 1 ' > 

' v ■•‘“-«L-»* V *• jne i-k 


:= 


m.m 


1 


mm i 

«T VKF'pqr+dH 


~-éj X r-À. 




ConférwiCM - 


- Alliance istaéüte universdte, 45. tuf 1 
La Bruyère, 15009 Paris : conférence de 
Moché IDEL. Décoa vertes faédita » 
propos de Sabbatuï Tsevi, jeudi lé fé- - 
vrier à 19 h 15 (PÆ). 


— Le Centre d'éducation penreuBsue ds 
l’université Paris- f 4 ^antheoo-Soihoiiire _ 
.organise des conférences pubtiqoes or ■ 

,des thèmes d’actualité, dans le cadre de 
rUnlveisité permanente. 

Par exemple : « Les autonnties de ru* - _ 
fonnatioo r mytiie ou réalité î ». « te™' 
hunal pénal iniwmtlniwl pour res-Ym- . _ 
IgOKlavie », etc. 

Pour obtenir des reaseigne® 1 ®^ . 
oo um lémetuaires. veuütez cffltwta syt- 
, vie SounnaiL au 444»-74-75. 

- Configraxa & Scfcnce9*ft> : * 

Bon présidentielle 1995 ». ”... 

menu et mscripciOQS : ScfcnoeS'n) “'•.■"i 
nurion, 215, boulevard 5 aint-OenwA _ 
75007 Paris. TéL ; 44-39-07-55. - »■. -y-. 
• 44-39-07-6L " 1 * : 


Dans une grande Université v 
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CONCURRENCE À compter du 

V janvier 1998, la plupart des opéra- 
teurs de télécommunications en Eu- 
rope vont passer à la compétition 
ouverte. Les scénarios sont difficiles 


à ébaucher • AUX ÉTATS-UNIS et 
en Grande-Bretagne, le basculement 
n'a, en réalité, pas été. brutal.' Des 
monopoles régionaux ont parfois 
été maintenus. Si ('Allemagne se 


prépare h adopter un système sem- 
blable au modèle américain, le sché- 
ma français reste beaucoup plus 
flou, • TOUS LES OPÉRATEURS 
s'apprêtent aussi à opérer des réé- 


quilibrages tarifaires. Les anciennes 
administrations du téléphone de- 
vraient toutefois résister â la déré- 
glementation. • LA PERSPECTIVE 
d'une déréglementation complique 


les projets de privatisation en France 
et en Allemagne. Car, avant d'ouvrir 
le capital des sociétés, le cadre futur 
doit être défini pour permettre aux 
investisseurs d'évaluer les risques. 












Là France et l'Allemagne tentent d'imaginer l'avenir de leur opérateur public. 

La fin programmée du monopole régissant ce secteur ouvre une période d'incertitude parmi les Quinze 


« TOUT RESTE àjmre, à penser, à 
construire. » Alors que fEutope" des 
télé co mm unie atâons s’engage, 
chaque jour un peu plus, sur la voie 
de la déréglementation, autrement 
dit de la suppression des règles qui 
jusqu’à présent organisaient le sec- 
teur; opérateurs et gouvernements 
nationaux commencent à être saisis 
par l’angoisse du vide. Dans trois 
ans - an janvier 1998 -,1e mono- 
pole, sur le téléphone d'une part et 
sur les infrastructures d'autre part, 
sera levé. 

Q faut se préparer à une concur- 
rence qui, affectant le service de 
base des exploitants de télé- 
communications, touchera te coeur 
de leurs recettes. □ faut concilier 
compétition désormais ouverte et 
maintien d*un service pubHc dont le 
contenu doit être précisément défi- 
ni. O faut aussi bâtir de nouvelles 
règles précises fixant les conditions 
d’interconnexion et établir des ins- 
tances d’arbitrage qui devront faire 
respecter les obtigations. Le chan- 
tier est ouvert. Un cadre réglemen- 
taire européen devrait être défini 
lors dii conseil des ministres des té- 
léc omniun ications prévu le 13 juin 
prochain. 

Paralèflement, tes pressions sont 
fortes pour hâter le pas. Les Etats- 
Unis devraient hauski la voix lors 
du G 7 convoqué fin février. Et les 
grandes entreprises européennes, 
qui s’estiment défavorisées par rap- 
port à leurs homologues améri- 
caines, poussent àlacompéthim la 
pim complète et ta pins rapide pos- 
sible. « Less expensm, morectimpe- 
tittve: » (moins cher, plus compéti- 
tif) est devenu le ma ftremot. Les 


solidarités nationales ne défaillent 
pas encore. Mais elles ne sont plus 
automatiques. Chose impensable D 
y a peu , Renault n’à pas hésité & 
confier son réseau privé de télé- 
communications à Unisource, au. 
détriment de France Télécom. L’ex- 
régie n’a pas été suivie. Mais un ta- 
bou a été levé. 

En fait, c’est un vrai saut dans 
l'inconnu qui se prépare. Pionniers 
en déréglementation, les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne n’ont 
pas connu un basculement aussi 
brutaL L’un comme Fautre ont ou- 
vert le . secteur dés télé coms à la 
concunence de manière très pro- 
gressive, très pragmatique. 

L'EXHUME DCS« BABYBCU. » 

Aux Etats-Unis, les sept « Baby 
Bell», les compagnies régionales 
de téléphone issues du démantèle- 
ment d*A3T eu 1984, jouissent en- 
core d’un monopole local, n est 
question açjourtfhui de permettre 
aux câblo-opérateurs et aux opéra- 
teurs-longue distance- ATT, MO et 
Sprint - de les concurrencée. Un 
pre^ de loi soutennparT adminis- 
tration Clinton et allant dans ce 
sens a été repoussé par le Sénat en 
septembre dernier. 

En Grande-Bretagne, le passage 
à une déréglementation complète 
s’est faite en deux étapes. Lé mono- 
pole de BT, rex-British Telecom, a 
bel et bien été s u pp rim é en 1984. 
Mais, pendant six ans, la concur- 
rence a été organisée dans le cadre 
d’un duopole. Mercury, filiale de 
Cable and Wiretess, a été désignée 
comme challenger officiel de BT, et 
la compétition n'a été totalement 
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Les leaders mondiaux, qu i ph pb i m e ntaujourü'hal 
suztatrs propres marchés, misât sur Ai dérégfana 
pour sc développer à l'étranger. 


France Télécom s'interroge 
à mots couverts 


PEUT-ON techniquement priva- 
tiser et d&ëgtementer à la fois ? 
En France, l’Etat, qui envisage 
toujours d’ouvrir le capital de 
France Télécom - ce sujet tabou 
étant simplement renvoyé à 
l'après-présîdentielte - s’interroge 
à mots couverts via sa direction 
du Trésor. 

De Fautre côté du Rhin, en re- 
vanche, la question a été formulée 
au grand jour par WHhem Paell- 
maim, le président intérimaire de 
Deutsche Telekom (DT). Faute 
d’avoir des fodications claires sur 
te nouveau cadre réglementaire 
dans lequel va devoir évoluer son 
groupe. M. Badhnann a laissé en- 
tendre qtffl pourrait bien décider 
de reporter une entrée eh Boqrse 
prévue pour janvier 1996. 

Car tes mresdsreure ont honeuc 
du vide. La valeur des exploitants 
du tétephone, actueUement en sï- 
tuatiœr de monopole, peut être 
estimée. Mais leurs perspectives 
d'activité et de revenus vont être 
profondément affectées par la dé- 
réglementation. Quels concur- 
rents vont-ils devoir affronter et 
combien ? Comment compensera- 


ouverte, notamment aux câblo- 
opérateurs, qu’en 1990. 

Pour les antres pays européens, 
1998 signifie donc bd-et bien une 
rupture complète : le passage sou- 
dain du monopole à la concurrence 
ouverte. Est-ce à dire que les ac- 
tuels monopoles nationaux, à r ins- 
tar deFrance Télécom, de Deutsche 
Telekom, et autres, vont être ba- 
layés 7 C’est peu probable. Tous 
s’attendent à une érosion des re- 
cettes. Elle est inévitable. Mais l’ex- 
périence britannique a montré qu’O 
n’était pas si aisé de conquérir des 
parts démarché sur hh ancien opé- 
rateur unique. Cinq ans après Fcm- 
verture totale à la concurrence du 
marché britannique, BT détient 
88 % du marché du téléphone, 
Cabte aodWirdess 10%, tes câblo- 
opérateurs et antres acteurs se par- 
tageant les 2% restants. 

En Allemagne, ce sont six 
groupes qui postulent désormais à 
concurrencer Deutsche Telekom. 
Alliés ou en cours de discussions 
avec des partenaires étrangers 
(Vïag avec le britannique BT Veba 
avec Cable and Wiretess, Thyssen 
avec BdQsouth, Manne smarm en 
pourparlers avec ATT, Daimler- 


Benz qui semble s’appuya: sur Nor- 
thern Telecom, RWE), fous pré- 
tendent aujourd’hui à jouer un rôle 
d’opérateur national. «B rfy a évi- 
demment pas de place pour tout le 
monde », faisait remarqua- tout ré- 
cemment à Paris un responsable de 
BT Etence. Et certains observateurs 
soulignent le rôte moteur des puis- 
santes compagnies d’électricité et 
des Etats régionaux (les Lânder) 
auxquels -elles sont intimement 
liées dans les grandes manoeuvres 
allemandes. «Les compagnies 
di ‘électricité, à l'instar de RWE, ou les 
groupes auxquels elles appar-, 
tiennent, comme Viag, qui possède 
Bayemwerke ou Veba avec Preussen 
Elektra, seront, avec le soutien des 
entreprises locales et des Etats régio- 
naux, des sortes de « Baby Ben ». 
Chaque Land aura son concurrent 
de Deutsche Telekom, sans qu’édose 
pour autant un grand rival natio- 
naL » En Allemagne, les forces de- 
vraient ainsi se structurer à Pécbe- 
lon régional. 

En France, c’est l’inconnue la plus 
complète. Mais il apparaît encore 
moins probable de voir émerger un 
ou plusieurs grands concurrents à 
prétention nationale, tant est forte 


la position de France Télécom, ré- 
putée, parmi les grands opérateurs, 
pour tenir extrêmement bien son 
marché. L’opérateur français s'at- 
tend à une concurrence dispersée : 
une bataille avec les grands opéra- 
teurs étrangers (BT, ATT et autres) 
sur les liaisons internationales et 
. l'arrivée de multiples intervenants 
(opérateurs de radiotéléphone, 
gestionnaires de téléphone, câbio- 
opérateors) sur la boude locale. 

UN AUTRE MOOE DE GESTION 

Ce qui est sûr, en revanche, c’est 
que cette déréglementation va im- 
poser un autre mode de gestionaux 
opérateurs nationaux. Le thème 
n'est que pudiquement abordé, 
mais le « rééquilibrage tarifaire », 
c’est-à-dire la baisse du prix des 
communications mternationales — 
grande revendication des mitieox 
d'affaires - compensée par une 
hausse relative des tarifs locaux, est 
inévitable. 

Anciennes administrations, les 
opérateurs nationaux ont réclamé 
dans chaque pays de FUmon euro- 
péenne leur privatisation totale ou 
partielle. L’ouverture de leur capi- 
tal doit leur permettre, expliquent- 


ils, de nouer plus aisément des al- 
liances, d’acquérir une liberté de 
manœuvre plus conforme à leur 
nouvel environnement concurren- 
tiel. Certains ont déjà en partie sau- 
té le pas 0e néerlandais KPN ou 
PespagnoITelefonica). D’autres ont 
fixé un calendrier de privatisation 
graduelle (à l’instar de Deutsche 
Te lekom , de Portugal Telecom, de 
la STET italienne, de Belgacom). 
D’autres, enfin, essaient d’en faire 
accepter le principe, à l’image de 
France Télécom. 

Par ailleurs, les critères de 
compétitivité en vigueur dans le 
privé vont imposer à certains mo- 
nopoles publics d’importantes ré- 
ductions d’effectifs. France Télé- 
com, bien placée parmi les grands 
opérateurs, affirme qu’elle n'en a 
pas la nécessité. En revanche, Deut- 
sche Telekom, dont les structures 
sont plus lourdes et qui a absorbé 
Fadministration des télécommuni- 
cations des ex-Lânderde l’Est, vient 
d’annoncer 60 000 suppressions 
d’emplois d*iti à Fan 2000, à réali- 
ser, assure-t-elle, par non-rempla- 
cement des départs naturels. 

Caroline Marmot 


t-on leurs obligations de service 
public ? Quelle marge de ma- 
nœuvre auront-ils pour facturer la 
connexion à leur réseau ? Tous ces 
paramètres vont peser d’un grand 
poids sur les capacités bénéfi- 
ciaires futures, et donc sur te prix 
des actions. 

VALEUR : 200 MILLIARDS 

Du strict point de vue des re- 
cettes budgétaires, l’Etat a intérêt 
à privatiser un monopole et à dé- 
réglementer ensuite. En France, la 
direction du Trésor en est bien 
consciente. France Télécom vaut 
actuellement 200 milliards de 
francs. A ce tarif; la mise sur le 
marché de 10 % du capital rap- 
porte autant que la vente 
complète d’Usmor-SacUor I Bercy 

serait donc pressé d’ouvrir le capi- 
tal, moins de déréglementer Met- 
tant en avant des considérations 
de patrimoine, les services du Tré- 
sor seraient ainsi peu favorables à 
une anticipation de l'échéance de 
1998, y compris par l'octroi de li- 
cences expérimentales. 



RHÔNE-POULENC INFORME SES ACTIONNAIRES 


Doublement du résultat net 1994 


Conformément à ce qui avait été 
annoncé, les résultats 1994 de 
Rhône-Poulenc sont en forte 
progression, grâce aux éléments 
suivants : 

- début de reprise dans les secteurs 
sensibles à la conjoncture, 

-évolution du portefeuille 
d'activités, 

- programmes d'amélioration de 
la compétitivité engagés dans 
tous les secteurs du Groupe. 

NETTE REPRISE 
DES VENTES 

Le chiffre d’affaires consolidé s'élève 
à 863 milliards de francs (+ 7,1 %). 
Cette progression est essentiellement 
due à l’augmentation des volumes 
de vente, particulièrement prononcée 
dans les secteurs Chimie et Fibres. 
Les prix de vente dans la chimie et 
les fibres sont restés bas. Ils ont 
cependant amorcé leur redressement 
au cours du 2 e semestre 1994. Les prix 
des médicaments ont baissé dans 
plusieurs pays du fait des politiques 
de réduction des dépenses de santé. 

AMÉLIORATION 
DE L'EXPLOITATION 

Le résultat opérationnel a progressé 
de 17,3 %. Hors éléments excep- 
tionnels, cette progression est 
de 24 %, confirmant la poursuite 
de l'amélioration de l'exploitation : 

• quadruplement pour la chimie et les 
fibres, par l'effet combiné des 
programmes de restructuration et 
de productivité engagés depuis 
plusieurs années et d’un début 
de reprise économique en Europe. 

• 40 % pour le secteur Agro, du fait 
d'une réduction des frais fixes et 
d'un «mût-produit» plus favorable. 

• Légère baisse du résultat opéra- 
tionnel du secteur Santé, du fait 
d'une importante provision pour 
restructuration chez Rhône-Poulenc 
Rorer. Hors éléments exceptionnels, 


• Forte progression 

des résultats 

cil i lire (l';itiüires : 

86.3 milliards de francs 

H 7.1 n o) 

ItcsulUit opérationnel : 

6,9 milliards de francs 

(+ 17.3 "'■) 

Résultat net : 

1.9 milliard de francs 
<+ 99.1 %) 

• Hausse du bénéfice 

par action et du 
dividende proposé 

Bénéfice net pur action : 
6.40 francs (+ 67.5 ) 

Dividende brut : 

4.20 francs (+17 % ) 



Assemblée générale mixte : 

13 avril 1995 

(première convocation 31.03.1995) 


le résultat opérationnel a progressé 
de 5,4 %, notamment du fait des très 
bonnes performances des activités 
vaccins humains et santé animale et 
d’une reprise des ventes de Rhône- 
Poulenc Rorer au second semestre. 

L’autofinancement disponible d’exploi- 
tation continue à s’améliorer et 
atteint 2,7 milliards de francs, contre 
2,1 milliards de francs fin 1993. 

RÉSULTAT NET DOUBLÉ 
ET HAUSSE DU DIVIDENDE 

Le résultat net pour 1994 s’élève 
à 1 915 MF, en hausse de 99,1% par 
rapport à 1993. 

Le bénéfice net par action s’élève à 
6,40 francs en 1994, contre 332 francs 
en 1993, soit une hausse de 673 %. 
Le dividende brut s'élève à 4,20 francs 
(avoir fiscal 1,40 F), en augmentation 
de 17% sur 1993. 

INNOVATION 

L’investissement en recherche et 
développement s'élève à 6,7 milliards 
de francs (+ 4 %). 

Une vingtaine de produits nouveaux 
ont été commercialisés par tous les 
secteurs et des dossiers d'enregis- 
trement ont été déposés dans de 
□ombreux pays. Leur impact sur 
le chiffre d’affaires et les résultats 
devrait Être sensible à partir de 1996. 

PRÉVISIONS 1995 

L’amélioration continue de l’exploi- 
tation et la poursuite des programmes 
de compétitivité engagés devraient 
permettre à Rhône-Poulenc d’enre- 
gistrer une nouvelle progression 
de ses résultats en 1995. 


Pour toute information complémentaire : 

Relations Actionnaires, Rhône-Poulenc, 
Philippe Rumeau 
25, quai Paul DouiUèr, 

92408 Courbevoie cedex 
TcL (1)47.68.00.97 
Minitel 3616 CLIFF Rhône-Poulenc 
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CONJONCTURE 


LA SEMAINE 
ÉCONOMIQUE 


Indices attendus 

• Mardi 14 février: aux Etats-Unis, 
prix de détail (janvier); au Japon, 
commandes de biens d'équipement 
(décembre), prix de gros (janvier); 
en Espagne, masse monétaire (jan- 
vier) et prix à la consommation 
(janvier). 

• Mercredi 15 février : aux Etats- 
Unis, prix à la consommation (jan- 
vier), production industrielle (Jan- 
vier), taux d'utilisation des capacités 
de production (janvier) et état des 
stocks industriels (décembre) ; au Ja- 
pon, balance commerciale (janvier); 
en France, balance courante (no- 
vembre); en Grande-Bretagne, 
ventes de détail (janvier), prix de 
détail (janvier), chômage des 
adultes (janvier), coût salariaux 
(dernier trimestre 1994). 

• Jeudi 16 février: aux Etats-Unis, 
mises en chantier de logements (dé- 
cembre); au Japon, masse moné- 
taire (janvier). 

• Vendredi 17 février: aux Etats- 
Unis, balance commerciale (dé- 
cembre); en Allemagne, prix à la 
production. 

• Lundi 20 février: en Italie, pro- 
duction industrielle (décembre); en 
Grande-Bretagne, masse monétaire 
(Janvier). 


Événements à l'étranger 

• Mardi 14 février : Comité moné- 
taire européen, réunion du cabinet 
italien à Rome. 

• Jeudi 16 février: conseil central 
de la Bundesbank à Francfort. 

• Du vendredi 17 février au di- 
manche 19 février: congrès du Parti 
social- 

démocrate au Portugal. 

• Dimanche 19 février : élection ré- 
gionale en Hesse (Allemagne). 

• Lundi 20 février : réunion des mi- 
nistres des finances de l'Union euro- 
péenne, férié en Amérique du Nord. 

Événements en France 

• Jeudi 16 février : premier meeting 
électoral d’Edouard Balladur. 


INDICATEURS 


France : bonnes perspectives pour l'exportation 

Un excédent commercial de 80 milliards de francs a été enregistré en 1994. 

Une bonne performance, notamment dans les biens d'équipement 


Au cours des onze première mois de l'année 
1994» l'excédent commercial français s'est éle- 
vé à 75 milliards de francs, niveau équivalent 
à celui observé sur la même période en 1993. 
Sur l'ensemble de l'année, il devrait avoisiner 

LE POIDS de la contrainte exté- 
rieure est allégé, la France ne vit 
pas « au-dessus de ses moyens » ; au 
contraire, elle se désendette. Sa 
position est bien meilleure que 
ce De des Etats-Unis, du Royaume- 
Un! ou même de l'Allemagne. En 
second lieu, si l'excédent de 1993 
était le fruit amer de la récession, 
avec une chute brutale des impor- 
tations, celui de 1994 a été réalisé 
dans un contexte de vive reprise 
des échanges : reprise des importa- 
tions liée à celle de 1a demande in- 
terne, mais aussi forte croissance 
et redéploiement géographique 
des exportations. 

Depuis la fin de 1993, les expor- 
tations et les importations pro- 
gressent à des rythmes rapides, de 
l'ordre, respectivement, de 10 % à 
12% Fan en valeur. Les achats de 
biens intermédiaires ont connu 
une bausse très forte à cause du 
restockage des entreprises, de la 
meilleure tenue des secteurs aval 
et de la remontée sensible des prix 
due à la généralisation de la reprise 
dans le monde. 

Les importations de biens 
d’équipement professionnel, ont 
stagné, confirmant l'absence en 
1994 de reprise de F investissement 
productif. Enfin, en ligne avec une 
consommation relativement atone 
- hors reprise forte des achats 
d’automobiles ayant plus parti* 


80 milliards de francs tandis que le solde des 
transactions courantes serait positif à hau- 
teur d'environ 50 milliards de francs. Début 
1995, les clignotants restent au vert : les en- 
quêtes de conjoncture laissent attendre une 


progression soutenue de nos ventes à l'ex- 
térieur au coure des prochains mois. Ces per- 
formances sont satisfaisantes. On se félicite 
en particulier des bonnes ventes du secteur 
des biens d'équipement, tandis que le solde 


des biens intermédiaires, moins élaborés, re- 
devient négatif. D'un point de vue géogra- 
phique, on relève une nette croissance des 
exportations vers les pays d'Asie du Sud-Est à 
économies en développement rapide. 


culièrement bénéficié aux véhi- 
cules bas de gamme et aux 
constructeurs nationaux -. les im- 
portations de biens destinés aux 
ménages n'ont progressé qu'à un 
rythme modéré. 

DYNAMISME GÉNÉRALISÉ 

Alors que les ventes en valeur de 
produits agricoles s'inscrivent en 
retrait - du fait de la réforme de la 
politique agricole commune - , ain- 
si que les exportations de matériel 
militaire, la vigueur des exporta- 
tions industrielles, malgré la fai- 
blesse du dollar, a bénéficié à 
toutes les catégories de produits. 
La progression des ventes de biens 
intermédiaires, quoique rapide, 
s’est révélée moins forte qu'à l'im- 
portation, de telle sorte que le 
solde est redevenu déficitaire. 

A l'Inverse, les exportations de 
biens d’équipement professionnel 
ont fortement progressé, malgré 
un léger tassement des ventes 
d’Airbus, de telle sorte que Pex- 
cédent dégagé sur ce poste s’est 
nettement gonflé. II en est de 
même pour les biens destinés aux 
ménages ; la reprise du marché au- 
tomobile en Europe depuis quel- 
ques mois se traduit notamment 
par une croissance rapide des ex- 
portations. 

Au sein de l'Union européenne, 
qui recueille 61 % de nos exporta- 


tions, les ventes ont progressé à un 
rythme très rapide au Royaume- 
Uni, en avance dans le cycle de re- 
prise, et en Espagne (automobiles). 
Nos exportations ont été moins 
vives vers l'Allemagne, du fait de la 
mollesse de la demande des mé- 
nages dans ce pays. 

Les exportations se sont révélées 
également très dynamiques vers 
les Etats-Unis de par la vigueur de 
la demande interne qui ne devrait 
ralentir qu'au second semestre de 
1995. Elles n'ont crû qu’à un ryth- 
me modéré au Japon, malgré la su- 
révaluation du yen (celle-ci entraî- 
nant cependant une stagnation des 
ventes japonaises en France) ; 0 est 


vrai que ce pays ne sortira vérita- 
blement de la récession qu'en 
1995. 

BOM4E COMPÉTITIVITÉ 
Particulièrement remarquable 
est la progression des exportations 
vers les pays d'Asie à économies en 
développement rapide, bien plus 
rapide que celle des importations 
en provenance de ces «pays à bas 
salaires » (respectivement 18,8 % et 
6,8 % sur les onze premiers mois 
de 1994) ; d’où une réduction de 
5 3 milliards de francs de notre dé- 
fiât vis-à-vis de cette zone avec la- 
queDe nos échanges sont mainte- 
nant pratiquement équilibrés. 




vers l’Afrique et le Moyen-Orient 
ont été plates, ainsi que vers l'Eu- 
rope de l’Est 

Ces performances dénotent une 
bonne compétitivité des produits 
français. Mais une reprise forte de 
l’investissement - que laisse heu- 
reusement attendre la dernière en- 
quête de FInsee- est maintenant 
indispensable pour que cet élan ne 
butte pas sur une insuffisance de 
l'offre. 

Hervé Manet 
* Hervé Monet est directeur des 
études économiques de la Société 
générale. 


RÉSULTATS POSITIFS POUR LES BIENS D'ÉQUIPEMENT 



1993 



1994 




4* trim. 

trim. 

2* trim. 

3* trim. 

OcL 

Nov. 

Exportations de biens (1) 

102,4 

102,6 

107,2 

108,7 

112.8 

112 A 

Importations de biens (1) — _ 

82,4 

97,4 

100,2 

101,8 

101,8 

105,5 

Solde commercial (1) — 

10 

5,2 

7 

6,8 

11 

6.9 

Exportations industrielles : 

• biens intermédiaires (1) 

23,7 

24,4 

253 

26 

26 

273 

• biens destinés aux entreprises (1) 

32.9 

33.2 

36,4 

36.5 

39.3 

36.4 

• biens destinés aux ménages (1) 

23,9 

24.6 

253 

25,8 

26,6 

27,6 

Taux de change effectif du franc (2) . 

104,4 

105,2 

105.1 

106,8 

107 

106,8 

Demande étrangère (3) _ 

- 48 

- 35 

- 11 

- 4 

- 1 

+ 1 


(1) Valeurs mensuelles moyennes en milliards de francs -Source : Douanes. (2) Indice 1990 = 100- Source : FMI. (3) Solde d'opinion- Valeurs pour 
décembre 1994 et Jarwier 1995 :+9et + 13 - Source : Imee. 







RÉGION 

Maghreb : tantôt un marché, tantôt une menace 


LE «GRAND MAGHREB» a été créé 
par le traité de Marrakech en février 1989 et 
compte cinq Etats ; Algérie, Libye, Maroc, 
Mauritanie et Tunisie. La région.est consi- 
dérée, vue du Nord, comme un marché po- 
tentiel pour ses produits, mais aussi 
comme une menace d’émigrations mas- 
sives et comme l’un des premiers risques 
géostratégiques. 

En dépit de tous les drames, les ventes de 
la France vers l’Algérie se sont encore ac- 
crues de 10 % environ, en francs constants 
en 1994... D’une façon générale, les quatre 
pays de l’Afrique du Nord (Mauritanie ex- 
ceptée) sont des acheteurs non négli- 
geables, avec des capacités globales d’im- 
portation qui vont de 6,3 milliards de 
dollars pour la Tunisie, à 9 milliards de dol- 
lars pour r Algérie, en passant par 6,7 mil- 
liards de dollars environ pour le Maroc et 
7,4 milliards de dollars pour la Libye (esti- 
mations 1994). Dans les trois premiers de 
ces pays, les parts de marché détenues par 
la France {autour de 25 % à 30 %, selon les 
années) accentuent artificiellement cette 


impression : la France y a exporté pour 
quelque 34 milliards de francs en 1994. 
Mais le marché libyen est, grâce au pétrole, 
presque équivalent à celui de r Algérie. La 
France y écoule presque dix fois moins de 
marchandises. 

LES BESOINS DE L'ALINE 

L'embargo international vis-à-vis de la 
Libye joue certes son rôle, mais il reste en 
fait peu contraignant en matière de tran- 
sactions courantes. La Coface, organisme 
français d'assurance-crédit, est d’ailleurs 
« ouverte » sur ce pays pour les achats au 
comptant Et la France achète plus à la Li- 
bye qu’elle ne lui vend. La concurrence ita- 
lienne ou sud -coréenne, ainsi que l’impré- 
visibilité des humeurs du colonel Kadhafi 
sont probablement des obstacles plus Im- 
médiats que les entraves imposées par 
l'ONU. A moins d’une accentuation, peu 
probable, des sanctions, la Libye restera 
encore longtemps un pays solvable. 

La solvabilité de F Algérie, en revanche, 
commence à montrer des failles. Cinq fols 


plus endettée que la Libye, l'Algérie a 
certes obtenu des ré échelonnements ou 
des refinancements de sa dette extérieure 
vis-à-vis de ses créanciers, (gouvernements 
et banques). Elle bénéficie aussi deFappul 
du FMI, avec lequel elle a cobchi un accord 
en 1994. Mais son renouvellement n'est pas 
acquis. Etats-Unis, Japon, Grande-Bre- 
tagne, Allemagne et même Italie sont dé- 
sormais si peu convaincus des chances de 
succès de la politique actuelle qu'ils ont 
commencé à fermer les « fenêtres » de cré- 
dit Les lignes de « crédit-acheteur » garan- 
ties de 1994 ne serait probablement pas- 
reconduites, du moins dans l'état actuel 
des choses. Et s’il ne reste plus que l’Es- 
pagne, éventuellement la Belgique et la 
France pour accorder de nouveaux prêts, le 
besoin de financement de l’Algérie en 1995 
ne pourra jamais être couvert. fl est pro- 
bable qu’une solution sera trouvée, entre 
baiDeurs de fonds, pour éviter cela, mais les 
militaires d’Alger n’échapperont probable- 
ment pas, en retour, aux pressions. 

Vus d’Alger, la Tunisie et le Maroc appa- 


raissent comme deux havres de paix, qui ne 
pourraient éventuellement être atteints 
que par une contamination politique ïsla- 
jno-aJgérienne. Rabat et TUnis. sont désor- 
mais considérés comme des destinations 
sûres par la plupart des organismes occi- 
dentaux d'assurance-crédit. La sécheresse 
menace malgré tout l’économie marocaine, 
où l'endettement pèse encore fortement 
sur le budget de FEtat 

LA DËPBBDANŒ TUNISIENNE 

Mais le Maroc a déjà fait la preuve de 
son efficacité, et a montré qu'il était ca- 
pable de mobiliser des crédits extérieurs, 
tant publics que privés, et de mener à bien 
des privatisations. H Fa fait à un coût social 
qui reste inévitablement lourd. D'autre 
part, on se demande si un nouveau rééche- 
lonnement de sa dette ne sera pas néces- 
saire, le dernier en date ayant eu lieu en lé- 
vrier 1992. 

La Tunisie, elle,peut s'enorgueillir de 
n'avoir jamais rééchelonné sa date exté- 
rieure. Mais le glacis politique qui entoure 


ce pays préoccupe les assurreurs publics. 
Sur le plan des investissements extérieurs 
et du commerce courant, la dépendance 
tunisienne à l'égard de certaines branches 
comme ; le textile pourrait devenir préoc- 
cupante dans le cadre du démantèlement 
de l’accord multifibre. 

Les salaires sont, dans ce pays, nette- 
ment supérieurs à ceux de certains produc- 
teurs asiatiques, ce qui est probablement 
une bonne chose pour la paix sociale en 
Tunisie, mais pourrait être remis en ques- 
tion par les accords du GATE Le Maroc 
rencontre aussi des problèmes du même 
ordre. Si l'Europe n’est pas à même de 
trouver rapidement des réponses satisfai- 
santes à ce type de question, die risque de 
se trouver vite confioatée à des problèmes 
autrement plus graves que cehri des quotas 
d’oranges. 

Nicole Chevillard 
★ Nicole Chevillard est rédacteur en chef, 
chargée du secteur Afrique-Maghreb à 
Nord-Sud Export 
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SECTEUR 


ALORS QUE DEPUIS 1990 l’in- 
dustrie mécanique française assis- 
tait, impuissante, à une baisse de 
son activité, elle a enfin renoué en 
1994 avec la croissance. Son 
chiffre d’affaires a enregistré une 
hausse de 6 % pour s'élever à 
301 milliards de francs, après avoir 
chuté de S % l'année précédente. 
Et l'emploi s’est stabilisé à 485 000 
personnes, contre 548 000 per- 
sonnes en 1990. A l'origine de 
cette reprise, l'automobile, qui a 
dopé la sous-traitance. Le travail 
des métaux hors industrie auto- 
mobile, lui, n'a pas inversé sa 
mauvaise tendance, même si son 
activité s'est stabilisée en milieu 
d'année. 

Mais les professionnels de la 
mécanique ne doivent pas pour 
autant être redevables à Edouard 
Balladur pour la « prime à la 
casse », puisque ce sont leurs 
ventes à F étranger qui ont tiré le 
secteur. Les exportations ont aug- 
menté de 12 % pour se porter à 
130 milliards de francs, alors que 
le marché intérieur, lui, est resté 
quasiment stable (-«-0,6 %). 

Les entreprises françaises se 
sont montrées particulièrement 
dynamiques sur les pays de 
l'Union européenne, où leurs ex- 
portations se sont accrues de 14% 
à près de 75 milliards de francs. Si 
l’Allemagne, où elles ont vendu en 
1994 pour plus de 24 milliards de 
francs, demeure leur premier 
client, les Etats-Unis (13,9 mil- 

4 * 



ENTREPRISE 


Mécanique : enfin l’optimisme 


liards de francs d'exportations en 
1994) sont devenus cette année le 
second débouché des entreprises 
mécaniques hexagonales. Mais 
c’est en Asie-Océanie (+17%) et 
en Amérique du Sud (+ 28 %), des 
zones de développement impor- 
tantes pour les constructeurs au- 
tomobiles, que leurs exportations 
ont connu les plus belles envo- 
lées. 

Malgré tout, la performance de 
1994 n'a pas suffi à combler la 
perte d'activité accumulée par 


l’industrie mécanique depuis 
quatre ans. Les professionnels 
restent toutefois optimistes, et ils 
entrevoient une hausse de la pro- 
duction de 4 % à 5 %. Mais il y a 
une ombre sur ces perspectives. 
« Car certains éléments inquiétants 
subsistent», reconnaît Martine 
Clément, présidente de la Fédéra- 
tion des industries mécaniques 
(F IM). 

L'investissement industriel est, 
jusqu’ici, resté à la traîne. Et les 
sous-traitants français subissent 


Encore' foin des niveau* de 1990 
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Legris Industries : redressement 


une forte pression de leurs clients 
qui cherchent à réduire leurs 
coûts, alors même que les prix des 
matières premières ont récem- 
ment flambé. Selon la F IM, ces 
hausses engendrent un surcoût 
moyen compris entre 3 % et 10 % 
du prix de vente. 

Or les firmes du secteur ont for- 
tement réduit leurs capacités pen- 
dant les années de crise et elle 
manquent aujourd'hui de flexibili- 
té pour augmenter leur produc- 
tion. «Nous souffrons d'une forte 
rigidité du système social », ex- 
plique Martine dément. Ainsi, fl 
est interdit aux sociétés opérant 
dans le soudage d’embaucher des 

contrats à durée déterminée ou 

des intérimaires. 

Four remédier à ces handicaps, 
les professionnels de la méca- 
nique revendiquent des banques 
qu’elles leur dorment les moyens 
de financer La reprise. Et notam- 
ment que les Codévi retournent à 
leur vocation initiale, le finance- 
ment des petits industriels et non 
pas à « récompenser leurs meilleurs 
clients », précise Martine dément 

Autre proposition : la suppres- 
sion de la taxation des investisse- 
ments indirects comme la re- 
cherche et le développement via 
la taxe professionnelle. Ils sou- 
haitent aussi que des organismes 
comme la Coface renforceront 
leurs aides à l’exportation. 

Virginie Malingre 


AU PREMIER RANG de la mé- 
canique française, avec des posi- 
tions de leader européen ou mon- 
dial dam de nombreux marchés, 
Legris Industries avait multiplié 
son chiffre d'affaires par quatorze 
entre 1986 et 1992. En 1994, il a at- 
teint 43 milliards de francs, répar- 
ti entre la fabrication d’engins de 
levage et de manutention (63 % de 
l'activité) et la production de rac- 
cords et vannes pour les fluides de 
type industriel ou domestique 
(35%). 

Après avoir subi la forte dégra- 
dation de la conjoncture des sec- 
teurs du BTP et de l’industrie, le 
résultat d’exploitation s’est re- 
dressé en 1994 (370 millions de 
francs contre 185 millions en 
1993). En 1993, k groupe a enre- 
gistré une perte de 172 millions de 
francs, mais le résultat net conso- 
lidé de 1994 devrait être positif 
pour environ 20 millions de 
francs, chiffre intégrant une provi- 
sion de 50 millions de francs sur ta 
cession de la division grues mo- 
biles, PPM, à l’américain Terex, ef- 
fective dans le courant du premier 
trimestre 1995. Cette opération 
permettra de réduire l’endette- 
ment de 480 mQUons de francs et 
de se dégager d’une activité cy- 
clique où la firme n’avait pas la 
taille critique. 

En 1995, le résultat de la 
branche levage-manutention de- 
vrait donc renouer avec la crois- 
sance en raison, d’une parti de la 
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non-reconduction des pertes de 
PPM (- 155 millions de francs) et, 
d’autre part, de la reprise du mar- 
ché des grues de construction en 
Europe, comme en Allemagne, où 
le groupe réalise 40 % de cette ac- 
tivité. Dans les autres pays euro- 
péens, et notamment en France, la 
croissance pourrait reprendre, 
après trois années successives de 
déstockage. 

Dans les fluides, le groupe profi- 
tera de la reprise des investisse- 
ments industriels et du restockage 
des grossistes pour la gamme do- 
mestique. Le lancement d'une 
nouvelle gamme de raccords va hü 
permettre de gagner des parts de 

marché sur ce créneau. Les marges 

ne devraient pas souffrir de la 
hausse du coût des matières pre- 
mières (40% du coût de produc- 
tion), grâce à une couverture sur 

six mois et à une possible réper- 
cussion sur les prit Après d’im- 
portantes restructurations, facti' 
vité d’instrumentation déviait 
dégager des bénéfices; Le groupe 
ayant maintenu sa poEtique. d'in- 
novation et d'amélioration' dè ^ 
productivité malgré la aise, .M 
peut prévoir un sensible jKdrtS**' 
ment des résultats du groupé® 1 
1995 et 1996, en raison dncorjto® 
économique plus favorable. ,7 

Catherine Lérdy-Côù^ 
■k Catherine Leroy-Cocrêllo est 
analyste financière à la Baron* 
Neufike, ScMumberger, - 
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is de son histoire 


Nomura a annoncé vendredi 10 février à Tokyo 
des pertes consolidées de 20 milliaRfe de yens 
(plus d'un müliafd de francs); la faftiesse de l'acti- 


vité sur tes marchés ftianderedofTiestiqtie et les 
déboires des fifales à l'étranger sont à l'origine 
des premières pertes de Hiistnto de Nomura. 


Cette situation Rustre le malaise que connaît Fen- 
sembtedu secteur (te flntermécfiation japonaise à 
la surte de Tédatement de fa buleftiancfee. 


LONGTEMPS LE SYMBOLE de 
la paissance financière du Japon, la 
maison de titres Nomura vient à 
son tour d’afficher une perte 
consolidée avant impôt pour les dix 
premiers mois de Fexerdce fl" avril 
1994 - 31 janvier 1995) de 20 mil- 
liaids de yens (plus d’un milliard de 
francs). Une annonce qui Qhistre 
l’effondrement de Tactivité de la 
Bourse de Tokyo. Depuis quelques 
mois, l’insistance des rumeurs sur 
la santé financière de Nomura a 
contraint son rfirecteur général, At- 
sushi Saito, à réviser sévèrement à 
iabaïsse les estimations faîtes en 
octobre de 70 milliards de yens de 
bénéfices (3,73 mflfiaids de francs) 
pour T ensemble de l’exercice en 


cours. Pour M-Saito, cette inver- 
sion de tendance a deux rayons es- 
sentielles : la chute des commis- 
sions qu’a entrdùafie la faiblesse des 
volumes traités. 7 en 'Bourse et lès 
pertes dès filiales à Fétrangeii affah 
bfissant les résultats -de la maison 
mère dont les bénéfices avant im- 
pôt te sont contraeiésà 10 mîBia^ 
de yens pour les Æc prejniers mois 
de Tannée contre une prévision de 
70 mflHar ds dé yens annoncée en 
octobre dernier; Depuis cette date, 
les volumes' moyens traités à la 
Bouree de Tbkyo se sont stabilisés 
anx alentours, de 280mïQiards de 
yens, contre 350. milliards an cours 
des six prennes mois de Tannée et 
bien en deçà du niveau d'équilibre 


de nombreux opérateurs. H s’agit 
d’une décrue régulière depuis 1990 
et, malgré les espoirs de idiouranc 
bénéfices tirés par' une économie 
plus vaillante, peu de signes an- 
noncentla fin du malaise. 

Nomura, comme ses concur- 
rentes Daiwa, Nikko et Yamaichî, 
souffre d’une surcapacité chro- 
nique qui mine la rodabâlité des in- 
termédiaires depuis Fédatement de 
la buDe financière japonaise. Les 
commisskras représentent 43 % des 
revenus de Nomura, autour de 
50 % pour tes autres. Et tes activités 
de. conseil ou ^ingénierie finan- 
cière ne sont pas suffisamment dé- 
veloppées pour pallier la faiblesse 
des activités de marché. Au premier 


Le nouveau composant électronique sortira dans un an 


TOKYO 

de notre envoyé spécial 
NEC a annoncé, hindi 13 février 
qu’a se lançait dans la production 
de mémoires DRAM d’un gigabit . 
0 000 mégabits). La société japo- 
naise est la première à aborder une 
telle aventure technologique, 
même ST est possible que l’un de 
ses concurrents nippons {HHadtà) 
la suive très prochainement De la 
tulle d’un ongle, cette puce peut 
contenir l’équivalent de dix fois les 
œuvres complètes de Shakes- 
peare, de quatre bernes de disques 
compacts ou de quinze minutes de 
vidéo. Sa rapidité de transmission 
sera également exceptionnelle 
(400 mégabits par seconde). Pré- 
sentée mercredi 15 février pour la 
première fais à la confércnceïnte-- 
natioaale- des cfrraftsmtégrésde 
San fiandscd; ÊBé’djevrait eûttèr 
en prt&fiutf onà liffindtt stède/On 
imagine l’utilisation industrielle, 
on dans le domaine du multimé- 
dia, de cette innovation dont NEC 
attend beaucoup dans le cadre de 
sa stratégie de globalisation et 


pour contrer laqwissance de ses 
concurrents américains. NEC avait 
déjà été le pionnier pour la pro- 
duction de mémoires de 256 méga- 
bits. . 

Les premiers spécimens indus- 
triels devraient sortir de son usine 
de Kumamoto dès la fin de cette 
armée où au dflmt de 1996, alndi- 
qué Chris S hhnizu, - dhw tmTr ad- 
jomt aux relations publiques, an 
Monde, hindi 13 février. Selon hd, 
c’est essentiellement pour des rai- 
sons techniques que NEC a préféré 
rester seul dans cette aventure. La 
production commencera -en 1997 
au Japon. EUe devrait être étendue 
ensuite aux usines du groupe en 
Amérique du Nord, et en Europe. 
Le géant nippon continue, par au- 
teurs, de faire cavalier seul dans le 


sisté M.Shimizu, où NEC dispose 
d'un parc de logiciels important 
Toutefois, sa part de marché est en 
baisse (43,2 % du marché japonais 
en 1994 contre 49 % Tannée précé- 
dente). Et dés brèches sont ou- 
vertes dans la non-compatibilité. 
Ainsi le directeur de la finale euro- 
péenne du groupe, lUd Okuto, 
confirme que tes portables de NEC 
vendus à l’étranger « seront de plus 
en plus compatibles avec le logiciel 
Windows» car «tout le monde va 
danscesens». 

NEC compte sur la-baisse du 
prix de son nouveau modèle, an- 
noncée le 26 janvier, pour relancer 
des ventes qui subissent de plein 
fouet la concurrence dés améri- 
cains IBM et Apple. Fointflteuse, la 
direction de la société soutient 


domaine des ordinateurs de bu- qtéHnes’agit en auam cas de car- 
reau et ddhS 'célüî'dès portables ’ ser tes prix, mais de tépérattef.la 
vendus ati'j'apdn.'' Dans les deux réduction des c»ûts de fabrication 
cas, flpersîste à utiliser un système grâce à une plus grande rationaE- 
non compatible avec les nonnes satioc et à de nouvelles délocallsa- 
dTBM. Selon la version officielle, tions de la production. - 
cette non-compatibîfité o ffrirai t un 

avantage sur le marché nippon, in- .... Patrice de Beer 


semestre, les 20 premiers intermé- 
diaires ont perdu un peu plus de 
deux mJUianls de francs avant im- 
pôt. 

D’après le Nomura Research Ins- 
titute, c’est Fensemble de la pro fts - 
siou qui va cette année accuser te 
coup : Nftko n 'enregistrerait que 
2$ mOKards de yens de bénéfices, 
tandis que Yamaichî perdrait 
16 mflBaids si te chiffre d’affaires 
quotidien de la Bourse atteint 
350mIKardsde yens au second se- 
mestre. S’il reste au niveau.de dé- 
pression actuel, les deux maisons 
de titres termineraient l’exercice 
dans 1e rouge, comme en 1992 et 
1993. Les analystes tablera sur une 
perte de 4J milliards de yens pour 
Nfldco et 24,2 pour Yamakhi (soit 
250 millions et 1,3 milliard de 
francs). 

Le retournement spectaculaire 
des résultats de Nomura est dé plus 
accentué par ses dâioires en Eu- 
rope. Les pertes des filiales étran- 
gères pèsent ponr environ 20,9 mfl- 
Iiardsde yens sur la firme de 
courtage du fait de Fatome de F ac- 
tivité en Europe. 

Ces mauvaises performances 
n’empêcheront pas forcément tes 
firmes de courtage de distribuer 
des dhridendes. Décidément dans 
une période de grande mansué- 
tude, te mitéstère des finances vient 
en effet d’autoriser les intermé- 
diaires à déroger à une règle quïl 
avait luJ-même imposée : celle-ci 
interdisait jusqu’à présent 1e paie- 
ment de tfividendes lorsque les ré- 
sultats nets des cinq dentiers exer- 
cïces devenait inférieur à la somme 
des dividendes payés pendant la 
période, augmentée des primes 
vereées aux dirigeants. Or FappHca- 
tionde cette règle risquait d'empê- 
cher un intermédiaire sur deux de 
verser des dmdendes œtte^année. 


sef tes prix,tââiâ de répétan te. Unedécisicmétàmi^^ 
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correspondance 

Tandis que l'augmentation de 
sa participation dans Bull, an- 
noncée depuis novembre dernier, 
devrait se concrétiser très pro- 
chainement, NEC multiplie les al- 
liances. Rien que pour le début 
du mois de février ont été annon- 
cés son partenariat avec l’anglais 
Cable and Wireless dans les télé- 
coms (Le Monde du 7 février), un 
accord avec te coréen Samsung 
pour la production de puces en 
Europe, une prise de participa- 
tion dans l’américain Sundisk 
(auquel il était déjà lié) pour le- 
développement des mémoires 
Flash, la toute dernière, généra- 
tion de puces, et enfin une al- 
liance avec Hewlet-Packard por- 
tant sur la commercialisation an 
Japon de la prochaine génération 
de grands serveurs Unix. 

Si le géant nippon est au- 
jourd'hui présent sur tous les 
fronts (semi-conducteurs, micro- 
informatique, grands ordina- 
teurs, télécommunications, TV, 
écrans ultr aplats, vidéo haute 
précision, ètc.), sa puissance re- 
pose avant tout sur deux piliers : 
tes semi-conducteurs (deuxième 
fabricant mondial derrière l’amé- 
ricain Intel), et sa position de 
force dans la micro-informatique 
sur 1e marché japonais. Aussi le 
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multimédia est-il pour NEC à 
double tranchant. H signifie Farri- 
vée de fonnidables débouchés 
pour l’industrie des semi-conduc- 
teurs. Mais il implique que les 
machines informatiques puissent 
être reliées entre elles. Or NEC a 
toujours tranché en faveur d’un 
système « maison ». Aujourd’hui, 
pressé par son environnement, fl 
ne semble plus aussi réticent à 
accepter 1e principe de la compa- 
tibilité avec IBM. 

L’annonce par NEC d’un qirin- 
tuptement de ses bénéfices nets 
pour Tannée fiscale en cours (qui 
se termine en mars au Japon) 
avait fait sensation en novembre 
dernier : 35 milliards de yens (1,9 
milliard dé francs), pour un- 
chiffre d’affaires consolidé 021 
sociétés) . de 3 760 milliards de 
yens (205 milliards de francs). Or, 
ces résultats seront probable- 
ment encore dopés par les ventes 
records de PC enregistrées aux 
mois de novembre et décembre. 
NEC a accompli un sérieux effort 
de rationalisation des coûts. 
Dhme part, une plus grande par- 
tie de là production a été déloca- 
lisée : Hongkong, Taiwan et tout 
récemment la Chine (Shanghai) 
pour tes PC et les imprimantes, la 
Thaïlande pour les téléviseurs 
couleur, l'Europe pour les semi- 
conducteurs. D’autre paît, Félec- 
tronique a connu une vive reprise 
en 1994 et NEC en a bénéficié, au 
même titre que ses concurrents 
japonais ou américains. Enfin, 
quelques marchés publics ont été 
les bienvenus : début 1994, NEC a 
obtenu, dans te cadre du super- 
plan Informatique, l'installation 
de cinq universités, soit l’équi- 
valent de 80 millions de francs - 
aux côtés de Fujitsu et Hitachi. 
NEC a également fourni 5 000 PC 
pour l’équipement du MUE, suite 
à un appel d'offres du ministère 
en octobre dernier. 

Le retour de la croissance a 
permis à NEC de mettre les bou- 
chées doubles dans le secteur des 


semi-conducteurs: une nouvelle 
mine de 4,2 milliards de francs 
en Ecosse pour la production de 
mémoires DRAM de 64 méga- 
bits, ainsi qu'une nouvelle ligne 
de production (l'équivalent de 
5 milliards de francs) dans Trisme 
de Kumamoto, à Kyushu, pour tes 
mémoires DRAM de 256 méga- 
bits, les plus puissant e s, dont la 
production ne commencera pas 
avant 1997. 

FOKTBIE5SE ASSIÉGÉE 

En revanche, le deuxième pilier 
de la puissance de NEC res- 
semble à une forteresse assiégée, 
la société a bénéficié pendant des 
années d’un quasi-monopole sur 
le marché des PC japonais. Mais 
sa part de marché est descendue 
à 433% en 1994 (soit - 5,7%, 
malgré des ventes en hausse de 
26 %). Tandis que IBM Japan a 
passé la barre des 10 % des ventes 
(+33 %)» Apple étant à 15,4%. En 
outre, le seul fabricant compa- 
tible avec NEC, Seiko-Epson, est 
en train de lui faire faux bond : la 
société a commencé à produire 
des compatibles IBM en sep- 
tembre 1994, et a déclaré fin jan- 
vier qu’elle se désengageait de la 
production de compatibles NEC 
PC -9 8. 

Aussi, poussé à une guerre des 
prix (fin janvier, fl baissait de 
40 % le prix de ses PC 98), NEC 
semble maintenant s’orienter 
vers la solution autrefois impen- 
sable de la compatibilité. Des 
étapes décisives ont été franchies 
en 1994. En août dernier, !e japo- 
nais annonçait la commercialisa- 
tion pour la première fois sur son 
marché domestique de serveurs 
compatibles IBM. En même 
temps, 11 annonçait la compatibi- 
lité avec la version anglaise de 
MS DOS et de Windows. Le plus 
gros reste cependant à venir avec 
Pensemble des programmes en 
japonais. 

Brice Pedroletti 


maisons de titres vont pouvoir pré- 
lever leurs dividendes sur leurs 
fonds propres, fragilisant un peu 
plus leur situation financée. 

Si ëDê est de nature à rassurer ses 
actionnaires en jouant la transpa- 
rence, Faimonœ suipriæ de Nomu- 
ra préfigure des difficultés en 
chaîne pour te plupart des courtiers 
japonais, et particulièrement les 
plus petits d’entre eux. Deux 
d’entre . eux, Cosmo Securities et 
Sanyo Securities, ont d’ailleurs été 
rends à flot par des banques. 


Bouygues et raustralien Transfield 
construiront le métro de Sydney 

Bouygues, associé à raustralien Transfield, a annoncé lundi qu'il avait 
remporté un contrat pour la construction du métro de Sydney (Aus- 
tralie). D’une longueur de 10 kflomètres, la nouvelle ligne refiera 1e 
centre-ville à l’aéroport Kingsfo rd- Smith. Au total, le chantier est éva- 
lué & 23 mflfiards de francs. Le contrat signé avec ta State Rail Autho- 
rity (SRA) comprend la construction, te financement, la maintenance 
et FexpToitation des stations de la nouvelle ligne pour une durée de 
trente ans. 

■ SNECMA : François Léotard prévoit une prochaine recapitalisa- 
tion Le ministre de la défense. François Léotard, s’est déclaré, vendre- 
di, «très confiant» quant à une prochaine recapitalisation de la Snec- 
ma (moteurs d’avions dvOs et militaires), en chiffrant ses besoins à 
environ 2 milliards de francs. Selon M. Léotard, ta dédston devrait 
être prise « dans les prochaines semaines » par le ministre de l'écono- 
mie, Edmond Afphandéry. Le PDG de la Snecma, Bernard Dufour, 
avait déclaré en janvier que tes pertes de la maison mère du groupe 
public seraient «supérieures» à celles de 1993 (692 millions de francs). 
En 1993, la Snecma avait reçu une recapitalisation de 750 millions de 
francs après un exercice déficitaire de 593 mnunn$ de francs en 1992. 
Evoquant 1a diminution des coûts de production de 2% annuels sur 

. quatre ans demandée par l’Etat aux industriels de l’armement, 
M. Léotard a indiqué que cette discussion touchait à sa fin. «Pour 
Dassault et la Snecma, on aboutira», a-t-il déclaré en présence de 
M. Dufour. 

■ CAP GEMINI SOGEH : le numéro nn français des services infor- 
matiques amorce son redressement Après cinq semestres consé- 
cutifs de pertes, le groupe a renoué avec les bénéfices durant la se- 
conde moitié de F année 1994. Cap Gemini Sogeti a en effet dégagé un 
-bénéfice net de 20 millio ns de francs. Sur l’ensemble de Fexerdce 
1994, selon les résultats provisoires et non encore audités cüffiisés lun- 
di 13 février, la société <te services informatiques affiche un résultat 
net encore négatif de 95 mflfions de francs, à comparer avec la perte 
de 429 millions enregistrée en 1993. Le chiffre d’affaires du groupe 
s’est établi à 10,15 mflüards de francs, en hausse de 43 %, à chang es 
constants et structure comparable. Cap Gemini Sogeti, qui a dégagé 
une marge d’exploitation égale à '5 % du chiffre d’affaires en 1994, 
s’attend à une forte amâioration de sa rentabilité pour 1995. 

■ BANQUES : le prodtdtnet bancaire des banques liées à F Associa- 
tion française des banques (AFB) aurait baissé en 1994 « d’environ 
5 SS» par rapport à 1993, un phénomène sans précédent depuis cin- 
quante ans, a souligné samedi 11 février te président de P AFB, Michel 
Freyche. C’est « relativement inquiétant pour notre secteur parce que la 
demande de crédit, bien que repartant légèrement au niveau de la 
consommation des ménages enfin d’année, a continué à être tris faible 
(—) et que la demande de crédit des entreprises, notamment pour les in- 
vestissements, ne s'est pas encore redressée», a expliqué M. Freyche au 
cours de rémission « Questions orales » sur Radio Classique. . 

■ EUROTUNNEL : la société exploitante dn tunnel sous la Manche 
a annoncé, vendredi 10 février, un chiffr e d’affaires de 2553 minions 
de francs pour F année 1994. Ce chiffre d’affaires est très inférieur à ce- 
lui prévu dans le prospectus de l’augmentation de capital, soit 135 
milliard de francs, en raison principalement des retards d’ouverture, 
et phjs marginalement de la faiblesse de la Hvre ainsi que d’un diffé- 
rend financier entre tes chemins de fer et Eurotunnel. 

■ IMMATRICULATIONS : les immatriculations au mois de janvier 
se sont élevées en Europe à 1 085 000 unités, soit une hausse de 3,7% 
par rapport à la même période de Tannée précédente. TTOis grands 
marchés- sont en -rend : P Allemagne, la Grande-Bretagne etFEspagne. 
Le constructeur itaîten Fiat a raflé la place de numéro deux à General 
Motors, avec üri taux de pénétration de 12,9 %. Volkswagen, toujours 
leader européen mais en recul depuis plusieurs mois, cède encore du 
terrain. 

■APPLE: le fabricant cafifbmlea de mkro-ordlnaieiirs attaque 
Intel et Microsoft en justice. La firme de Cupertfao accuse les deux 
sociétés d’avoir copié et commercialisé sa technologie Quicktime 
pour Windows et tes a inclues dans une plainte déjà déposée contre 
Fentreprise San Francisco Canyon. Microsoft se déclarait « déçue » 
par l’attitude d’Apple vendredi 10 février, soulignant que son 
concurrent ne Pavait jamais informé d'une possible infraction. 

■ GAN : la compagnie d’assurances publique a réalisé un chiffre 
d’affaires consolidé (hors taxe) de 49393 milliards de francs pour 
Fexercke 1994, soit une hausse de 5,6 % par rapport à son précédent 
exercice (46,942 Mds FF), 


COMMUNICATION 


La direction de « Sud-Ouest » Publicis 

et le livre CGT signent un accord rompt avec 
sur une réduction d'effectifs l'américain FCB 


LA DIRECTION du quotidien 
Sud-Ouest a déposé un plan social, 
vendredi 10 février, auprès de la 
direction départementale du tra- 
vail après avoir conclu, lundi 6 fé- 
vrier, un accord avec le syndicat 
du Livre CGT sur une réduction 
des effectifs dans les ateliers en 
1995. En plus des départs normaux 
en préretraite, ce plan social pré- 
voit la suppression de 90 emplois 
sur 443, dont 72 emplois à l’impri- 
merie- une première vague de 54 
personnes d’ici la fin de r année, le 
reste devant encore faire Fobjet de 
négociations. 

Le livre CGT de Sud-Ouest a te- 
nu à préciser te caractère « intéri- 
maire» de l’accord conclu, en fai- 
sant remarquer qu’il porte 
exclusivement sur les «effectifs 
minimum nécessaires à la Jabrica- 
tion du journal pendant Vannée 
1995 », alors que 1e plan social doit 
courir jusqu’à avril 1996. La direc- 
tion affirme dans un communiqué 
que «ce plan social, indispensable 
à l’équilibre des comptes de Sud- 


Ouest» qui devrait être atteint en 
1995 (alors que te journal a perdu 
18 milli ons de francs en 1994) « bé- 
néficié désonnais d'un consensus 
minimal». 

L'accord constitue un progrès 
vers la solution d’un conflit entre 
la direction et le Livre CGT qui 
dure depuis novembre 1993 et qui 
s’est traduit par de multiples non- 
parutions ou parutions partielles 
du quotidien, diffusé à quelque 
400000 exemplaires dans huit dé- 
partements du Sud-Ouest, "toute- 
fois, le Livre CGT rejette toujours 
Faccord général d’entreprise pro- 
posé par Bernard Fièvre - média- 
teur nommé à l’issue du conflit de 
mai 1994, qui avait empêché le 
quotidien de paraître pendant huit 
jours -, et notamment la clause ré- 
glementant le droit de grève. La 
CGT juge cette clause «illégale» 
(Le Monde du 17 novembre 1994) 
et a décidé de porter T affaire sur le 
terrain juridique, le tribunal de 
grande instance de Bordeaux de- 
vant examiner l'affaire le 7 mars. 
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PUBLICIS a dénoncé son al- 
liance avec le groupe américain 
Foote Cône Belding (FCB) en rai- 
son de « divergences d’ordre straté- 
gique», a indiqué le deuxième 
groupe publicitaire français, di- 
manche 12 février. Mais il souhaite 
toutefois «poursuivre sa coopéra- 
tion sur de nouvelles bases», et le 
président du directoire de Publias, 
Maurice Lévy, devrait se rendre 
aux Etats-Unis dans ce buL 

Le désaccord est dû à la création 
récente par FCB, en dehors de 
toute concertation avec Publicis, 
d’un holding baptisé True North, 
destiné à contrôler plusieurs ré- 
seaux publicitaires. Cela rompt 
avec la stratégie définie par les 
deux partenaires, fondée sur la 
complémentarité entre leurs ré- 
seaux, et sur «un partage de 
zones » au plan international. 

Publicis estime toutefois que 
cette résiliation « ne devrait pas 
avoir d’impact sur les résultats de 
Publicis ou ses états financiers ». 
L’alliance scellée en mai 1988 était 
fondée sur des participations croi- 
sées. 

■ GRÈVE: la publication d'un 
supplément spécial réalisé par Le 
Progrès (Lyon) a provoqué, samedi 
il février, \m arrêt de travail des 70 
journalistes réalisant l’édition de 
Franche-Comté de L’Est Républi- 
cain. 
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FINANCES 


MARCHÉS 


■ LES ÉPARGNANTS ARGENTINS ont 
sorti 2 milliards de dollars du pays 
par crainte de la crise mexicaine, a 
déclaré dimanche l'ex-ministre de 
l'économie Roberto Alemann. 


■ LA BOURSE DE TOKYO est restée 
stable lundi 13 février, l'indice Nikkei 
a gagné 22,51 points, soit 0,1 %, 
pour terminer la séance à 
18 313,86 points. ■ LE DOLLAR faisait 


preuve de résistance lundi 13 février 
sur le marché des changes de Tokyo 
où 3 cotait 98,87 yens, en hausse de 
0,08 yen sur la clôture de vendredi 
(98,79 yens). BLE TAUX LOMBARD 


DE LA BANQUE NATIONALE SUISSE naît lundi à 3/4630 francs au cours 
(BNS) était fixé lundi 13 février à des premiers échanges entre 
5,500%, en hausse de 0,125 point banqirès, contre 3 ^ 612 francs (3^6W 
par rapport à celui de vendredi der- selon le cours indicatif de la BdF) 
nier. B LE DEUT5CHEMARK se repre- vendredi soir. 
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VIOLENCE Après l'annulation 
par la Ligue des quelque 6 800 mat- 
ches de football qui devaient se 
jouer en Ile-de-France, les samedi 11 
et dimanche 12 février, les terrains 


sont restés déserts ces deux jours. 
Les dirigeants de dub ont exprimé, 
lors de rencontres organisées par les 


associations sportives, leur lassitude 


devant la violence qu'ils vivent au 


quotidien. • GRAND STADE. Une 
réunion du Comité d'action contre la 
violence dans le sport a rassemblé 
des représentants des pouvoirs pu- 
blics, de fédérations sportives ainsi 


que des éducateurs, samedi 11 fé- 
vrier, sur le site du Grand Stade à 
Saint-Denis. • SOLIDARITÉ. Les mat- 
ches de football disputés dans le 


une minute de silence. Les joueurs 
portaient un crêpe noir. Cela n'a pas 
empêché des débordements vio- 
lents, notamment entre Endoume et 


reste de la France ont débuté par Ajaccio en National 3. 


Les clubs de football réfléchissent à l’avenir du sport en banlieue 


Alors que les matches ont été annulés en Ile-de-France, les 11 et 12 février, des responsables d'associations sportives 

s'interrogent sur leur rôle face à la violence quotidienne 


LE LIEU n'avait pas été choisi au 
hasard. La réunion qui rassemblait sa- 
medi 11 février; en présence du préfet 
de Seine- Saint-Denis, des respon- 
sables du ministère de la Jeunesse et 
des sports, des dirigeants de fédéra- 
tions sportives et des éducateurs de 
chibs du département a eu beu sur le 
site du futur Grand Stade, à Saint-De- 
nis. On y a parié de la mort de Douarfi 
Atout, iesuppoiteur tué par baDe, on 
y a plaidé pour «l'apprentissage de kl 
citoyenneté, videur fondamentale sur 
laquelle est fondée la démocratie», 
mais on y a également évoqué plus 
prosaïquement la Coupe du monde 
de football en 1998. 

A léviter dans de hautes sphères, 
entre financements mirobolants et 
piplets aidntecturaux mirifiques, des 
évidences géographiques avalait été 
éludées. L’écrin de 80000 places qui 
accueillera la compétition ne se situe- 
ra qu’à une poignée de minutes du 
stade Paul-André de Drancy, le beu 
du coup de carabine. «B ne put pas 
que le Grand Stade sait ressenti comme 
un élément hétérogène», a affirmé 
Jean-Pierre Duport, le préfet de 
Seine^Saint-Denis, un peu pour se 
rassurer. Mais, enkystée dans une 
banlieue parmi les plus difficiles, la 
nouvelle infrastructure ne sera petÆ- 
être pas à Fabri de la violence quoti- 
dienne de son environnement Qu'un 
drame survienne en 1998, et ce serait 
un voie de discrédit qui serait Jeté, 
aux yeux du monde entier, sur le pays 
organisateur 

Faute de solutions globales, 11 fait 
s'en remettre aux moindres initiatives. 
Alors on a beaucoup échangé au 
cours de œtte rèvsrian, fouillé, explo- 
ré, cherché encore et encore des sotu- 



tkns, même les plus ténues. Avec le 
quiproquo habituel, les uns invitant à 
agir auprès des jeunes, les autres ré- 
clamant des moyens pour le (aire. 
Des mesures concrètes ont été aval- 
cées, comme la réalisation d'une vi- 
déo avec la coQaboraiion de Fartsrtre 
Joâ Quiniou et de Fanden internatio- 
nal Dominique Rocheteau, ou la 
conception d’une affiche énonçant un 
code d’éthique qui sera placardée 
dans les enceintes sportives. Des re- 
mèdes qui peuvent sembler dérisoires 
au regard du mal à guérie . 

Maïs en existe-t-il d’efficaces ? Tbut 


le week-end, il en a été discuté dans 
de nombreux dubs où, finae de joua; 
on s’est retrouvé pour réfléchie A 
Disney, la Jeanne-cFArc avait invité 
les jeunes, dimanche après-midi, afin 
de se souvenir et de parier i presqiæ 
une tonne de th&apfe. Mais partout 
l’ambiance était plutôt au pessi- 
misme. 

Douadi Atout est mort-. Alors on 
raconte, et c’est ime longue Btarne, de 
petites provocations en réelles 
échauffiaurèes: les scooters qui font 
(tes rodéos sur 1e te rr ain pendant les 
marchés, les insultes, les crachats et 


les bagarres, tes arbitres molestés, tes 
couteaux qu’on retrouve dans les 
sacs, les déplacements que Fan n’ose 
plus faire, les joueurs ou les équipes 
entières que leur propre dub finit par 
exdure, les parents qui s’en foutent, 
les bénévoles quH faut main tenant 
payer pour von; etc. Au bond du re- 
noncement, on débite le tout-venant 
des week-aids orciïnaaes avec, sous- 
jacent dans les commentées, ce san- 
timent d'impuissance, Fnnpressàon de 
se coBeter à un mal qui vous dépasse. 

«Les problèmes sont en amont, ex- 
pbque EkriTticquet, responsable de la 
JearmcKf Arc. Que ton régie les djffir 
culte d’éducation familiale, d’éduca- 
tion nationale et, pour nous, ce sera 
pbisfacUe de travailler en continuité 
dans le domaine du sport » « Cest 
quai. Hnsertion par le sport? Ça n'existe 
pas. renchérit MSoudi Hatman, pré- 
sidai de la fédération de boxe fran- 
çaise de Stine-Saint-Denis. Etre inséré, 
c'est avoir un travail et un logement 
Alors, et alors seulemert, les jeunes voté 
pratiquer le sport pour te sport » 

Et puis, au dehors, dans la rue, se 
trament tous ceux qui ne supportent 
même pas la etisapine et les structures 
sportives. Stéphane Ddqffre, vingt-trois 
ans, a créé F association Banlieue active 
au sein cfc fa rite Orgznxmt, à ki limite 
d'ArgenteuD et cFEpinaysur-Seine, pour 
les aider. « Beaucoup dejeunes ne vont 
même pte dans te dubs de municipa- 
lité. Bs sorti rejetés par les éducateurs 
qui ne cherchent pas à te comprendre. 
Ators te mea pr é fè re n t ne rien faire. En 
fiât, il put les sortir de leur contexte, les 
former afin quHs puissent ensuite re- 
joindre un ma dub comme des êtres 
responsables », explique Stéphane, hxi- 
même au chômée et sæs formation. 


En septembre, Fassodation a inscrit 
une équipe de quartier baptisée FA1- 
barvee cFEpinay, dans tm championnat 
parallèle plus înfbtmeL Le dub a tou- 
ché une subvention de 5000 francs 
du ministère de la jeunesse et des 
sports. La municipalité a piété un jeu 
d'équipements, Il a fallu payer Je bal- 
lon, louer 1 600 francs pour Famée un 
stade à La Courneuve et payer 
2 500 francs de cotisations à la fédéra- 
tion FSGT. * Bien sûr, ça ne marche 
pas comme ça. Les gars rforti aucun 
sens du devoir, aucune analyse lucide 
de la vie. Un matin, tu te retrouves avec 
sept joueurs seulement Mais ça vient 
doucemerti. L'arbitre coûte 75 francs, et 
ce sont eux qui payent; 5 francs chacun. 
Et puis, tu t’aperçois qtfü y en a qui 
sont vraiment doués», raconte Sté- 


phane. Les demandes cf adhésion af- 
fluent et F Alliance a aujourd’hui les 
effectifs pour monter trois équipes. 
Mais pas les moyens (mandas de le 
faite. 

Au Blanc-Mesnil (Seine-Saint-De- 
nis), le 21 janvier, des jeunes recrutés 
par Fînterrnédiaire du service d'inser- 
tion par le sport ont organisé et assu- 
ré la sécurité des championnes de 
fiance juniors de boxe française. A 
Corbefl (Essonne), cf autres ont mis 
sur pied te môme Jour un tournoi de 
foot au profit des Restes du cœur De 
teflpg initiatives sont encore margi- 
nales, mBme si elles ne sont plus tout 
à fâk isolées. Face à Féchec des pro- 
jets massifs, elles méritent respect. 


La sécurité de la Coupe du monde 1998 


Le comité d’oiganôsation de la 
Coupe du monde de football 1998 en 
France a (fixes et déjà pris des 
dépositions pour tenter d’assurer la 
sécurité sur les dix stades qui 
accueilleront l’épreuve. 

• 800 à 900 millions de francs 
seront investis pour rénover et 
sécuriser les installations déjà » 
existâmes. 

• 622 millions de francs sont 
alloués à te direction de la sécurité 
(gardiennage et surveStenoe, 
contrôle d’accès, sécurité des équipes 
et des sites de iésfdaice, protection 
des installations, secours médical). 

• La sécurité dans les stades devrait 
être améliorée par la présence de 
Systèmes vidéo, de postes de 
commandement pour coordonner 


les actions de la police, des pompiers 
et de te sécurité ctvüe. Ibutes les 
tribunes seront sectorisées et, 
conformément à la loi, toutes les 
places seront assises afin de réduire 
les mouvements de foule. 

• Gendarmes et CRS recevront une 
formation particulière. Des stages 
ont commencé pour une 
cinquantaine cte commissaires 
appelés « correspondants 
hooliganisme ». Des contacts ont été 
établis avec les polices aflemande et 
anglaise ainsi qu'avec des clubs 
étrangers confrontés à te violence 
des hoofigans. 

• Les contrôles aux frontières 
seront renforcés pour empêcher les 
hpotigans fichés dans leurs pays de 
pénétrer en France. 


Un supporter du FC Martigues est interdit de stade 


Bernard Pasqualini, dirigeant du Perreux-Joinville 


. MARSEILLE 
de notre correspondant 

Le tribunal correctionnel d’Aix-en- 
Provence a condamné, vendredi 
10 février, un supporter du footbaB- 
dub de Martigues à trois mois d’em- 
prisonnement avec sursis et mise à 
répreuve, mesure assortie d’une in- 
terdiction de fréquenter le stade 
Frands-IUrcan durant dix-huit mois. 
Ce supporter, maçon au chômage de 
trente-cinq ans, avait été interpellé 
dans une tribune, quelques instants 
avant le coup cFenrôl du match qui, 
le 4 février, opposait le FC Martigues 
au Paris-S aint-Germain en seizièmes 
de finale de la Coups de France. 

Brandissant un couteau de 
marque Laguiole d’une taille de 
26 centimètres, le supporter se van- 
tait auprès d'autres spectateurs 
d'être « passé à travers les maiDes du 
filet» alors qu’une fouille systéma- 
tique était opérée ce soir-là à ren- 
trée du stade. Des propos hostiles au 
Paris-S aint-Germain auraient ac- 
compagné son geste. Interpellé par 


un policier en civil mêlé aux specta- 
teurs, le supporter armé a été jugé 
dès le lendemain, selon b procédure 
de comparution immédiate pour 
port Illégal d’une aime de 1a sixième 
catégorie, mais aussi pour introduc- 
tion irrégulière d’une arme dans une 
enceinte sportive. Ce délit est puni 
de trois ans d’emprisonnement et 
d’une amende de 100 000 francs par 
la kX du 6 décembre 1993 relative à 
la sécurité des manifestations spor- 
tives. 

Philippe Méfia, le procureur de la 
République, qui a requis dix mois 
d’emprisonnement faîne, déplorait 
« la dérive du sport vers la violence». 
« Ceux qui entrent dans un stade avec 
une arme méritent une peine exem- 
plaire», a-t-il ajouté. Repoussant 
tout soupçon de hooliganisme, 
M* Nissos CatsicaKs, le défenseur du 
supporter martégal, a expliqué que 
son cEent n’appartenait à aucune as- 
sociation de supporters. « Voilà 
quinze ans quV va aux matches de 
l' Olympique de Marseille et du FC 


Martigues, a-t-fl plaidé. B ne doit pas 
payer pour ce qui s’est passé ailleurs 
ou ce qui se passera demain sur 
d’autres stades. » Au tenue de la 
condamnation prononcée, ce sup- 
porter devra, les soirs de match à 
Martigues, « pointer » au commissa- 
riat de police. 

Malgré des mesures de sécurité 
drastiques -«Les plus importa nte s de 
toute la saison», selon le commissa- 
riat de Martigues-, le match FC 
Martigues - Paris-SG avait été per- 
turbé en début de seconde nd-temps 
par des jets de piemes, de boulons et 
de Mlles d’acta sur le gardien pari- 
rien, Bonard Lama. U commission 
de cfistipUne de la Fédération fran- 
çaise de football statuera le 17 fé- 
vrier sur ces ïix±ient& Séton un ins- 
pecteur de police de Martigues, «les 
papotions de sécurité ne permettent 
pas de décrier les ofyets qui ont été 
lancés, pas plus qu’un couteau re- 
plié.» 


« Q aurait fallu prendre le problème beaucoup plus tôt » 


Luc Leroux 


COMMISSAIRE DE POUCE, Ber- 
nard Pasqualini est également, de- 
puis quinze ans, un dirigeant béné- 
vole de Féquipe du fimoa-JduviOe. 
L’après-midi où s’est déroulé le 
draine de Drancy, son équipe était à 
Bondy a a dû également sortir du 
stade sous protection des respon- 
sables du dub local après une fin de 
match houleuse. 

« La violence est-elle à ce 
point omniprésente dans les 
stades de banlieue ? 

Tbus les dimanches, on est sur la 
conte raide à cause de joueurs, de 
dirigeants ou de FenvironnemeuL 
Ça ne dégénère pas systématique- 
ment, bien sûr, mais l’insulte, nnjure 
sont en permanence au bord des 
lèvres. U suffit alors d'un rien pour 
que se déclenche ta haine. Finale- 
ment, on est content quand un 
match se passe bien. Cela devient 
Fexceptkjc. H faut se rendre & r évi- 


dence : la violence quotidienne est 
entrée dans les écoles, eOe est aussi 
ornée dans te football. 

- Comment FexpOquez-vous ? 

-On ne peut pas demander à des 

gamins de respecter des règles pen- 
dant quatre-vfcçt-dix m i n utes alors 
qu'ils n’en ont pas te reste du temps, 
dans te vie de tous tes jours. Os sont 
révoltés, à la boite de la marginalité 
O, parce qu’on leur a mis un maillot, 
fl leur est demandé d’obéir à un ar- 
bitre. 

-Pensez-vous qu’D y ait des 
solutions? 

- H aurait fallu prendre te pro- 
blème beaucoup plus tût Quand, à 
la télévision, les jeunes votent des 
supporteras crier; à chaque dégage- 
ment du gardien : « Oh ! hisse l en- 
cukS», sans que personne s’émeuve, 
pourquoi ne ferait-il pas pareil ? U y 
a m imétisme. Un début de solution 
serait d’interdire falcool dans les 


stales. D’auteurs, tes buvettes où 
Ton en vend sont en contravention 
avec la loi Mais cela ne réglerait cer- 
tainement pas tous tes problèmes. 
Malheureusement te football est de- 
venu un exutoire. Aujourd’hui on est 
devant un mue Parfois je suis décou- 
ragé, et nous sommes nombreux 
dans ce cas, y compris des arbitres. 
Nous nous sentons parfois aban- 
donnés par les instances dHTgeantes 
delà Ligue. 

- Pourquoi continuez- vous ? 

- La passion et quelques rares sa- 
tisfactions. Lorsqu’on a aidé des ga- 
mins défavorisés, qu'on a suppléé à 
Fabsence des parents et que, des an- 
nées plus tard, ces jeunes vous 
montrait encore de la reconnais- 
sance, cela rachète beaucoup de dé- 
convenues. Mate juspfà quand?» 


Propos recueillis par 
Benoît Hopquin 


Eric Cantona harcelé 


COMMENTAIRE 



par la presse britannique 


Demi-deuil 




Accusée de bien des mûux, la famille reste aux yeux des Fran- 
çais une valeur dominante. Elle change, se transforme mais 
demeure sans concurrence. 


Les Français ne dépensent plus, ne s'endettent plus, ils épargnent. 
Un changement de comportement qui étonne les économistes : b 
crise a-t-elle modifié durablement les habitudes ? 

et dans ce numéro : Les dés de /.INFO 
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POINTE-A-PTTRE 

de attire correspondant 
Eric Cantona, suspendu par son 
dub, Manchester United, après avoir 
agressé un spectateur il y a trois se- 
maines, s'était retiré en Guadeloupe, 
accompagné de deux gardes du 
corps, pour y prendre quelques va- 
cances dans te « village » du Club 
Méditerranée, à Sainte-Anne, où une 
équipe (te la chaîne de tâévistan 1TN 
Fa retrouvé. Le footballeur fiançais - 
qui avait obtenu, ai débat de se- 
matee dernière, que les chroniqueurs 
sportifc locaux respectent sa retraite 
et ne fessent pas état de sa présence 
dans Rk - aurait, selon un rédacteur 
en chef adjoint cFITN, molesté un 
journaliste de la chaîne qui tentait Ae 
Ftaterroger sur les paspectives de la 
poursuite de sa carrière en Grande- 
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Cètte version des forts - largement 
reprise par la presse populaire bri- 
tannique de dhnanrbe - est fbnnel- 
leuxafr démentie par la brigade de 
gendarmerie de Samte-Anne, Inter- 


venue sur les Eeux, samedi U février, 
à la demande des responsables du 
Club Méditerranée. Les gendarmes 
affirment qu’un «smpte accrochage 
verbal» a opposé le footballeur à 
l’équipe de tétevfckxL 
Os observent qu’aucune plainte 
n’avait encore été déposée, di- 
manche 12 février, et ne manquent 
pas d’observer que Féquipe dTTN a 
reconnu, en acceptais de leur re- 
mettre la cassette vidéo, avoir filmé 
Eric Cantona sans son consentanent 
et dans un lieu privé, œ qu'interdit la 
législation française- La loi du 17 juil- 
let 1970 réprime en effet «quiconque 
aura wfort&réttncnt porté offri rte à 
nntimité de la vie prêtée d’autrui (_,) 
en fixant ou transmettant, au moyen 
d’un appareil quelconque, l’image 
dîme personne se trouvant dans un 
Heu privé, sans le consentement de 
cette-a», et prévoit la confiscation 
des om^gistitments ou du matériel 
ayant servi à commettre Ftaftaction. 


Eddy Nedeljkovic 


Une minute de silence. Sur les 
terrains de football français, ces 
quelques secondes de recueille- 
ment déridées par les instances 
nationales ont-elles marqué une 
réelle prise de conscience ? A « Té- 
léfoot », émission culte du di- 
manche matin sur TF 1, cette péri- 
pétie a été expédiée en début 
d'émission. Quelques images de 
footballeurs figés au garde-à- 
vous; quelques mots d'explica- 
tion sur l’annulation des ren- 
contres ai Ile-de-France, et l'on 
est passé sans transition «à un 
autre match annulé, pour des rai- 
sons météorologiques celui-ci, le 
stade de /a Seau/ofre ayant été 

inondé à Nantes ». 

A «Téléfdot», on a passé plus 
de temps à deviser sur la grosseur 
du trou dans les filets de Mont- 
de-Marsan, éliminé l'autre jour' 
par Bordeaux sur un but non va- 
lable. C'est d'ailleurs sur cette 
grave question que les téléspecta- . 
teurs étaient invités à voter par 


téléphone. Rwt-il être scandalisé 
par cette désirvolture 7 Les jour- 
naux télévisés, sur cette chaîne 
comme sur les autres, ont pour- 
tant ouvert leurs éditions du 
week-end sur le drame de Drancy. 
Thierry Roland aurait-il mal mesu- 
ré l'impact de cette mort 
d'homme à la porte d'un stade de 
football ? Sûrement pas. Le jour- 
naliste connaît bien son affaire. 
De plus, ses commentaires, qui 
ont l'autorité du « footballlsti- 
quement correct», traduisent 
souvent l'opinion majoritaire. 

Le football a versé une larme, 
mais sans se formaliser outre me- 
sure d'une violence qui doit plus 
au désarroi de certaines banlieues 
qu'au sport 6800 matches ont 
été annulés, 34000 autres ont eu 
lieu tout à fait normalement Fal- 
lait-il limiter le devoir d’émotion 
aux contours géographiques et 
administratifs d'une ligue régto* 
nale ? En n'ayant pas le courage 
d'étendre cette journée morte à 
l'ensemble du territoire, les res- 
ponsables du football ont pris te 
risque de œdemkieuil. - 


Jean Jacques Bâtonnet 
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L’équipe de France de hockey sur glace 


reue 


upé du morï-ç. *553 
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Les tricolores espèrent toujours rivaliser avec l'élite mondiale, grâce à un jeu plus offensif 


Sen qu’ayant perdu tous ses matdies km duTbur- tracée par son nouvel e ntra ftiem b finlandais Jtte- 

noi International de Rouen, féqtâpe de France de nilminâpen. Contrairement à son prédéceaseaç le 
hodc^ sur gbœ entend pou^uhrc dans la ifirecâon . Suédois Ml Laisson, qui avait bâti te jeu français 


su* une solde défense, 3 souhaite donrar un style 
offenstf aux titoterm dans b perspectif des chanv 
pfemats du monda, du 23 awfl au 7 mai en Suède. 


ROUEN 

• àè notre envoyée spéciale 

Jufaani Tammmen feuillette un 
gros dossier truffé de pro- 
grammes, conseils ou préceptes : 
« C’est la bible de l’équipe de 
France », dit te nouvel entraîneur 
national. 11 y ajoute un précepte : 
«Le sport est un business de résul- 
tats. il y a trois possibilités : gagner, 
perdre, ou faire match nul II nous 
faut désormais jouer tous les mat- 
ches pour gagner. ». A Rouen, la 
France ayant perdu ses trots ren- 
contres contre quatre jolies poin- 
tures de PéEfie mondiale, la Suide, 
la Norvège et )a Slovaquie, JFuhani 
Tamminen demande de la pa- 
tience. D gagnera un peu plus tard. 

Le vœu est courant, en sport, la 
démarche un peu moins. Avec ce 
Finlandais, t'équipe de France de 
hockey . a décidé de tirer un trait 
sur son passé. Se découvrir amné- 
sique est parfois salutaire en 
sport En .finir avec la nostalgie 
des jeux olympiques d'Albertville, 
en 1992, où tes Français se his- 
sèrent en quart de finale dans la 
liesse. Entraîneur national depuis 
huit ans, artisan de la montée 
dans l'élite mondiale en 1991 et 
des odyssées olympiques de 1992 
et 1994 où l'équipe termina 
dixième, le Suédois JveB. Larsson 
est parti et avec lui quelques 
voiles de souvenirs. 

« L’histoire remonte loin, aux 
feux de Calgary en 1983, explique 
Patrick F rancbéterr e, directeur des 
équipes de France de hockey sur 
glace. Arrivé en 1986, Larsson avait 


■ BOBSLEIGH : les Français 
Eric Alard et Eric Le Chanony 
ont remporté la médaille de bron- 
ze aux championnats du monde 
de bob à deux, dimanche 12 fF' 
vrier à Winterberg (Allemagne). 
C’est la première fois de Phïstoire 
qu’un équipage français remporte 
une médaille à ce niveau de 
compétition. Cette performance 
est 1e premier fruit des progrès 
réalisés depuis l’arrivée de F en- 
traîneur italien Yvo Feraam, re- 
cruté après la déroute des jeux de 
Lflkhamroer. Si Péquipage fran- 
çais termine loin des Allemands 
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Landén-Hampel, il n’est qu’à 4 
• -- centièmes du bob canadien Lue- 
ders-Pyc, classé deuxième. Il de- 
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RÉSULTATS 


AUTOMOBILISME 

! -4*4 

CHAMPIONNAT OU MONDE DES RALLYES 
Rallye de Suède 

Classement général final: 1. K- Erteson-S. 


Parmander (Sué., Mitsubishi Lancer) en 
4 h 51 mm 27s; 2. T Makinen-S. Harjamte 
(Fin.. Mitsubishi lancer) * IZs. 3. T. Rad- 
strom-L Bacfcman (Sué.. Toyota Cehca) â 
1 min 7 s ; *. J. Xankkunen-N. Gmt (Fin.- 
6-8. Toyota Cehca) A 2 min 18 S ; 5. O. Au- 
riol-B. Occelli (Fra .. Toyota CeUca) A 2 min 
20*. 

Championnat du monde de* pilote* : 1. T. 
Makireo (Fin.), ZS pts; 2. 1 Kankkunen 
iFm ), 71 . 3. C. Sainz (Esp.) « K. Eriksson 
(Sué.), 20 : 5. f. Dde cour (Fra.). T5. 
Championnat du monde de* marqué* 
(Gr. A) ; I. Mitsubishi. 100 ; 2. Ford, 75 ;.3. 
Toyota. 71 ; 4. Subaru. 46. 


BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE PRO A 
Première phase 
5* tour retour 

jtrasbourg-PSû-Raong 68-85 

Lyon-Dijon 82*87 

Gravelmes-Cholet 58-60 

LMafloé-Monlpeflier 96-92 

Pau-Onhea-Naocy 70-69 

Le Mans-Antibes 81*78 

Villeurbanne-Limoges 89-82 a p 

Classement : 1. Antibes, 34; 2. Limoges, 
Pau-ûnhee et Oijon, 31 ; 5. Choie», 30 ; 6. 
Villeurbanne. 28 ; 7. PSG-Raang et LeuaBois, 
27; g Gravelines. 25; 10. Montpellier. 24; 
D Lyon et Le Mans, 23; 13. Nanqr « Stras- 
bourg. 22. 


—MON IMPER— 

Les grandes marques 
ont nia spécialiste 


laissé faire une. transition de deux 
ans. Alors, Ü a mis un système de 
formation en place et a remonté les 
troupes. Qui sont passées dans le 
groupe A. Ce passage a été plus dé- 
licat que l'on ne le pense L’équipe 
est passée <Fune position de leader 
dans le groupe B à une position 
d’infériorité dans le groupe A. Alors, 
les Français se sont constamment 
battus contre de grosses formations 
pour rester dans rélite. Us avaient 
adopté un jeu déjfimsfficomme pour 
se protéger. On jouait pour perdre 
le moins possible » 

En quelques mois, l’équipé de 
France est devenue plus agressive, 
comme un défi aux meilleurs, 
pour enfin jouer autour d’un po- 
dium. Les hockeyeurs convoitent 
avec gourmandise etrèvent néan- 
moins à ce podium avec une cer- 
taine raison aux championnats du 
inonde qui se disputeront en 
Suède du 23 avril au 7 mai. «Nous 
avons essayé d’oublier. Albertville, 
irateJuhaniTanmûnen. H fallait en 
finir avec cette timidité. Les Fran- 
çais sont des latins, Us foncent, at- 
taquent avec enthousiasme et sans 
retenue Je vieux qu’ils aient cette 
belle confiance. C’est une bonne 
équipe, riche (Fuite bonne base et 
de «vétérans», il nous faut main- 
tenant trouver des jeunes et former 
une nouvelle génération.» 

Thierry Monter, entraîneur na- 
tional des espoirs, qui viennent de 
se classer quatrièmes aux cham- 
pionnats junior de Lyon, en jan- 
vier, se félicite ; «Pour moi, l’essen- 
tiel c ànsiste à sortir deux ou trois 


vance Suisses et Italiens, ce qui va 
bien au-delà des espoirs émis par 
Nano Fourrier, le nouveau direc- 
teur de l’équipe.- - 
■ OLYMPIQUE DE MARSEILLE: 
Jean-Michel Ripa a été élu pré- 
sident de la . Société anonyme à 
objet sportif (SAOS) OM, en rem- 
placement de Bernard Caîazzo 
démissionnaire. Jean-Michel Ri- 
pa, éditeur de presse, était 
membre, depuis le 23 janvier, du 
comité de gestion de la SAOS-OM 
en charge de la gestion de la sec- 
tion professionnelle de F Olym- 
pique de Marseille. Bernard 
Caîazzo avait abandonné toutes 
ses fonctions le 8 février, moins 
de trois semaines après avoir été 


BOBSLEIGH 

CHAMPIONNATS DU MONDE 
Bob 6 2 

Classement final : 1. C. Lsngen-O. Hampe! 
(Afl.-I) ; 2. P. LuedervJ. Ppc (Can-1); 3. E. 
Alard-E. Le Chanony (Fra.) ; 4. R. Goet- 
schWi. Aekhn (Sui.-I) ; 5. G. Hubar-A. Tarta- 
gUa (fta.-IJ. 


CYCUSME 

TOUR MÉDITERRANÉEN 
Classement général final : 1. G. Bugno 
Ota.. MG) en 16h 2min S5s; 2. R. Petite 
(Ua.Jâ 7 s : 3. D. Rebdfin (Ita J, A 12 s : 4. D. 
Konishev (Rus.). A 30* ; 5. L Getf fftaj. à 
50 s... 9. 1. Brochard (Fra.M 1 min 25 s. 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE DI 
26» journée 

Metz-Pans SG 2-0 

LyoMJlIe 3-1 

Cannes-Rennes 0-1 

Auxerre-Caen 1-1 

Strasbourg- Mompeffier 0-0 

Monaco-Le Havre 1-2 

Bastia-Mce 1-1 

Sochaut-Saini-Ettenne 2-0 

Lens-Bordeaux 2-1 

Nantes-Martigues reporté 

Classement : 1. Nantes. 55 ; 2. Lyon, 50 ; 3 
Paris SG. 47; 4. Lens, 43: S. Auxerre. 40; 6. 
Cannes. 40: 7. Le Havre. 3S;8. Strasbourg. 
38 ; 9. Metz, 36; 10. Bordeaux. 36 ; 11. Mo- 
naco. 33; 12. Martigues. 33: 13. Rennes. 
32 ; 14. Saint-Etienne. 30 ; 15. UBe, 30 ; 16. 
Montpellier, 26; 17. Nice, 25; 18. Bastia. 
25 ; 19. Caen. 22 ; 20. Sochawr, 22 


CHAMPIONNAT DE FRANCE D2 
28* journée 
Amiens- Marseille 1-2 

Dunkerque-Nancy 2-0 

Charieviile-NiOft 4-1 

Châteaureux-Beauvais 2-1 

Vétentt-Gwugnon 2-3 

Tbtriouse-Mulhouîe 2-1 

Guingamp-Angers 1-0 

Nîmes-le Mans M 

Perpgnan -Sedan 1-0 

lavat-Saint-Srieuc reporté 

Red Star-Alfts repone 

Classement: 1. Guwgamp. 54; 2. Mar- 
seille. 52 ; 3. Chateauroux. SI ; 4. Gueu- 
gnon. 51 ; 5. fcutou». 49 ; 6. Red Star. 49 ; 
7. Nancy. 47 ; 8. Dunkerque, «2 ; 9. Amiens. 
41; 10. Mulhouse. 37; U. Perpignan, 35; 
12. Aies, 34 , 13. Chartewlte. 31 ; 14. va- 
lence. 31 ; 15. Le Mans. 29; 16. Sedan, 27 ; 
17. Lavai. 26 ; 18. Niort. 26 : 19 Angers. 23 ; 
20. Beauvao. 23 ; 21. Saint-Brie uc, 22 : 22. 
Nîmes, 17 


IMPERS ET PAKXAS H- * F. 


BUZZAKL GOS£-TCt~ 
XEMESE 19 X LECTEURS 
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jeunes par an. je sais désormais 
qu’Qs auront de meilleures ouver- 
tures dans l’équipe senior. Avant, je 
formais des jeunes à qui l’on faisait 
des promesses. Maintenant, je 
forme des jeunes qui peuvent cares- 
ser l’espoir de rentrer en équipe de 
France.-»' 

SUS A L'ATTAQUE 

Les joueurs, eux, semblent heu- 
reux comme* des gosses : entraîne- 
ment simplifié, sus à l’attaque, 
promesse d'un peu pins de cogne, 
de discipline, et d'une virtuosité 
technique à acquérir encore- A 
Rouen, Ils ont fait le spectacle. 
Certes, l' apprenti ssage Ai risque 
et de l’initiative est douloureuse, 
puisqu'ils ont perdu. An moins, Os 
auront tous pu jouer; y compris, te 
nouveau gardien, Antoine Mïnd- 
jinba, vingt-six ans, du club 
d’Amiens, promis à la relève de 
FetrfYlonen, portier vedette de la 
formation. 

Le tournoi de Rouen aura aussi 
été le théfltre de rencontres entres 
les responsables des huit clubs de 
l'élite française, les dirigeants du 
hockey et les arbitres. Tous étalent 
en quête d’explications : les règle- 
ments internationaux onten effet 
été amendés et te championnat de 
France a vraiment changé. Cette 
saison, huit dubs évoluent en élite 
quand Ds étaient seize en 1994. 
« Les matches sait plus serrés et le 
hockey sur glace français est deve- 
nu crédible », note Patrick Fran- 
cheteire. En collaboration avec la 
ligue internationale, deux coupes 


élu président, s’estimant dans 
« l'impassibilité d’agir en toute in- 
dépendance ». 

■ ATHLETISME: le Kényan 
Moses raptanul a amélioré de 
plus de deux secondés son propre 
record du monde du 3000 m en 
salle en parcourant la distance en 
7 min 35 s 15, dimanche 12 février 
à G and. Sur la même distance, 
l’Allemand Dieter Banmann a 
battu le record d’Europe en 7 min 
37 s 51, à Karlsruhe. - (AFR) 

■ La Chinoise Sun Caynn a 
amélioré' de 1 centimètre son 
propre record du monde de saut à 
la perche féminin en salle en fran- 
chissant 4,13 m, dimanche 12 fé- 
vrier à Karsrohe. En deux se- 


CHAMPIONNAT D'ANGLETERRE 
Arsenal- Lelctoter . 1-1 

Aston Vlfla-Wfinbledon 7-1 

Chelsea-Tonenham 1-1 

Crystal Palace-Coventry 0-2 

UverpocA-QPR 1-1 

Manchester CHy-Manchestar United 0-3 
Newcastie-Nottingham Forest 2-1 

Noiwictv-Southampton 2-2 

Blacfcbum-SheffeJd Wednesday 3-1 

Leeds-ipswlch reporté 

Classement: T. Black bum. 62 ; 2. Manches- 
.ter United, 60 ; 3. Newcastle. 51 : 4. Uver- 
pod. 48; 5. Nottingham Forest 46; 6. Tot- 
tenham, 43 ; 7. Leeds. 39 ; 8. Sheffield 
Wednesday, 39; 9. Wlmbledon, 36; 10. 
Norwlch. 35 ; 11. Aston Vüia, 34; 12. Arse- 
nal. 34 ; 13. Chetsea, 33 ; 14. Manchester Ci- 
ty. 32: 15. Southampten, 31 ; 16. Queen's 
Park Rangers. 31 ; 17. Coventry, 31 ; 18. 
Crystal Palace. 30; 19. Everton, 30; 20. 
West Ham. 28 ; 21. Ipsvridi, 20 ; 22. Leicu- 
ter. 19. 

CHAMPIONNAT DE BELGIQUE 
22* ioumee 

Senring-Lommel 3-0 

Severen-Uerse 2-2 

AnderVecht-Alost 3-2 

CharferoirRWD Molenbeek 2-0 

Saint-Trond-Ostende l-l 

FC Matines-La Gantoise 0-0 

Antwerp-Cerde de Bruges 2-1 

Standard de Liège-RC Liège 1-0 

FC Bruges-Ekeren reporté 

Oassemant: 1. Anderlecht, 34; 2. Stan- 
dard de Liège. 33 ; 3. FC Bruges, 30 ; 4. 
üerse. 23 : 5. Seraing. 23 ; 6. Alost, 22 ; 7. 
Reren. 21 ; 8. FC Mattnes, 21 ; 9. RWD Mo- 
lenbeek et Cha rleroi. 21 ; il. Saint-lrond. 
21 ; 12. LommeL 20 ; 13. Antwerp. 20; 14. 
Severen, 20 ; 15. La Gantoise, 18 ; 16. Cerde 
de Bruges, 17; 17. Ostende. 12; 18. RC 
Liège. 9- 

CHAMPIONNAT D'ESPAGNE 
21* tournée 

Atlebco Madrid-Tenenfe 3-1 

Radng Santander-FC Barcelone 5-0 

SévBte-VWence 1-î 

Saragosse-Real Sociedad 1-1 

Ssêirt-)acqu»-dE-Çbenpwieli»-Oviedo M 

Espanoi Barcetone-WladoW 3-0 

Sponmg Gijoo-Deponivo U Corogne 3-1 
Alhteüc Bflbao-Celta Vrgo 1-1 

Albacste-Bctls Sévlfle 3*1 

Logrones-Real Madnd 1-4 

Oassemant: 1. Real Madrid. 33 : 2. Depor- 
Bve La Coragne, 28 ; 3. FC Barcelone, 27;4. 
Smgcme. 26; S. Betls Séville. 25 ; 6. Athle- 
tic Bilbao, 23 ; 7. Séville, 22 ; 8 Espanoi Bar- 
celone, 22 ; 9. Tenante. 22 ; 10. Real Socie- 
dad. 20. 11. Valence. 20; 12. Oviedo. 20; 
13. Satnt-Jeçques-de-Co«npo*ie«le. 20 ; 14. 
Ceita Vigo. 19 ; 15 Albacete. 18 ; 16. Atleti- 
co Madrid, 17; 17. Radng Santander, 17; 
18. Sponmg Gijon. 17; 19. VaBadofid. 16; 
20. logrones. 8. 


Les judokas japonais 
en maîtres à Paris 

En enlevant cinq victoires 
chez les hommes, les Nippons ont prouvé 
qu'ils restent les meilleurs de la discipline 


cTBurope ont été créées, le tro- 
phée de la ligne alpine et celui de 
la ligue atlantique, qui frotte les 
clubs français aux formations ita- 
liennes, autrichiennes, néerlan- 
daises ou danoises. 

« Auparavant la masse des bons 
joueurs était diluée dam ces clubs. 
Il est plus facile de les repérer et de 
les frire venir dans la formation na- 
tionale », dit Patrick ft-ancheterre. 
Rouen, quadruple champion de 
France (1990, 1992 et 1994), reste 
le pins grand réservoir. Neuf 
joueurs sur tes vingt-quatre de la 
sélection au tournoi intemationaL 
« n ya deux ans, nous ne pouvions 
pas former une équipe sans Rouen. 
Aty'ounFhui, les joueurs sont rem- 
plaçabtes», termine-t-il 

/uhanf Tammmen, hd, a consul- 
té sa bible. En vingt rencontres de 
son ère, les Bleus ont essuyé dix 
défaites, gagné huit fois et fait 
match nul à deux reprises. Pour 
F heure, F en traîneur doit s’accor- 
der un Todage. H apprend ses 
joueurs pour mieux leur ap- 
prendre. 

Et tes teste. Itente-tinq d’entre 
eux étaient présents au stage cF Al- 
bertville, en Janvier, n en restait 
vingt-neuf à la deuxième session 
savoyarde, du 6 au 9 février. 
Vingt-quatre ont été retenus poin- 
te tournoi de Rouen. « Rien ne doit 
être acquis, même pour les plus an- 
ciens», a annoncé Tamminen sans 
nostalgie, des espoirs plein son re- 
gard. 

Bénédicte Mathieu 


m aines, Sun Cayun, âgée de vingt 
et un ans, aura battu ce record à 
quatre reprises. - (AFP.) 

■ NATATION; quatre records, 
du monde en petit bassin ont 
été battus, samedi 11 et di- 
manche 12 février, lois de la réu- 
nion de Sheffiekl (Angleterre). Le 
Néo-Zélandais Danyon Loader a 
amélioré celui du 400 m libre en 
3 min 40 s 46. Le Britannique 
Mark Foster a batte, son record du 
50 m papillon en 23 s 55. L’Améri- 
cain jeff Rouse a battu celai du 
50m dos, détenu par le Finançais 
Franck Schott, en 24 s 37. Chez 
les femmes, l’Australienne Angel a 
Kennedy aaméfioié celui du 50 m 
papillon en 26 s 56. - (AFP.) 


CHAMPIONNAT D'ITALIE 
19* journée 

Bari-Juventus 0-2 

Bresde-Foggla 1-0 

Ftotentina-GéfMS 3-1 

Milan AC-Cagfiari 1-1 

Parme- Padou* 1-0 

AS Rome-Inter de Milan 3-1 

Sampdoria-Regglana 2-1 

Torioo-Lazto 2-0 

Naples-Crêmontoe 1-0 

Classement ; 1. luventus. 42 ; 2. Parme, 39 ; 
3. AS Roma. 34 ; 4. Lazio et Sampdoria. 31 ; 
6. Ftorentina. 30 ; 7. Milan AC, 29 ; 8. Bari, 
26 ; 9. Cagliari, 26 ; 10. Torino. 26 ; 11. Inter 
de MUan, Foggia et Naples, 24 ; 14. Crtmo- 
nèse, 18 ; 15. Gênes et ftdoue, 17 ; 17. Reg- 
giana, 12 ; 18. Brescia. 12. 

CHAMPIONNAT DU PORTUGAL 
20» Journée 

Unlao da Madeira-FC Porto 0-0 

Uniao de Lema-Maritimo 2-2 

Boavlsta-Belenenses 1-0 

Salgueiros-Faranse 0-3 

Tirsense-VItoria de Guimaraes 3-3 

Braga-Chav« 1-0 

Beira Mar-Gfl Vi cerne 0-0 

Sportmg-Csirela da Amadora 0-1 

Setubal-Benflca Lisbonne 1-2 

Classement; 1. FC Porto. 35 ; 2. Sporting 
Lisbonne, 33 ; 3. Benfica Lisbonne, 32 ; 4. 
Guimaraes, 24 ; 5. TVsense, 24 ; 6. Mariti- 
mo, 22 ; 7. Boavista. 21 ; 8. Uniao Leirka. 21 ; 
9. Braga. 18; 10. Farense, 18; 11. Bele- 
nenses, 16; 12. Salgueiros, 15; 13. Beira 
Mar. 15; 14. Estrela da Amadora. 15; 15. 
Chaves. 15; 16. Uniao Madeira. 14; 17. Gil 
Vicente. 14; 18. Vitoria Setubal, 8. 


HANDBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Nationale 1 
8» tour retour 

Strasbcwrg-Saim-Bnce 30-23 

OM-VrtraUevGagny 26-23 

Uvry-Gaigan-Dunkerque 16-24 

Crélffll -Chambéry 21-17 

Sélesiat-PSG-Asnières 22-28 

Pontault-Combault-Montpefller 20-28 
Ivry-Sordeaux 29-25 

Classement : 1. Montpellier. 42 ; 2. OM-VI- 
troües. 38 ; 3. Ivry, 35 ; 4. PSG- Asn (ères, 28 : 
5. Créteil. 22 ; 6. Pomauh<ombault 20 ; 7. 
Strasbourg. 20; 8. Séiesut 19: 9. Gagny, 
18: 10. Bordeaux. 18; 11. Chamb&y. 12 ; 
12. Dunkerque, 10; 13. Livry-Gargan, 7 ; 14. 
Salnt-erice, S. 


HOCKEY SUR GLACE 

TOURNOI DE ROUEN 
France-Slovaquie 
Suède B-Norvége 

France- Norvège 
Suède 8-Sbvaquie 


LUDOVIC B1MONT n’ira pas 
plus haut H a glissé sur la dernière 
marche du bonheur, à cause d’un 
tout petit bonhomme bourré de 
talent. U s’appelle Harada. S va 
vite, trop vite pour tous ses adver- 
saires de la catégorie des moins de 
60 kilos. Au royaume des poids 
phimes du judo intemationaL le 
Japon reste roi. Harada n’est que le . 
dernier-né d'une imposante dynas- 
tie. Cest ainsi, n suffit de l'obser- 
ver. L’hymne national retentit. La 
médaille d'or au cou, 11 laisse à 
pente transparaître un sourire de 
triomphe, songeant peut-être à 
l'interminable liste de ses prédé- 
cesseurs au palmarès, n suffit 
d’écouter Bimont, 1e vaincu de la 
finale, Fespoir français. « Un Japo- 
nais, c'est toujours coton à prendre, 
et celui-ci est comme les autres, son 
judo est explosif, plein de surprises.» 

Bout tes judokas japonais, Tan- 
née 1995 ne sera pas une année 
comme tes autres. Les Champion- 
nats du monde auront lieu dans 
leur pays, à Tokyo. Le Ibumoi de 
Paris est une première répétition 
pour tous tes prétendants au titre. 

LA TECHNIQUE PMVILÉG& 

Cest aussi un moyen de se ras- 
surer, et d’inquiéter le reste du 
monde, ht) jeter à la face la supé- 
riorité nippone. «Ils possèdent en- 
core une petite avance sur nous et 
sur tous les autres, reconnaît itoscal 
Tayot, vice- champion olympique 
et champion d’Europe, mais cela 
s’amenuise de plus en plus.» 

Le Japon comme modèle, 
comme référence incontournable 
des tatamis. Tfcyot, qui vient d’an- 
noncer sa retraite internationale, 
avait vouln se rendre compte sur 
place. Au début de l’année der- 
nière, 3. s'est offert. trois mois en 
Orient, n a fréquenté plusieurs uni- 
versités, les plus riches écoles du 
judo avec les clubs d’entreprise et 
ceux de lapoBce. Première consta- 
tation : malgré l’économie conqué- 
rante, malgré l’Occident qui s’en- 
fonce par toutes tes brèches d’une 
civilisation qui hn est de moins en 
moins hostile, le judo reste indis- 
sociable de la tradition. 

« Un détail m’a frappé, raconte 
Ikyot, les kimonos bleus sont encore 
formellement interdits. U fout res- 
pecter le blanc. Les professeurs sont 
toujours très attachés aux vieilles 


Franco-Suède B 1-3 

Slovaquie-Norvège 2-1 

Classement : 1. Suède B, 6 pu ; 2. Slovaquie, 
4 ; 3. Norvège, 2 ; 4. France, O. 


JUDO 

TOURNOI DE PARIS 

(Samedi 11 et rfimanche 12 février) 

Fl nain dames 

Moins de 48 kg : S. Melou* (Fra.) b. F. Jossi- 
net(Fra.) Ippon 

Moins de 52 kg ; A. Munoe (Esp.) b. C. Ma- 
ri ani (Arg.) koka 

Moins de 61 kg ; C. Sung-Sook (CdS) b Z 
Bertram (Cuti.) ippon 

Moins de 66 kg ; C. Min-Sun (CdS) b. A. Du- 
bois (Fra.) Ippon 
Finales messieurs 

Moins de 78 kg : Y. Dong-Sik (CdS) b. P. Rei- 
ter (AutO forfait 

Moins de 95 kg : P. Natsula (Poi.) b. M. Ka- 
modhi Oap.) ippon 

Moins de 71 kg : T. Iwakawa (Jap.) b. M. 
Schmidt (Ail.) ippon 

Moins de 86 kg : h. Yoshlda (Jap.) b. F. Gon- 
zalez (Esp.) yuko 

Plus de 95 kg: S. Shlnohara Oap.) b. D. 
DouiRet (Fra.) yuko 


RUGBY 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Phase qualificative (Top 16) 

2* journée 
POULE A 

Perpignan-Radng CF 20-3 

Cotomters-BègJes-BardMux 13-27 

Classement: 1. Perpignan. 6; 2. Bêgles- 
Bordeaux, S ; 3. Raong CF, 3 ; 4. Colomiers. 
2. 

POULE B 

Brive-Toulon 12-19 

Nîmes-Stade Toulousain S-26 


méthodes d'entraînement » Les Ja- 
ponais ont une autre approche de 
l’entraSnement. Ils s’attachent 
beaucoup plus à la technique, à la 
répétition des prises jusqu’à obte- 
nir le geste partait, celui que l’ad- 
versaire ne verra pas venir, ne sau- 
ra pas maîtriser. «Je me souviens 
très bien d'Hokada, champion du 
monde en 78 et 86 küos, reprend 
Pascal Thyot II était très petit pour 
la catégorie, métis ü possédait des 
techniques parfaites pour son gaba- 
rit» En Europe, et en France, les 
entraîneurs prennent beaucoup 
plus en compte 1e physique, la ca- 
pacité à « gérer » un combat, à 
s’assurer le petit avantage suffisant 
pour la victoire. 

Kyoshi Murakami est une excep- 
tion. Etendant près de vingt ans, 3 a 
vécu en France, où il a entraîné 
F équipe nationale féminine. D est 
retourné au japon pour faire profi- 
ter tes judokas de son pays de Fex- 
périence acquise au contact des 
Européens. «Il y a eu chez nous une 
réelle évolution. Les structures et les 
dirigeants ont été rajeunis, mais, in- 
siste-t-ü, vous ne pourrez jamais 
faire sortir de la tète des entraîneurs 
japonais que la base, ce qui compte 
avant tout, c’est d’abord la tech- 
nique. » A récote, le judo est obli- 
gatoire. Sa pratique fait partie de 
l’éducation. Le Japon demeure le 
pays qui compte le plus grand 
nombre de ceintures noires. Seule 
véritable nouveauté : au cours des 
dix dernières années, les femmes 
ont fait leur apparition. Elles s’en- 
traînent, à la différence des Fran- 
çaises, avec les hommes. Elles s’en- 
traînent à la japonaise. 

A Pans, les Japonais n’ont pas 
dépêché leur meilleure équipe. 
Certains combattants restés en ré- 
serve seront alignés dans un pro- 
chain tournoi en Allemagne. Os ont 
pourtant remporté cinq titres chez 
les hommes. Cela leur semble 
presque naturel Curieuse scène de 
fin de soirée. Dans COubertin qui 
s’éteint, Harada et Uchimura sont 
seuls. Personne ne s’occupe des 
vainqueurs, tout embarrassés des 
fleurs qui encombrent leurs mains, 
ns soit vite retombés dans l’ano- 
nymat, comme si, à Fheure de la 
victoire, les champions n’avaient 
pas de nom. 

Pascal Ceaux 


Classement; 1. Stade Toulousain, 6; 2. 
Brive, 4 ; 3. Tbulon. 4 ; 4. NTmes. 2. 

POULE C 

Dax- Montpellier 42-14 

Castres-Rumltly 32-18 

Classement: 1. Castres, 6; 2. Dax. 4; 3. 

Montpellier. 4 ; 4. Rumilly, 2. 

POULE D 

Grenoble-Agen 19-19 

Narbonne-Bourgoin 17-15 

Classement : i. Agen. 5 ; 2. Grenoble. 5 ; 3. 

Narbonne. 4; 4. Bourçoin. 2. 

TENNIS 

TOURNOI DE MARSEILLE 
Finale 

B. Becker (AIL. n» 1) b. D. Ifecek (Tch.. n» 7) 
6-7 (2-7). 6-4. 7-5. 

VOLLEY-BALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
NATIONALE Al 
11' et dernier tour 

Tourcoing-Tours 3-1 

Portiers-Paris UC 3-2 

Bordeaux-Montpellier 2-3 

Grenoble-Rennes 2-3 

Sète-Avignon 3-1 

P5G-Asn»ères-Cannes 3-1 

Classement : 1. Cannes. 42 ; 2. Poitiers, 39 ; 
3. Paris UC, 39 ; 4. PSG-Asmères, 37 ; S. Avi- 
gnon, 35 ; 6. Tourcoing, 34 ; 7 Monrpellier. 
33 ; 8. Se te. 31 ; 9. Tours. 31 ; 10. Rennes. 
27 ; 11. Grenoble. 24 ; 12. Bordeaux. 24. 
Cannes est qualifié pour la Coupe de la 
Confédération européenne. Les dubs classés 
de 1 à 8 participent. 4 compter du 18 février, 
aux rencontres de la 2* phase, A l'issue de la- 
quelle sera attribué le titre de champion de 
France. Les dubs dassés de 9 a 12 participe- 
ront aux barrages. Les clubs dassés 11* et 12 e 
è l'issue de cette 2* phase descendront en 
Nationale B la saison prochaine. 
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AUJOURD'HUI-LOISIRS 


AUTOMOBILE 


La boîte automatique reste boudée par les Français 

C'est plus fort qu'eux, les conducteurs français ne peuvent se passer 
de la boîte de vitesses manuelle. Question de tempérament 


LA BOÎTE AUTOMATIQUE est 
un peu la maladie honteuse de 
l'automobiliste français. Qui- 
conque décide de se priver du sa- 
cro-saint levier de vitesses encourt 
toutes sortes de brimades - un 
prix d’achat supérieur, quelques 
chevaux fiscaux supplémentaires, 
une décote accrue sur le marché 
de l'occasion - et provoque autour 
de lui des réactions consternées 
(«mois qu’est-ce qui fa pris de 
f acheter une voiture de handica- 
pé ? »). Depuis que plus aucune 
marque n’ose porter l’affligeante 
mention «automatic» à Panière 
de ses véhicules, seul le droit de 
dissimuler son infamie lui est ac- 
cordé. 

Aujourd'hui, pas plus de 2,5 % 
des conducteurs français s'obs- 
tinent à circuler au volant d’un vé- 
hicule à transmission automa- 
tique. Leur identification est 
facilitée par l’anémie caractéris- 
tique de leur moQet gauche. Celui- 
ci manque d’exercice, faute d’em- 
brayer puis débrayer dans les em- 
bouteillages. Ce qui, à raison d’un 
effort de traction de 1,5 kg par 
mouvement répété cinquante fois 
dans l'heure, équivaut à soulever 
cent cinquante kilos. 

Ailleurs, le culte du pommeau 
gainé de cuir actionné nerveuse- 
ment d'une poigne dominatrice 
laisse étrangement froid. La boite 
automatique a convaincu 10 % des 
Anglais (la présence d’un levier de 
vitesses à gauche n’est pas ce qu’il 
y a de plus commode pour le droi- 
tier britannique), 14 % des Suédois 
(un embrayage automatique sait 
parfaitement négocier un démar- 
rage en douceur sur la neige) et 
80% des Américains, Canadiens, 
Australiens ou Japonais. Chez 
nous et quelques autres, rien à 
faire. Chrysler vend 85 % de ses 
voitures en version automatique 
aux Etats-Unis contre 18% en Ita- 
lie et 13 % en France. 

Ce peu d’attrait pour la chose 
automatique- repose en piaitie sur- 
des bases objectives (la rigueur 
des limitations de vitesse sur auto- 
route et P ampleur des distances 
interurbaines, la consommation et 
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le prix moins élevés des boîtes ma- 
nuelles), mais Q relève avant tout 
de la psychologie des peuples. Au- 
tour du levier de vitesses, s’af- 
frontent l'Europe du nord et l'Eu- 
rope du Sud. 

« Chez nous, 
l'absence de levier 
est mal vécue. 

A travers lui passe 
une relation 
physique 
avec la voiture » 


Toutes les enquêtes convergent 
■ pourfaïre de laholte automatique ■ 
un véritable repoussoir pour les 
Latins qui croient dur comme fer 
que la boite automatique va tuer 
leur plaisir automobile, les trans- 


former en conducteur passif, dé- 
valorisé - et pourquoi pas émas- 
culé tant que nous y sommes ? - 
incapable d’entretenir un rapport 
ludique avec son auto. «Chez 
nous, l'absence de levier est mal vé- 
cue. A travers lui passe une relation 
physique avec la voiture. La boîte 
manuelle procure le sentiment de 
dominer son engin - et rautomaü- 
saüon croissante des machines rend 
cette relation de plus en plus rare - 
un peu comme il le fait avec le vo- 
lant», constate Luc Epron, res- 
ponsable du marketing de Citroën. 
U est vrai que le «r leader d’opi- 
nion » franchouDlard ne roule pas 
en voiture automatique. Statisti- 
quement, il la laisse à une clientèle 
plus âgée, plus féminine et - on 
s’en serait douté - plus urbaine 
que la moyenne. 

Le problème est que, compte te- 
nu du faible niveau de diffusion de 
lé botte automatique, cés “réti- 
cences ne reposent que très rare- 
ment sur des bases objectives 
nourries par une expérience de 
conduite. Cest dommage, il faut 



RANGE ROVER Vbgue LSE 

Modèle 94 - vert métal 
Garantie fin 96 
Etat du neuf - 25.000 Km 
Prix : 220.000 Francs 

Tél : 34.45.14.00 


205 Style - 1993 
7 cv - 37.000 Km 
Prix Argus : 45.000 F à débattre 
Tél. bur. : 40.66.26.96 
a> dom : 69.40.23.31 


SAFRANE BACCARA - 94 

5.500 Km, AIRBAG 

218.000 F 

BMW 525 TDS - 93 

55.000 Km 

139.000 F 

46 - 54 - 40-00 


. ACCORD L.S. 131 ch. 

| 4.200 km - blou métal - 04 

. CLIO RN 1,4 Auto, cllm. 

| 4.300 km - bardeaux métal - 05 
GOLF Cabriolet 90 ch. 
i 6.000 km - bleu métal - 95 
Possibilité financement 
Autres véhicules disponibles 

| AVIS CENTRE OCCASIONS 

(1) 69 10 19 00 



PONTIAC FIREBIRD 

Coupé, Botte méca., 

T. Top, Couleur Verte, 
A.M. 95, 1.500 Kms, 
Vendue 1 55.000 Francs 
Garantie 30 mois 
Tél : (16). 37. 34.1 3.73 
SO. DI. CAR. 28110 LUCE 


PORSCHE 911 CARRERA 4 
juillet 89 - modèle 90 
gris ardoise métal - Intérieur cuir noir 
ABS - Alarme - coupe circuit 
carnet d'entretien 
concessionnaire Porsche 

205.000 F 

Tél 45J8.98.6Sap 20 h. Répondeur. 


VDS FORD CAPRJ 2000 GT 
Mod. USA 1973 
Boite auto - Factures 
Etat collection 
PRIX : 25.000 F b débattre 
Tél: (1) 43.71.76.56 (Rêp.) 


VEHICULES NEUFS 95 
Safrane RT 2L5 DT. 156 000 F TTC 

Peugeot 506 SRDT 2L5 150 200 FTFC 

XanttaTD SXcfmafisée. 128 500 FTTC 
Espace TD Alizé 153 500 F TTC 
Rover 825 SD luxa 155 000 F TTC 
et d’autraa ; ctlo, 31», Golf, etc... 
Sté ECOMÀUTO - 78500 Sartmuvie 
Tfl: 39 57 57 33 -Fax: 3957 67 65 
Mandataire Indépendant 123/85 


BMW 730 iA - 91 

75.000 Km - T.B.E.G. 
Nombreuses options 

100.000 F 
à débattre / urgent 
46.78.99.90. (répondeur) 


Oui vous» lisez bien , 
j’achète votre voiture 
comptant, immédiatement 
(I) 46.54.44.77 


PORSCHE 968 - 93, 22LOOO Km 
MERCEDES 300 CE - 88 
CALIBRA 2L16S, ttes options 96 

( 1 ) 45 . 31 .51.51 


POSTE DE VESSAILLESAUTO 
45.31.51.51 


• 306 XTDT - 1994, jantes, ternie, 

• CLIO 18 S, T.O.E., ABS, Radio 

• 100 NX - 1994, Cuir, Cllm. T.O. 

• MERCEDES 190 Auto. T.O. 

59.000 F 

• MERCEDES 190 E - 1900 

• MERCEDES 300 D Diesel 
automatique - 1 986 

• BMW 325 TD - Pack - 1994. 

• FORD FIESTA XR2I - 1990 

• PRIMERA 2L-1993 


PROCHAINE 
PARUTION 
LUNDI 20/02 

CONTACTEZ: 
Pailla GRAVELOT 
LE MONDE Publicité 

44.43.76.23 

ou 

Fox : 44.43.77.31 


en effet une certaine dose de mau- 
vaise foi pour éprouver un senti- 
ment de dénuement extrême au 
volant d’une voiture sous prétexte 
qu’elle est privée de pédale d’em- 
brayage. Si elle ne réagit pas tout 
aussi rapidement aux accéléra- 
tions et que sa consommation est 
supérieure, sa conduite est infini- 
ment moins éprouvante en ville. 
Les décélérations sont plus 
souples et, pour effectuer un cré- 
neau, Q suffit de se laisser glisser ' 
en ne manoeuvrant que la seule 
pédale de frein. Sur route, le pas- 
sage automatique des rapports 
n’indte nullement à une conduite 
neurasthénique - ce n’est pas un 
hasard si la grande majorité des 
berlines allemandes du haut de 
gamme, et notamment, les Mer- 
cedes classe S, disposent d’une 
transmission automatique -car les 
moteurs d'aujourd'hui, _de plus 
grosse cylindrée et disposant d’un 
meilleur couple à bas régime, 
s’adaptent fort bien aux « boîtes 
intelligentes », qui ont connu des 
améliorations notables. 

Les constructeurs, qui flairent 
un marché susceptible de décoder 
un jour ou l’autre, sentent depuis 
quelques années un (très léger) 
frémissement. Rusés, Saab, Fiat et 
Renault ont adopté la stratégie du 
contournement en proposant à 
leur clientèle des boites semi-au- 
tomatiques. La Ttomgo Easy, équi- 
pée d'un « embrayage piloté », ap- 
partient à ces hybrides: un 
changement de vitesses est là, 
sous la main, mais c’est un calcula- 
teur électronique qui dose les opé- 
rations d'embrayage et de dé- 
brayage. Immobilisé dans un 
embouteillage, fl n’est pas néces- 
saire de revenir au point mort et, si 
le trafic s’améliore, le passage en 
seconde se fera sans recourir à une 
pédale d’embrayage que Ton cher- 
cherait en vain. 

Moins d’on an après leur lance- 
ment, les modèles Easy repré- 
sentent désormais 16% des ventes 
de TVringo, en dépit d’un délai de 
livraison de trois mois imposé par 
le fournisseur et un supplément de 
prix pas tout à fait négligeable 
(2 500 francs). Un succès encoura- 
geant qui confirme le constructeur 
dans son intention de proposer 
sous peu une Clio Easy avant 
d’étendre cette option à d’autres 
modèles. « Les versions Easy ne sé- 
duiront sûrement pas les adeptes 
des bcfàes automatiques, mais peut- 
être permettront-elles à certains de 
prendre goût à la boîte automa- 
tique», confie Pierre Fontaine, di- 
recteur adjoint de Renault La dé- 
sintoxication du levier de vitesses 
nécessite décidément bien des 
leurres. 

Jean-Michel Normand 


Beau monde 


par Claude Sarraute 

ÇA ALORS, si je m’attendais ! 
La baronne von Krapenstein est 
allée danser au Bataclan. C’est 
qui? Aucune idée. Sûrement 
quelqu'un de vachement connu, 
vu qu'on n’a pas jugé nécessaire 
de me la présenter quand je Fai 
rencontrée chez Régine dans Pa- 
ris-Match. Paraît qu'elle était en 
pleine forme. Non, pas la ba- 
ronne, Régine. Et Anne-Sophie 
du Mesnil dn Buisson aussi Moi, 
à la place de la comtesse de Ro- 
zidd -Mniszech, en revanche, j’éli- 
minerais illico mes kDos en trop. 
Sous la souriante plume 
d’Agathe, grosse, ça s’écrit plan- 
tureuse, et bon, ça vexe ! 

Oui Agathe Godard, Miss Vie 
parisienne, c’est le titre de sa ru- 
brique. Cest avec eDe que je sors 
le jeudi, les rouleaux sur la tète et 
tes lunettes sur Te nez. Avec eDe et 
avec Guy Monréal. Lui, S met 
«les Pieds dans le caviar» pour 
Gala. Je les suis partout. A la 
grande fête du mariage au Prin- 
temps— Tiens, à propos, vous sa- 
viez que Bunny Godillot a quitté 
Antoine Nouel? Si, parfaite- 
ment I Dans la nouvelle boutique 
de Lolita Lempicka, même que 
ses jumelles étaient là. Chez Le- 
doyen dans le sillage d’Harumi 
Klossowskï. Cest la fille de— At- 
tendez vüin_ Ça m’échappe ! 

Il y a vraiment des jours, je ne 
sais plus où j’en suis. Essayez 
donc de vous frayer un chemin 
jusqu'au bar de chez Maxim’s 
coincée dans une rame de métro 
bondée. Surtout quand on n’ar- 
rête pas de vous taper sur Fépaule 
pour vous signaler la présence de 
l'ambassadeur d’Israël de Da- 
nièle Gilbert, de Guy Mardel de_ 
Vous descendez à la prochaine? 
Ben alors, qu’est-ce que vous at- 
tendez? J’attendais que Son Ex- 
cellence m’apporte une coupe de 
champagne, cette question I 
En plus, une fois par mois, 
Vfctgue m’invite à ses soirées mon- 


daines sur papier glacé. Hyper 
élégantes. Mol f adore. Cest mon 
album photo. M. et M“ Patrick 
Mauboussin à la fête des joaflüets 
place Vendôme, ils me sourient, 
très simples, très gentils. Chez 
Cartier, ça devait être moins gai à 
en juger par la tête de Patrice Cal- 
mettes. Avec ou sans « s »? Je 
sèche. Mes mentors se donnent 
pourtant un mal de chien pour 
m’initier aux arcanes du jet-set : 
Id, à gauche de Nathalie Rykiel, 
c’est le PDG de» Et, là, le fiancé 
de— fai un peu tendance à les 
snober, je l’avoue, trop fascinée 
par le fils de Thérèse Karaoglan 
ou par la femme de Pedro TVa- 
potte pour m’attardez. Résultat, 
fai beau me pointer depuis des 
années dans les mêmes coins, 
avec les mêmes gens, il y en a en- 
core tout un tas que je n’amve 
pas à situez. A se demander ce qui 
leur vaut d'être là. 

Pour eux, ça va de soi 1 0s se té- 
léphonent pendant des heures : 
Akko van Acker m’a dit qu’il pas- 
serait à la foire des Antiquaires. 
TU y vas? Ils se donnent rendez- 
vous à New York: TU descends 
où, an Pierre? Chez Vanessa? 
Elle sera pas à Gstaad? Ils 
échangent ragots et vacheries : Je 
. ne fai pas va au cocktail de Glna 
Loüobrigida. TU ne devineras Ja- 
mais qtn Fa liftée en dentier 1 Ils 
se complimentent : Joü, ton petft 
ensemble noir, hier chez Dîna 
Vïemy. Cest quoi? Cest La- 
croix? 

Remarquez, mol, mes copines, 
on fait bien pareil : TU sais, la 
robe qu’elle portait, la beDe-sœur 
de la shabanou— mais si je te Fai 
montrée la semaine dernière à la 
cantine— Eh bien, elle peut me 1a 
copier, la gardienne du 16— La 
même? Dans le catalogue des 
3 Suisses? A 499 balles? Ouais, 
mais sur mesure, avec un es- 
sayage, carrément haute couture, 
c’est plus classe l 


La télévision ta ses meubles 

Une exposition au centre Pompidou 
raconte l’histoire du petit écran 
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LA TÉLÉVISION A LA CROISÉE 
DES CHEMINS. Centre Pompi- 
dou, grand foyer, premier sous- 
sol. Jusqu'au 20 février. De 12 h à 
ZZ h, samedi et dimanche de 10 h 
à 22 b. Fermé ie mardL TÉL: 42- 
77-11-12. 

Nous sommes en 1939. Un impo- 
sant buffet rustique dans lequel est 
vissé un minuscule hublot fabriqué 
par la firme RCA commence à ap- 
paraître dans les intérieurs cossus 
des Etats-Unis. La tradition du 
meuble apportant son appui à la 
fragile invention ne sera jamais re- 
niée par les Américains. Le palis- 
sandre et l'acajou continuent d’ha- 
blfler les téléviseurs haut de gamme, 
proclamation d'un niveau de vie 
sans laquelle l’idée de salon s’ef- 
fondre. 

Un signal tout différent viendra 
d’une nouvelle puissance : le Japon. 
En I960, Sony présente le premier 
poste portable. Sa silhouette s’est 
allégée, fl ne s’agit plus de rhabiller, 
mais de la déshabiller. L'appareil, 
high-tech avant la lettre, s’ajuste 
aux contours du tube cathodique et 
arbore sans gêne les signes aupara- 
vant réprimés de la technique. La 
recherche de la compacité n'est pas 
seulement liée à la mobilité, elle 
permet aussi de faire entrer les 
écrans de la nouvelle génération 
, dans des appartements plus petits 
et plus modestes, où les bois nobles 
sont absents et où l'harmonie avec 
■ les nouveaux matériaux (plastiques) 
cm moments'm pose. 

La solennité se dissipe. Le meuble 
est devenu objet : une tâé. En 1962, 
Marco Zanusso et Richard Sapper 
créent pour Brion Vega un poste 
habillé de stratifié coloré, coudé, 
tourné vers le haut «comme un 
chien fidèle» dont il porte le non 
familier: AlgoL L'époque découvre 

te moquette et la vie an ras du sol 
d'où la télévision se consomme 
couché. EDe n’a plus besoin de pié- 
destal. Le blanc la recouvre, qui 
Papparente aux appareils ménagers, 
une certaine senâialité en plus. Ro- 
ger Talion dessine pour ndéavïa en 
1963 im poste tout en courbes déli- 
cates. Tendance poussée à Fexttfime 
par RiiHps, qui édite un portable en 
forme de boule. 

Au cours des années 80 montent 

À 


rapidement les valeurs encore au- 
jourd’hui dominantes en Europe. Le 
poste co mme nce à s’effacer derrière 
Fécran, qui gagne en surface et en 
définition. L’angle droit s’impose. 
L'affichage de la technicité et de la 
paissance passe par l'adoption 
d'une unique couleur : un gris foncé 
métallisé qui est présent dans 
tontes les marques, dans toutes les 
gammes, dans tons les éléments 
avoisinants (magnétoscope et 
chaîne). Le noir lui-même res- 
semble trop à une couleur pour 
D'être pas rejeté. Comme si tonte 
autre nuance, toute dérogation à la 
ligne pure allait oblitérer la victoire 
de la couleur sur Fécran, le dialogue 
neuf noué via la tâécommande. 

Dans le même temps, les postes 
se mutiplient. En Europe, la fia» 
Thomson demande & Philippe 
S tarde de répondre à ce moene- 
ment. Le designer élabore une doo - 
veDe collection, dont il souhaite q*® 
le « contenant nous envoie des 
signes d’intelligence et d'antitié*- 
En sortent des postes plus «alter- 
natifs » qire de complément. Maigri 

une technologie identique, ils & 
sont plus désignés par ce mélange 
de chiffres et de lettres qtn pa- 
raissent la garantir, mais par des 
noms. Oz ClWefimken), joue sur te 
luxe ; le p a tron y me de Jïm Nature 
(Saba) met l’accent sur son «a®“ 
hallage écologique » (un agë toro^ 
brut) ; et Zéo (Thomson) s'appa- 
rente au Cufbuto, s’inclinant surtes 
côtés ou en arière, doté <Tune tdr 
c ommande en forme de manette de 
jeux vidéo pour' mieux séduire 
enfants. Cest empreint flune idg 
« alternative » que Phffips a suscite 
récemment trois ateliers de i*- 
flexion dir^jés parles desçpersi 13 ' 

‘ liens Alessandro Mentfinl Aïkfc*-* 
Branzi et Stefano Matzana Séd®" 
sauts et parfois incongrus, gais J* 
délicats, les seize prototypes asts 
de Ions travaux sont présentés ® 
centre Pompidou: tflMSB» taraft 
télévision lampe cri lænpadaite, ^ 
lévision nriroiz Ces «étranges.^ 
cames » marquent une revanche & 
la forme sur la tedmotogte g j*. 
flëtent un art d’agrément qui P®** 
moins indiquer des érections 
l’avenir que les possibilités et • a 
tentations du prêtent. 

Jean-Louis Part# 
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Le flux perturbé d’ouest est bien 
installé entré rantiçydone s’étav- 
dantdu sud des Açores à P Afrique 
du Nord et la zone dépression- 
naire située de l’Islande à laScan- 

dfnavie. Une perturbation passe 
sur Je pays hindi. La traîne touche- 
ra la moitié est du pays mardi ma- 
tin. Une nouvelle perturbation 
plus active arrive sur les côtes 
atlantiques dans la mi- Journée de 
mardi. 

Le matin, toute la moitié est du 



Prêtfstons poarfe 14 lévrier vers 12h00 


La qualité de l'air 
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Prévisions 
pour la 14 févrâr 
vers I2h00 


pays sera en tBffloe avec beaucoup 
dé nuages, quelques éclaircies et 
des averses. Les averses seront 
rares, un peu plus nombreuses sur 
le Nord-Est Sur les Afces, la Côte 
d’Azur, la Provence, la Corse, les 
Précipitations seront pins impor- 
tantes avec des pluies instables 
parfois modérées. H neigera sur les 
Alpes au-dessus de 1000 mètres. 
En Corse, nnstabfljté pourra aller 
jusqu’à Forage. Sur le Languedoc- 
Roussillon, les éclaircies -desvien- 
dront prédominantes eu cours de 
mati n ée . Les Pyrénées seront char- 
gées avec de la neigé an-dessus de 
1 000 mètres. Sur la moitié ouest, 
le ciel sera nuageux. La pluie arri- 
vera suc la Bretagne, d’abord 
faible et éparse puis modérée. 

L’après-midi, le temps s'amélio- 
rera nettement sur l'est Les préci- 
pitations cesseront, sauf en Corse 
où il y aura encore un peu d’insta- 
bilité. Sur la moitié ouest, la pluie 
touchera laBretagne, la Norman- 
die, les Pays de la Loire, Poitou- 
Charentes et T Aquitaine. Q neigera 
un peu sur les Pyrénées atlan- 
tiques et centrales au-dessus de 
2 200 mètres, pans la soirée, les 
petites pluies arriveront sur le 
Centre, l’Ile-de-France, la Picardie 
et le Nord - Pas-de-Calais. 

La tramontane soufflera à 
60 km/h le matin, puis faiblira- Le 
vent de sud. à sud-ouest atteindra 
80 à 90 km/b en rafales sur la Bre- 
tagne et la Manche. 

Les températures seront très 
douces et homogènes sûr l’en- 
semble de la France. Le thermo- 
mètre indiquera 5 à 8 degrés le 
matin, localement 10 près de la 
Méditerranée. L’après-midi, les 
températures monteront jusqu’à 
10 à 34 degrés, localement 15 à 
16 degrés sur les régions méditer- 
ranéennes. Ces tempé rat u re s sont 
de 2 à 3 degrés supérieures aux 
normales saisonnières et corres- 
pondent à des valeurs normales 
pour un mois de mars. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 
du B février 1995 

mamni^rinlma 


AJACCIO 14ft 

BIARRITZ 1#13 

BORDEAUX 15/10 

BOURGES 14/6 

BREST 12/B 

CAEN - m 

CHERBOURG 12/8 
CLERMONT-F. 15/8 
DIJON 14/4 

FORT-DEHFR. 29/33 


CRENOBLE 15/6 

12UE T2/7 

LIMOGES 
LYON, 8 ROI 


NANCY 
NANTES 
NKX 
PARIS 
PAU 

PERPICNAN 
POINTE- A-P1X 
RENNES .. E/9 

SFU^ÉUMON 39/3A 
ST-BT BNNE 15/9 
STRASBOURG 15/2 
TOULOUSE mo 


204 
116 

17/9 

BANGKOK 35/25 
BARCELONE 17/7 
BELGRADE U/7 
BERLIN U/l 

BOMBAY 

BRASILIA 26/21 
BRUXELLES 12/S 
BUCAREST 9/4 
BUDAPEST 16/8 
BUENOS AL 26/22 


CARACAS 32/22 
CHICAGO -T1/-T9 
COPENHAGUE 7/4 
DAKAR 23/13 
DJAKARTA 3<V24 
DUBAÏ 24/13 

DUBLIN IW 

FRANCFORT 13A> 
GENÈVE 126 
HANOI 24M 
HELSINKI -3/-3 
HONGKONG 23/U 
ISTANBUL 12/6 
JERUSALEM 107 
KŒV 10/4 

KINSHASA 33/22 
LE CAIRE 22/U 


LIMA 27/23 

LISBONNE 16/13 
LONDRES 136 
LOS ANGELES 15/11 
LUXEMBOURG KV3 
MADRID 9/7 
MARRAKECH 3Y9 
MEXICO 25 fi 
MILAN Ityi 
MONTRÉAL -UH8 
MOSCOU -IM 
MUNICH U/l 
NAIROBI 25/13 
NEW DELHI 24/13 
NEW YORK 8/-12 
HUMA DE MA/. 17/ïl 
PEKIN Bh 2 


PRAGUE UVB 

PRETORIA 31/16 

RABAT 186 

RK) DE JAN. 79/23 

ROME 12B 

SAN FRANC 

STOCKHOLM 3/^ 

SYDNEY 26/19 

TENEWPE W14 

TOKYO 116 

TUNIS 196 

VARSOVIE 6 C 

VENISE 9/2 

VIENNE 11/1 






Situation je 13 février, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 1 5 février, à 0 heure, temps universel 
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■ horizontalement 

.v I. Liqifldevereé.dansunpoL-ll. Peut nous être trans- 
Tiisepar une veuve. -Il L Préfixe. Rirfois en plein cieL- 
. - IV. ûrûtéde wliSnê. ftxirtirer la soie. -V. Quand on ne 


se fait pas de cheveux. - - VI. Mit dans flem barras, fitun 
travail d’arboriculteur. - VII. Avait une tête de rapace. 
Partie de Venise.- VIII. Avec les barbets, ils forment des 
bichons. - IX. Pistolet qu’il faut garder auprès de soi 
quand on craint un aeddent Participe. -X. Est pi us plate 
qu’une vieille. A contribué à éclairer les masses. - 
XI. D’un auxiliaire.-Un ourlet 

VERTICALEMENT 

1. Facile à attraper.- Z Peut être une petite marque d’af- 
fection. Autrefois, cela faisait beaucoup. - 3- Pour être 
précis, il doit avoir un bon style. Peut relever des épaules. 
-4. Conjonction. Renoncer à manger.- 5. Ne conserva 
pas. On y met tout ce qui est piquant -6, Région qui fit 
l’objet cf un partage. Pris pour aller plus loin. -7. Quand 
il sonne, c’est que ça va maLCest la fin de tout 1-8. Pré- 
positmrL Etre particurièrement brillant -9. N' est trouvé 
bon que quand il est chaud. Bien couvert 

SOLUTION DU N* 6496 

HORIZONTALEMENT 

I. Auditeurs.- II. Bravoure.- III. Semainier.- IV. Otan. 
- V. Lés. Scrub. - VI. Ur. Râtelé. - VIL Tire-veine. - 
VIII. Otage. Ta. -IX. léna. Pria.-X. Criers.-XI. Epine. 
Séfi- 

VERTICALEMENT 

1. Absolutoire. - 2. Uretérite. - 3. Damas. Ranci. - 
. 4. Ivan. Regain. - 5. Toi Save. Ré. - 6. Eunecte. PL - 
7» Uri. Réîtres.-8. Rée.Ulnaire.-9. Robée.Ase. 

GayBrouty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ SUISSE. Swissair a annoncé, le 

9 février, qu’elle allait augmenter 
le prix de ses billets sur l’Atlan- 
tique nord. Ces augmentations - 
2 à 3 % sur les tarifs normaux et 
4 % sur les tarifs spéciaux - seront 
effectives à partir du 1® avril. - 
(AFP.) 

■ BORDEAUX. Pour des raisons 
économiques. Air France suppri- 
mera le 26 mars son vol quotidien 
Genève-Bordeaux. Les autres Bai- 
sons assurées par la compagnie 
an départ de Genève ne sont pour 
Ptastant pas remises en cause. - 
(AFP.) 

■ BELGIQUE. Les syndicats des 
cheminots de la compagnie des 
chemins de fer belge ont annoncé 
une grève à répétition de vingt- 
quatre heures les 24 février, 3 et 

10 mars. - (AFP.) 

■ CHINE. En Chine du Sud des 
restaurants ont lancé une cam- 
pagne contre les excès alimen- 
taires. Par voie d'affiches placar- 
dées sur les murs, les clients sont 
Invités à renoncer aux repas trop 
copieux et trop abondamment ar- 
rosés. Un établissement de la pro- 
vince de Guangxi avertit même 
les consommateurs qui auraient 
eu les yeux plus gios que le 
ventre qu’ils paieront une 
amende pour les restes trouvés 
dans leurs assiettes ou dans leurs 
bols. - ( UPL ) 

■ ÉGYPTE. L’Egypte envisage de 
créer une « livrera » de 9,5 kilo- 
mètres sur la côte du S inaï lon- 
geant le golfe d'Aqaba. Le projet 
prévoit un complexe hôtelier de 
12 000 chambres, des centres de 
sports et de loisirs. - (AFP.) 

■ GAZA. L’office national maro- 
cain des aéroports (ONDA) a été 
pressenti par les autorités palesti- 
niennes pour la mise en place 
d’une aviation civile et la 
construction d’un aéroport à Ga- 
za. Le Pakistan et d’autres parte- 
naires étrangers ont été invités à 
s’associer à FONDA pour la réali- 
sation de ces deux projets. - 
(AFP.) 

■ PAYS-BAS. La compagnie na- 
tionale des chemins de fer néer- 
landais envisage de faire circuler, 
pour l’été 1996, des trains charters 
de nuit à destination des villes du 
sud de la France et du nord de 
l’Espagne, très fréquentées par les 
vacanciers des Pays-Bas. - (AP.) 


PARIS 
EN VISITE 

Mardi 14 février 

■ DU PONT-NEUF à Feoceinte de 
Philippe- Auguste (50 F), 10 h 30, sor- 
tie du métro Pont-Neuf côté Samari- 
taine (Paris autrefois). 

■ MUSÉE D’ORSAY (23 F + prix 
d’entrée) : une œuvre à voir, Les Dé- 
chargeurs de charbon, de Claude 
Monet, 12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU PETIT-PALAIS (25 F 
+ prix d’entrée): cycle XIX», 
sculptures et objets d’art, 12 h 30; 
Paysages du XVI e au XIX e siècle, 
14 h 30 (Musées de la VïDe de Paris). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE en activi- 
té (50 F), 14 h 15, 6, boulevard du Pa- 
lais (Iburisme culturel). 

■ ÉGLISE SAÏNT-SULPIŒ (37 F), 
14 b 30, entrée de PégHse (Monu- 
ments historiques). 

■ MUSÉE CARNAVALET: la vie de 
la rue autrefois (25 F + prix d’entrée^ 

14 b 30 (Musées de la vme de Paris). 

■ MUSÉE ZADKXNE: râtelier et 
l’œuvre du sculpteur (25 F + prix 
d’entréeX 14 h 30 (Musées de la ViQe 
de Paris). 

■ THÉÂTRE DES CHAMPS-ELY- 
SÉES (45 F), 14 h 30, 15, avenue 
Montaigne (S. Rojon-Kem). 

■ LE VAL-DE4SIÂCE et son quar- 
tier (40 F), 14 h 30, devant l'église 
(Sauvegarde du Paris historique). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHODOXE 
RUSSE (60 F + prix d’entrée). 

15 heures, 12, rue Dam (Isabelle 
HauDer). 

■ HÔTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint-ftul 
(Résurrection du passé). 

■ MAISON DE BALZAC (37 F + 
prix d’entrée), 15 heures, 47, rue 
Raynouard (Monuments histo- 
riques). 

■ SALONS DE LA BIBLIOTHÈQUE 
DE L’ARSENAL (45 F + prix d’en- 
trée), 15 heures, sortie du métro Sui- 
ly-Moriand côté nie de SuDy (Didier 
Boudard). 

■ LA SORBONNE, histoire de r uni- 
versité et du Quartier latin (55 F), 
15 heures, 46, rue Saint-Jacques 
(Connaissance cfiri et cf affleure). 
Mercredi 15 février 

■ MUSÉE GUTMET: Exposition La 
Chine des origines, hommage à Lio- 
nel Jacob (24 F + prix d’entrée). 
12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE GUSTAVE MOREAU 
(23 F + prix d’entrée), 12b 30 (Mu- 
sées nationaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 


IL Y A 50 ANS DANS 

La conférence 
de Yalta 


A L’ISSUE de la conférence de^ Yal- 
ta, qui a duré huit jouis plans, MM. 
Chmchin, Roosevelt et le maréchal 
Staline ont publié un communiqué 
qui est un compte rendu détaillé de 
leurs travaux. Tous lés grands pro- 
blèmes de la guerre et de la paix y 
sait abordés, sinon résolus, et si les 
clartés qu’on nous dorment laissent 
encore subsister bien des ombres, 
c’est que, dans le stade actuel de la 
guerre, tout ne pouvait être réglé, et, 
vraisemblablement, ce qui était réglé 
ne pouvait foufoura être dit. Engagée 
depuis cinq ans dans la guerre contre 
l'Allemagne, membre rfune coafitkm 
doit la raison d’être est f anéantisse- 
ment de l’impérialisme nazi, la 
France æ peut que se réjouir sans 
arrière-pensée de tout ce qtn ren- 
force cette coalition, de tout ce qui 
peut hâter la défaite définitive cfun 
ennemi implacable. ïtour le présent, 
l’étroite coopération, des Alliés sur le 
plan mffitaire est maintenue et ren- 
forcée. Des plans communs ont été 
établis dont on verra bientôt le déve- 
loppement Pour un avenir que tout 
permet d’espérer proche, d’impor- 
tantes disposions ont été arrêtées. 

Les troupes alfiées, y compris les 
troupesfrançaises,CKxuperontlatD- 
tahté du territoire allemand, partagé 
en quatre grandes zones d’occupa- 
tion. La commision centrale de 
contrôle, composée des chefs su- 
prêmes des quatre puissances, aura 
son quartier général à Berlin. La 
commission des réparations siégera, 
au contraire, à Moscou, et Fan peut 
compter que l’URSS, qui a subi les 
plus graves dégâts matériels et 
compte Je plus grand nombre de vic- 
times civiles, s'efforcera de 
contraindre les Allemands à réparer, 
dans toute la mesure du possible, les 
dégâts qu’ils ont causés. Enfin, les 
sujets de litige qui peuvent opposer 
les Russes et les Anglo-Saxons, en 
Bologne et en Yougoslavie notam- 
ment, apparaissent en voie de règle- 
ment. 

ÇM février 1945.) 


d’entrée) : les appartements d'été 
d’Anne d’Autriche, 12 h 30 ; les tapis- 
series du Moyen Age, 19 h 30 (Mu- 
sées nationaux). 

■ MUSÉE DES MONUMENTS 
FRANÇAIS : le bestiaire fantastique, 
pour enfants de 8 à 11 ans (30 F), 
14 houes ; promenade monumen- 
tale : Jacques-Ignace tfittorf (45 F), 
14 h30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE (34 F + 
prix d’entrée) : les thermes de Lutèce 
et leurs galeries souterraines, 

14 heures ; Fhôtri des abbés de Ou- 
ny et ses collections médiévales, 

15 h 30 (Musées nationaux). 

■ LA FOUE SAINT-JAMES (37F + 
prix d’entrée), 14 h 15, sortie du mé- 
tro Etont-de-Neuffly: en tête depuis 
Rnis, par TescaBer roulant (Monu- 
ments historiques). 
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EXPORTATION Dans un mar- 
ché dominé par les Anglo-Saxons, la 
bataille pour l’exception culturelle 
n'a pas épargné l'industrie discogra- 
phique. Créé en 1993 par le SNEP 


(Syndicat national des producteurs 
et éditeurs phonographiques), le 
« Bureau export » de la musique 
française a dépensé en 1994 plus de 
10 millions de francs en aides à l’ex- 


portation, tant pour les jeunes ar- 
tistes que pour les vedettes. • LES 
VICTOIRES de la musique décernent 
lundi 13 février, pour la deuxième 
fois, le trophée des « meilleures 


ventes de disques à l’étranger » à 
Patricia Kaas, exemple d’une carrière 
internationale bâtie méthodique- 
ment. Davantage portés par des 
phénomènes sociaux, Juliette Gréco 


et MC Solaar incarnent une autre 
France, métissée et frondeuse, que 
de nombreux labels indépendants 
défendent hors de nos frontières, 
sans se soucier des circuits officiels. 


Les chanteurs français à la recherche de l’exception culturelle 

Juliette Gréco et MC Solaar parcourent le monde avec le même appétit. 

Curieux, ouverts, sans complexes, ils imposent une image joyeuse de la chanson et du rap français 


AVEC SES ALLURES décontrac- 
tées, son regard posé, Claude MC 
Solaar est un homme que «le 
monde affole » : l'expression est de 
Juliette Gréco, parlant d'elle- 
mèrae. MC Solaar sème un rap 
africano-latin, et récolte l’estime 
de ses pairs, aux États-Unis, en 
Angleterre ou en Pologne. Quand 
il s'agit d’évoquer la notoriété de 
la France à travers le monde, le 
nom de l'auteur de Nouveau Wes- 
tern, surgit, illustration de l’élé- 
gance, de la créativité d’un Paris 
fin de siècle heureusement métis- 
sé. Tout comme le nom de Juliette 
Gréco a fait briller à l’étranger 
l'image française et l’idée du foi- 
sonnement littéraire et artistique 
des années 50 et 60. Gréco est tou- 
jours une star, MC Solaar est en 
passe d’en devenir une. 

Un « horticulteur de mots », fi- 
dèle à la tradition poétique de la 
chanson françaises, dit Gréco. 
« C’est quand même jouissif que ce 
soit un très joli nègre qui en soit l’hé- 
ritier. » En 1950, Juliette Gréco 
chante pour la première fois à 
l’étranger, à Bruxelles : « fêtais ra- 
vie, nous n’avions pas encore de 
chocolat ni d’oranges à Paris. 
C’était loin, la Belgique, à 
l'époque. * Elle enchaîne sur le 
Brésil. «Je chantais comme une se- 
ringue. mais des centaines de per- 
sonnes m'attendaient à l'entrée du 
théâtre à Rio. car ils pensaient que 


je chantais nue, puisque j’étais exis- 
tentialiste. » 

Depuis, Gréco n’a jamais cessé 
de parcourir le monde : «Je suis 
devenue un produit d'exportation. 
Comme le bon vin~. » EUe va chan- 
ter au Japon avec une régularité de 
métronome. Inlassable, insatiable 
du voyage « et du retour », alors 
que d’autres hésitent à mettre un 
pied dehors. 

« Pour voir 
l'étranger, 
il ne faut pas 
chercher la gloire » 


Il y a ceux qui prennent leur bâ- 
ton de pèlerin avec délectation, et 
ceux qui voient d'emblée un en- 
vers du décor que la civilisation 
médiatique n’a guère amélioré: 
concerts à la chaîne, interviews à 
répétition et stratégies de marke- 
ting. Ainsi Véronique Sanson a-t- 
elle passé sept ans aux États-Unis, 
sans la moindre velléité de carrière 
internationale, harassée d’avance 
par les marathons promotionnels. 
Ou le chanteur Kent, jeune repré- 
sentant d'une chanson française 
de qualité revue à la lueur des an- 
nées rock, et qui s’inscrit en faux 


contre l’idée de plus en plus 
commune qu'il faut « viser des 
ventes planétaires pour réussir une 
carrière ». 

Tandis que Claude Nougaro 
n'imagine pas « se servir d’une 
autre argile que la langue française 
pour pétrir ses mots», d’autres ap- 
prennent l’anglais, font de la télé- 
vision partout où ils passent, et, 
avec une conscience de petit sol- 
dat - Patricia Kaas -, produisent 
des versions de leurs succès en di- 
verses langues - Nana Mouskouri 


est une «spécialiste». «En 
France, dit Gréco, nous avons man- 
qué d'ouverture. L’iqfiuence du raz 
de marée américain des années 60 
aurait pu être bénéfique, mais nous 
avons tout accepté et perdu notre 
identité. » 

Le rap est né en Amérique avant 
de devenir un phénomène mon- 
dial. Les circuits empruntés par 
Claude MC Solaar pour se faufiler 
au cœur de l’internationale du 
hip-hop tirent parti de la conni- 
vence linguistique. «On a une 



conquérir les marches 


EN MARGE du circuit des ve- 
dettes prises en charge par les 
majors du disque, des dizaines de 
producteurs et éditeurs phono- 
graphiques indépendants oc- 
cupent, dans le monde entier, des 
circuits de distribution spéci- 
fiques, dans un paysage musical 
divisé en tribus (jazz, rap, techno, 
folk, reggae, rock, etc.). Les struc- 
tures indépendantes sont alors 
plus performantes que des multi- 
nationales jugeant négligeables 
les bénéfices tirés de ce travail de 
l'ombre. Pour les producteurs 
spécialisés, l'exportation est une 
nécessité et une chance : la plu- 
part des pays possèdent, par 
genre musical, une cible de 
consommateurs actifs. 

Pour exporter leurs vedettes, 
les majors passent en général des 
contrats de licence avec des labels 
appartenant au même groupe, 
afin qu'ils assurent les sorties na- 
tionales d'un album. MC Solaar, 
en France artiste Polydor, est ain- 
si sorti chez Cohiba/Island aux 
États-Unis, chez Metronom en 
Allemagne, chez Talking Loud/ 
Mercury en Angleterre, qui ap- 
partiennent tous au groupe Poly- 
Gram. Pour des artistes moins cé- 
lèbres, le disque est exporté 
directement, tel que sorti en 
France. Quand l'importance et la 
cohérence d’un catalogue le justi- 
fient, la maison de disques cher- 
chera à obtenir des contrats de 
distribution exclusive, et s'il ne 
s'agit que d’éveiller l'intérêt d'un 
marché sur un produit, l’éditeur 
utilisera les services d'une entre- 
prise telle que Wotre Music, dont 
le département international re- 
présente un très grand nombre de 
labels français à l'étranger. 

Certains indépendants choi- 
sissent pourtant de maîtriser eux- 
mêmes cette activité afin de limi- 
ter les intermédiaires. L’exercice 
exige beaucoup de débrouillar- 
dise. A chaque style sa filière; à 
chaque pays ses spécificités. Par- 
mi les genres musicaux les plus 
exportés à partir de la France, le 
rap figure en bonne place. Le 
groove relax made in France, qui 
mâle avec souplesse hip hop, jazz 
et funk, trouve ainsi preneur un 
peu partout en Europe, pour le 
plus grand bonheur de Big 
Cheese, petit label pourvoyeur de 
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cette tendance. Sortis avec peu de 
moyens, Schoonk, Ste, Malka Fa- 
mily, Big Cheese Allstars, sont 
disponibles dans une dizaine de 
pays, et les ventes à l’export re- 
présentent 50 % du chiffre d’af- 
faires. Comme pour toutes les 
musiques de danse, la promotion 
de ces disques passe autant par 
les disc-jockeys que par les jour- 
nalistes et le bouche à oreille. 
Que les responsables de Big 
Cheese, Momo Dazi et l’Anglais 
Simon Hoare soient eux-mêmes 
des DJ réputés organisant des soi- 
rées dans plusieurs villes d’Eu- 
rope a beaucoup fait pour leur 
réussite. 

LA FRANCE TERRE 0*ACCUBL 

La France demeure un des ré- 
servoirs les plus prestigieux des 
musiques métisses. Quelques-uns 
des principaux succès internatio- 
naux à l’actif de notre pays sont 
signés- Khaled, Gipsy Kings ou 
Mory Kan te. Pour des structures 
indépendantes, U est possible de 
développer à l’étranger la carrière 
d'artistes du monde entier instal- 
lés en France. Dédic-Blue Süver 
s’est affirmé ces dernières années 
comme une des maisons les plus 
performantes dans ce domaine, 
sa collection « Planète » consa- 
crée aux musiques exotiques 
(zouk, rai, reggae, Afrique, BrésQ} 
a dépassé les sept cent mille 
disques vendus dans le monde. 

A une échelle plus modeste. Si- 
lex a également conquis ses ga- 
lons d’exportateur de musiques 



traditionnelles. Son directeur, 
Philippe KrQnom, a acquis un sa- 
voir des particularismes géogra- 
phiques. « Les Anglais préfèrent le 
folk, souvent mêlé de rock; l'Italie 
est plus sensible aux qualités ly- 
riques ; les Allemands apprécient 
les expériences avant-gardistes ; la 
Scandinavie est plus tradition- 
nelle ; l'Espagne aime les virtuoses 
instrumentistes.» Les acteurs de 
ce circuit mettent volontiers en 
commun leur connaissance des 
distributeurs, labels, magasins, 
médias, festivals. Chaque pays a 
son lot de prescripteurs. « En Al- 
lemagne par exemple, explique 
Philippe Krümm, j’envoie systéma- 
tiquement mes sorties à Reiner Jor- 
dan, dont le magasin de disques 


Les champions 


Les plus grosses ventes françaises pour 1994 ne coïncident pas for- 
cément avec le succès à Fexportation. Alain Souchon, Rancis CabreL 
Jean-Jacques Goldman on Michel Saidou affichent des résultats 
moyens en dehors de la sphère francophone. Seule exception, Patri- 
cia Kaas a vendu 1,2 million d’exemplaires de son dernier album. Je te 
dis vous, en France etl.029 mflDon à Pétranger. Aussi, chez Columbia, 
le groupe Deep Forest a vendu en France 250000 exemplaires de 
Sweet Lullaby, mais 1,5 million dans le monde entier. Chez BMG, Pa- 
trick Bruel a vendu à Pétranger 500000 exemplaires de Mors regarde 
(près de 2 millions en Fiance) et 250000 de Bruel, le dernier para. 
Chez Virgin, la Mano Negra, diffusé dans trente pays, atteint les 
170000. Pour les « pDiers », Charles Aznavour (désormais chez EMI), 
mais aussi Nana Mouskouri (Phonogram): chaque album, depuis 
une vingtaine d’années, se vend à environ 500 000 exemplaires, dans 
une quarantaine de pays. 

★ Chiffres fournis par les maisons de disques. 


chance dans le rap : on est aussi des 
prédicateurs, dit MC Solaar. Guru 
[chanteur du groupe Gangstarr, et 
défenseur de la fusion jazz-hip- 
hop, avec qui le français a travail- 
lé 1 s’est fait traduire les textes de 
Nouveau Western. Même longueur 
d’ondes. » Sa réputation aux Etats- 
Unis ? D l’a bâtie justement sur son 
amitié avec Guru. La jeune Juliette 
Gréco avait ses appuis littéraires. 
MC Solaar a son réseau, des gens 
avec qui fl travaille, qu'il aime et 
qui r aiment: Sens Unflc en Suisse, 
Urban Spiries et Incognito en An- 
gleterre, Ufo au Japon, en Alle- 
magne, Fresh Family et Démon 
Flowers - « les Fleurs du mal, en ré- 
férence à Baudelaire, ce qui prouve 
que les francophiles existent en- 
core », prédse-t-fl. 

MC Solaar est un incorrigible 
joueur de mots, quand fl s'agit de 
décrire les délices du voyage : dé- 
couvrir les vies parallèles des pays, 
récolter des cassettes de rappers 
locaux, retrouver le fil de l'histoire. 
En Pologne, la visite d’Auchswitz, 
«un face-à-face avec te réd, ins- 
tructif, car, là, fai compris le danger 
des thèses révisionnistes». Au Ja- 
pon, « le speed. JTmagmms les ceri- 
siers en fleurs et fai fuit la navette 
entre l’hôtel et le café du coin dans 
le quartier Shibuya à Tokyo ». 
L’Afrique : « Fabuleux, douze pays, 
des cassettes pirates partout, les 
gens savaient les paroles par 



cœur. » L’Angleterre, « la joie 
triomphante des gens proches de 
l’acid-jazz ». L’Autriche : «La pas- 
sion d’un animateur de radio, 
Heinz, qui, tout seul, a préparé le 
terrain, ameuté les foules. » Un 
don, un cadeau, jamais un dû. 

Comme Juliette Gréco, MC So- 
laar a commencé sa carrière inter- 
nationale par la Belgique, la 
confidence. « On s’est débrouillés 
tout seuls. A l’époque, on n’avait pas 
de tour support de la maison de 
disques, ni d’agent officiel » MC 
Solaar a vendu 40000 albums aux 
Etats-Unis, c’est beaucoup dans 
un marché protégé. Tant mieux, 
mais l'intérêt, dit-fl, est ailleurs: 
« Dans les tournées, mais aussi dans 
les voyages de repos, de camouflage 
urbain, fai pu démonter les méca- 
nismes stratégiques du show-bizz, 
des télévisions, voir le faux under- 
ground américain, les marchands 
du rap . Je suis totalement dé- 
complexé Pour voir l’étranger, H ne 
faut pas chercher la gioire. » Opi- 
nion partagée par le plus interna- 
tional des chanteurs français, 
Charles Aznavour: «H faut savoir, 
dit-fl, accepter la plus mauvaise 
place dans un restaurant où per- 
sonne ne vous connaît, partir à 
chaque fois à la conquête de salles 
qui attendent d’être bluffées avant 
d’applaudir. » 

Véronique Mortaigne 



Un mois 

riche en événements 


spécialisés dans les musiques tradi- 
tionnelles est réputé dans toute 
l’Europe. » 

Terre d’accueil des plus grands 
musiciens de jazz, la France en 
tire aujourd’hui des bénéfices. 
C’est en publiant d’abord des ses- 
sions inédites de Bud PoweU ou 
de Bill Evans que Francis Dreyfus 
- par ailleurs heureux producteur 
de jean-Michel Jarre, très gros 
vendeur à l’étranger - a lancé, fl y 
a quatre ans, Dreyfus Jazz. Puis fl 
a pris sous son aile quelques-uns 
des artistes français les plus répu- 
tés. Les ventes européennes des 
albums de Michel Petrucdani ou 

Richard Galliano atteignent des 
scores (autour de 40 000 exem- 
plaires) à faire pâlir d'envie cer- 
taines multinationales. 

U est, dit-on, commercialement 
suicidaire pour un artiste de tour- 
ner hors de ses frontières sans 
promouvoir en même temps la 
sortie d’un disque. Certains pré- 
fèrent pourtant se laisser aller à 
leur goût de l’aventure. En 1990, 
le groupe rock tourangeau For- 
guette MI Notte n’avait pas don- 
né cinq concerts en France qu’il 
partait déjà pour l’Allemagne, 
quelques adresses de s quart en 
poche. Après- avoir écoulé, à la fin 
des spectacles, près d'un millier 
de cassettes autoproduites, le 
groupe a signé un contrat avec 
une maison de disques locale, 
Langstnnnps. 

Stéphane Davet 


• La Semaine de la chanson, 
créée en 1994 à U initiative du mi- 
nistère de la culture, alors engagé 
dans la bataille de la loi sur tes 
quotas francophones à la radio, 
s'étend désormais sur un mois. 
Lancées au Mktem (Marché inter- 
national du disque, de l’édition et 
de la vidéo musicales) le 31 jan- 
vier, ces Semaines sont censées 
braquer les feux de F actualité sur 
la chanson française. 

En réalité, de nombreux 
concerts ou manifestations déjà 
programmés ont tout simplement 
gagné l'appellation « Semaines de 
la chanson française». Du café- 
théâtre de Bastia aux théâtres de 
la banlieue parisienne, tous ont 
été invités à inclure de la chanson 
française dans leurs programmes, 
et, éventuellement, à imaginer des 
soirées atypiques. Cafés-musique 
et petits lieux, surtout en pro- 
vince, s’en sont donné à cœur joie 
(renseignements sur les pro- 
grammes sur Minitel: 3615 
CULTURE). 


Des opérations 
d'affichage 
du disque 
et de la chanson 


Campagnes d’affichage, spots 
radios, opération « karaoké» dans 
les écoles (pins de cent établisse- 
ments scolaires seront équipés de 
tél éviseu rs appropriés), ateliers 
d’écriture avec de jeunes auteurs, 
rencontres en région, projection 
de clips dans tes salles de cinéma 
du réseau Bathé: les initiatives ne 
manquent pas, mais elles de- 
meurent éparses. Dans ce cadre, 
six concerts, dont un mini-festival 
franco-polonais qui se déroulera à 
Prague les 16 et 17 février (avec tes 
Rita Mitsuko, Thomas Fersen, 
Pow Wow...), sont organisés à 
Pétranger: de Cheb Mami (à Co- 
logne) à Enzo Enzo (à Tokyo). Le 
tout pour un budget de 6,5 mil- 
lions de francs, dont 2 millions 
provenant du ministère de la 
culture. 

• La Fête du disque vient 
d’inaugurer sa troisième édition. 
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qui se prolongera jusqu’au 19 fé- 
vrier. En 1994, son initiateur, le 
SNEP (Syndicat national de l'édi- 
tion phonographique) n’avait pas 
réussi à frire coïncider cette ma- 
nifestation avec la Semaine de la 
chanson. 

Revenues à des ambitions plus 
raisonnables, les maisons de 
disques ont convaincu 
2 000 points de vente, dont 
250 disquaires indépendants, de 
s’engager dans une opération de 
promotion : pour un achat d'un 
montant nri m m um de 200 francs, 
une compilation de titres enregis- 
trés en concert, incluant des ver- 
sions inédites, sera offerte. 

La FNAC a mis en place depuis 
te 6 février et jusqu’au 30 mais un 
« parcours variété française », ven- 
dant avec un rabais de 20 % nne 
sélection de disques regroupés 
ordre chronologique, de « la Nou- 
velle vague » (1954-1960) à «PB® 
de la cohabitation» (1990-1994), 
en débouchant sur les jeunes ta- 
lents (Native, Dominique A Mano 
Solo, etc.). 

• Les Victoires de la musique 
fêtent leur dixième anni versaire- 
La soirée de lundi 13 février, diffu- 
sée sur France 2, est consacrée an 
jazz et aux variétés, après la mu- 
sique classique {Le Monde des 8 et 
9 février). Des collèges de profes- 
sionnels élisent tes talent s de F a 1 *' 
née. Après un premier écrémage* 
restent en lice 3 candidats dans 
chacune des 18 catégories du 
concours. Francis Cabrel, MC So- 
laar, Alain Souchon, Véroniq 06 
Sanson, Liane Foly, Enzo Enffli 
Alain Bashung, I AM; Goldm®fc“' 
furent dans la Este, sans surprise, 
des possibles gagnants. Contes- 
tées, comme les Césars du cinéma 
ou les MoHères du théâtre, les vic- 
toires de la musique ont toujours 
volé au secours du succès. Satûf® 
1992, où Patrick Bruel, a lotfa 
l’apogée de sagkrtre, tfavaitr^ 1 
aucune récompense. Pour te 
veaux talents, tes 
suivent en générai les ! 
commerciaux des 
disques. 

Ainsi les tons 
jeurs du mois, de 
des opérations d’« 
disque et dé là - v îff V 

d’être de véritables 
artistiques. 
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el dans le sourire oblique de Tran 

Rarement Partage de midi a été aussi beau, aussi vibrant de lumière 
que sur la scène de la Cité internationale 


Au Théâtre de la Gré internationale à Paris, 
Serge Tranvoueï met en scène Fune des plus 


du aède: Partage de mS, de Paul Claudel. A 
première vue, Tranvouez lui fait subir un tel 


«traitement de dioc», avec l'introduction de 
quelques downeries et autres gags, que tout 
amateur d'envolées métaphysiques et de style 
daudéüen devrait s'en trouver, au mieux décou- 
ragé. au pire scandalisé. Etonnamment, c'est le 


contraire qui arrive, et la pièce est lè, magni- 
fique, c plus Claude! que jamais > : la femme, 
l'ambassade, t'approche de Dieu, les échanges 
du commerce, lés arbres de la Chine, lestiek.. 
tout est porté à son «Kandescence. 


PARTAGE DE MIDI, de Paul 
ciaudcL Mise en scène : serge 
Tranvouez. Avec Cyril Botborel, 
Catherine Epars, Christian Es- 
nay, Jean- François Sivatfler. 
THEATRE DE LA CITÉ INTERNA* 
TlONALE.21, boulevard Jourdan, 
75014 Paris. Tél.: 45-89-38-69. 
MétrorCfté «ntversttatre. Lundi, 
mardi,, vendredi, samedi à 
20 heures. Jeudi à 19 heures. Di- 
manche^ 16 heures. 110 F. Jus- 
qu’au 10 février. 


« L'auteur, sous un style dépouil- 
lé, essaie dé se faire oublier tant 
quti peut», écrivait Paul Claudel 
qm vootaj un soir de bonté, pro- 
pulser un livre d’un prêtre obscur, 
pabbé Tardif de Mcâdrey, pas bête . 
du tout mais pas virtuose du 
porte-plume. «Le metteur' en 
scène, sous un style taquin, essaie de 
se faire remarquer tant qu’a peut », 
pOTnæt-on <fire, è première vue, 
du trmtexneBt de choc que fait su- 
bir Serge Tyanvouez à la pièce de 
Claudel, Partage de midi 
Par exemple, sur le pont du 
vieux rafiot des Messageries mari- 
times qui les emporte en Chine, un 
homme qui a un peu l’air d’un 
chasse ur de tigre dit à une char- 
mante Jeune tfemme (il fait une 
dialeurde i« sue pas, je 

fume mm dgtàe^ je sas satisfait 


-Vous êtes satisfait? Eh bien aBez 
me chercher non éventail, mes 
coussins et mon flacon de sels.» Et 
h ce moment, sans que Claudel 
Fait demandé le moins .du monde, 
Faction de la pièce est interrom- 
pue pendant un bon quart d'heure 
parce que madame se met à es- 
sayer une quinzaine de gahues, 
que son époux lui sort d’une malle 
d’osier. 

Le coup de Pessayage de cha- 
peaux importables, avec la succes- 
sion de têtes à gifles que cela 
donne à Facteur, est un gag irrésis- 
tible du théâtre et du dnéma. Bus- 
ter Keaton remploie dans Steam- 
boat BiB Junior, et Brecht en a fait 
Ptme de ses pages les plus drôles ': 
fl emmène un Jour Facteur-pre- 
mier rôle d’une pièce -chez le 
loueur de costumes, et 11 y reste 
deux heures en panne parce qu'un 
autre acteur, que Brecht ne peut 
pas blairer, est venu là de sa 
propre initiative et mobffisetout le 
personnel de la maison pour l’ai- 
der à essayer des chapeaux, alors 
que dans la pièce fl doit être tête 
nue. 

Forcément, Brecht, farceur in- 
corrigible, en oublie sa pièce. Et 
c’est ce qui devrait aussi nous arri- 
ver devant les clowneries de mise 
en scène de Serge TVanvouèz, 
parce que, tout de même, Partage 
de midi, ce n’est pas en principe 


deux heures de fou rire. Mais, au 
contraire, là pièce est là, (dus Clau- 
del que jamais, même lorsqu'une 
envolée super-métaphysique tré- 
buche tout à coup parce que le ré- 
citant se révèle incapable d’ouvrir 
'comme fl faut un «transat» ; c'est 
un numéro de clown équfflbriste à 
la Jacques Tàti, à la Jerry Lewis, 
une avalanche de doigts coincés. 

GOURMANDISE 

Que se passe-t-il donc ? Voici 
Fune des plus grandes pièces du 
plus grand poète dramatique du 
siède (fl faut la flre dans la pas- 
sionnante édition de GéraRL An- 
toine, «R>Uo» Gallimard). C’est te 
drame de Claudel jeune attaché 
if ambassade en Chine, et qui se 
voit pris d’amour fou pour une 
femme. Mais elle reprendra vite le 
bateau, pour le fuir. Et tout,- la 
femme entre toutes les femmes, et 
l’approche de Dieu, et Fambas- 
sàde, 'et les échanges du 
commerce, et les arbres de la 
Chine, et ks ciels, tout est porté 
par Claudel à son incandescence, 
même s’il décrit, par des paroles 
terre-à-terre, une simple barque à 
l’escale, ou un sacro-saint coucher 
de .soleil, écoutons; « Et parfois au 
matin les fesses noires de la grosse 
barque immobile/ Au milieu des 
’ plumes de poulet et des peaux de 
banane sur la mer qui crache des 


poissons-volants/ Voilà ce qz/i serait 
commode pour le caoutchouc l », 
ou' bien: «Vbfld le soleil qui se 
couche I Voilà la mer qui est comme 
un paon, la plus grande cuve de 
teinture sur qui se lève la lune 
d’ocre claire et le soleil écarlate 
(—)» 

Claudel écrit- la bouche pleine, 
pleine de gourmandise, et la tête 
pleine de prophètes et pleine de 
ciels et de morts. 11 a raté sa prê- 
trise mais, dès qu’il écrit, c’est 
comme sT disait : « Prenez et man- 
gez, ceci est mon cœur et ma 
langue, prenez et buvez, ceci est 
mon hémorragie. » Et, pour les 
hommes et les femmes assis dans 
le théâtre, à la fin de leur journée, 
c’est peut-être beaucoup, tout ce 
déchargement. Et Serge Tran- 
vouez, alors, n’a-t-il pas pensé à- 
ouvrir grand la fenêtre, de temps 
en temps, à laisser courir et jouer, 
dans les pattes de Claudel, la « pe- 
tite fille » du coucher de solefl, une 
de ces Jeunes farceuses qui font 
peur aux pigeons avec leur corde à 
sauter, mais oui, c’est cela, et Par- 
tage de midi, cette tour d’or dans 
les sables, a rarement été aussi 
belle, aussi vibrante de lumière, 
que dans tes sourires obliques de 
la mise en scène de Serge TYan- 
vouez. 


Michel Courrait 


« La Musica deuxième », partition de la passion 


LA MUSICA DHJXriaffi. deAfar- 
guerlte Doras, Mtse » mène : 
Bernard AtowwfewAijrdi^ 
dant et Nieis Arestrup. 

G AÎTÉ-MÔMTPÀRN AS SE, 26, 
me de là Cafté, Paris (I*). Mé- 
tro: Ga2t^Edgar-Qu inet. TéL : 
43-2246-ULÏfcJ mardi au samedi 
à 20>45. Matinée samedi à 
18 heures (jusqu'au 25 février 
seulement) et dimanche à 
15 heures. 120 F à 230 F. 


«Ce Tt’éttôt rien d’autre qu’un 
dialogue, et autour de ce dialogue 
tout était ^construire », disait Mar- 
guerite Duras de La Musica, l’un de 
ses livres, puis pièce, puis film, et 
puBrpresque vingt ans plus tard, 
une pftee à Movean, augmentée 
ffun deuxième acte et Intitulée La 
Musica deuxième. Dans le film. B y 
avait Robert Hossem. Aujourd'hui, 
c'est NirisArestrup, et tes mots de 
Duras toi vont comme un gant 
Dans te fSm. il y avait Delphine 
Seyrig. Aujourd’hui, c’est Fanity 
Ardant, et les -mots de Duras 
semblent avoir été écrits pour elle. 
« Idéalement, explique Marguerite 
Duras^La Musica aurait dû être un 
plan séqucnce de trois quarts 
<ffteare»;^est peut-être la défini- 
tion «Pmié pièce de théâtre, et 
cette unité suggérée du Heu, de 
Faction et presque du temps in- 
dkpwte tou deiouvrage, tragique. 

Evreùx donc, Hôte! de France, la 
nuft. Th» ans après leur sépara- 
tion .Anne- Marie Roche, belle, 
provinciale, sagement élégante, 
rettoav&cëhn qui tta son mari, Mi- 
chel NûDet, architecte dont les atti- 
tudes etlk» mots disent très tôt 
qu’U a, plus que- ceux de tout édi- 
fice, aimé dessiner les plans de ses 
conquêtes amoureuses. Son chef- 
d'œuvre est cette femme dont il a 
divorcé quelques instants avant 
que La Mutica ne commence. On 
ne sait paaroès bien ce qu’ils ont 
partagé, sinon qu’as ont vécu dans 
une maison d’Evrera et que ce fut 
*Patfer».2 . 

La' Musica. dit Duras, c’est 
l'amour, une autre musique après 
h pânfetou saâs àme dn mariage. 

la «ute 


chose que les hommes aient rnven- 
tée non pour trahir l’autre mais 
simplement pour rester fidèle à 
leur idée de l’amour, amour 
d’avant rétablissement du couple 
dans la routine, le simulacre. De- 
puis qu’elle et lui sont séparés. Ils 
ont manœuvré à la boussole, 
déambulé dans des corridors sans 
apprêt, cherché tes mots qu’as au- 
raient dû se dire. Enfin, Ils se 
retrouvent, se reconquièrent par la 
parole. Enfin, Os se parient, avec 
des mots simples, bien au-delà de 
la « psychologie de voirie » que tan- 
conceptrice s’emploie depuis tou- 
jours à dynamiter. Et parce qvf en- 
fin le langage les défivre et qu’ils 
savent tous tes deux que dans cette 
défivrance est inscrite leur sépara- 
tion définitive, ils sont héros de 
tragédie. 

«Le théâtre rend aux hommes la 
tendresse humaine qui relie 
comme une immense JhmUle. à tra- 
vers ks générations, k public <PEs- 
chyie, de Sophocle, (TEuripide à ce- 
lui de tope de Vcga, de Calderon, à 
celui de Shakespeare, â nas clas- 
siques français et à nas auteurs 
contemporains», écrivait Louis 
jouvet Marguerite Duras est de 
cette famfDe-là. On s’en rend d’au- 
tant mieux compte qu’elle est ser- 
vie, une fois encore, par deux in- 
terprètes de premier rang. On ne 
sait pas combien de temps Nieis 
Axestnïp et Fanny Ardant ont pas- 
sé, dans Pîsolement de leurs loges, 
à préparer tans rôles. On ne sait 
pas combien de Ibis ils ont dû par- 
courir le chemin de leurs souf- 
frances intimes. On ne sait pas 
quelles ombres les ont accompa- 
gnés. Mais, dès qu’ils paraissent, ils 
sont déjà très loin sur le chemin 
qui conduit à l’essentiel de la pièce. 
Lui porte un costume sombre, rire- 
mise blanche à col ouvert ; elle est 
vêtue d’une robe brune aux 
manches courtes, d’un jersey qui 
révèle chacune des parties de son 
corps, désirable. Os sont d’une telle 
présence qu’on oublie le décor 
trop envahissant, trop poK de Ni- 
colas Sire- Od oublie qtfeflxayépar 
^immobilité inscrite dans l’écriture 
du texte le metteur en scène Ber- 
nard Murat promène ses acteurs 


entre un bar et deux fauteuils .ins- 
tallés de part et d’autre du plateau 
sans que ces mouvements aient 
une quel conque*URpiïfi cation . fi 
faut admettre pourtant que, pour 
une fois, le metteur en scène se 
montre attentif an-jeu, à l’intona- 
tion de ses in ter p rètes; ils ire se- 
ront jamais pris en défiant d’excès, 
ou de retrait 

Sur les quelques notes d’un duo 
piano-violoaoefle écrites paurfoe- 
casion par Bruno Rigutto, 1e regard 
du spectateur s’attache aux visages 
des deux interprètes. Là s’in- 
ventent les mots du combat, 
presque légers, presque drôles au 
début, puis ceux de la douleur, de 
la défaite à mesure que la pièce 


s’écrit Nieis Arestrnp cache sous 
des rondeurs trompeuses les im- 
pulsions nerveuses du prédateur. 
Comment ne pas craindre qu’3 
aime tant cette femme qtffl la tue ? 
Fanny Ardant s’en défend avec 
rélégance du coeur. Voilà long- 
temps que Ton n’avait vu sur une 
scène une femme en larmes, dé- 
truite, et tellement forte. Sa matu- 
rité donne à sa beauté moins" de 
tranchant, mais pas moins d’aigu, 
et sa présence d’actrice en est en- 
core plus sûre. Il y a quelque chose 
en elle de plus grand' qu’efle, loin- 
tain, immatériel et rassurant, la 
consolation du théâtre. 

Olivier Schnütt 


DANS LES SALLES DE THÉÂTRE 


LA PANOPLIE DU SQUELETTE 

d’Olivier Py. Mise en scène de Fauteur. Avec Gilbert Beugniot, 
Eléonore Brigand, Samuel Oxurin, Michel Fan, Elizabeth Mazev, 
William Nadylam-Yotda, Yvette Petit et Bruno Sermonne. Théâtre 
Louls-jouvet, 12, me Léon axd-de-Vfnd, 37000 Tours. Les mardi 14 
et mercredi 15 février, à 20 h 30, le Jeudi 16, à 19 heures. TéL ; 47-64- 
50-50. De 40 F à 120 F. 

Depuis ses débats dans le théâtre, en 1988, Olivier Py a écrit dix pièces, 
dont beaucoup folâtraient du côté de l’enfance, avec une délicatesse 
déliée et une nostalgie qui semblaient irrémédiables. La Panoplie du 
squelette marque un cap. 

C’est la deuxième partie d’une comédie humaine qui en comptera 
cinq, et sera donnée dans son intégralité (en boucle, sur plusieurs 
jours Ci an prochain Festival d’Avignon, Ils sont sept à table, sous un 
arbre, par une soirée d’été «si belle qu’elle semble déjà 1e souvenir 
d’eBe-mëme». Sept adultes sans enfance apparente, à célébrer des 
retrouvailles qui devraient sceller la réconciliation entre le père archi- 
tecte et ses enfants, un fils qui voudrait écrire un livre spirituel et une 
fille qui aimerait donner des raisons scientifiques à la déraison. Mais le 
fantôme de la mère morte se glisse entre eux, et le père est assassiné 
au cours de la nuit Par qui ? Olivier Py gagnerait à raccourcir son 
Squelette (de trois à deux heures). On entendrait mieux ses mots, lé- 
gers et profonds, on verrait mieux ses comédiens, attachants et 
convaincus. B. S. 

LA CHAMBRE D'AMIS 

de Loleh BeHon. Mise en scène : Jean Bonchaud. Avec Suzanne 
Flon, Michèle Simonnet, Mnryanl Kovacs, Stephan MeJdegg et Sté- 
phane RnsseL 

Petit Théâtre de Paris, 15, me Blanche, Paris (9<). Métro : Trinité. 
TéL : 42-80-01-81. Dn mardi au samedi à 21 heures. Matinée di- 
manche à 15 h 30. 120 F et 160 F. 

Ce n’est pas la première fois mais la cinquième qu’une actrice d’excep- 
tion, Suzanne Flon, porte presque à elle seule le théâtre naturaliste de 
Loleh Belloa. Elle est ici une bougonne octogénaire confrontée à sa 
fille et à son gendre, qui s’inquiètent pour elle depuis qu’elle a été la 
victime d’un « petit » malaise. Ils lui imposent donc de partager son 
appartement de veuve avec une jeune fille d’aujourd’hui (Muryani Ko- 
vacs. Walkman, look grange, parler cru, cigarette au bec) qui va réveil- 
ler en elle instinct maternel, joie de vivre et facéties de jeune fille. 
Vieillir, nous dit Loleh Bellon, est un drame auquel il ne faut consentir 
qu’à la condition de décider soi-même du moment de mourir: 

Le message n’est pas très original, d’autant moins que Fou a l’impres- 
sion de voir ici la version « féminine » de Quelque part dans cette vie , 
d’Israël Horovitz, à F affiche ces jours-ci du Fetxt-Marigny. Encore 
moins originale est la mise en scène tranquillement boulevard de Jean 
Bonchaud et l’interprétation sans grand engagement des acteurs. A 
l’exception de Muryani Kovacs, belle plante à la belle santé, et de Su- 
zanne Flon, impératrice dn charme et de l’émotion. O. S. 

GOLDEN JOE 

d’Eric- Emmanuel SchmltL Mise en scène de Gérard Vergez. Avec 
Robin Renucci, Franchie Bergé, Sandrine Dumas, Eric Deshors.. 
Théâtre de la Forte-Salnt-Martfn, 16, boulevard Saint-Martin, Pa- 
ris (HPLTéL: 42-08-00-32. Métro : Strasbourg-Saint-Denis. Du mar- 
di au samedi, à 20 h 30. Matinées samedi à 17 heures et dimanche à 
15 heures. 

Le théâtre privé parisien attendait comme le Messie la nouvelle pièce 
de Fauteur à succès - immense - du Visiteur. Eric-Emmanuel Schmitt a 
donc écrit Golden Joe, transposition osée de Hamlet dans la City de 
Londres. La maman de Joe (Francine Bergé, Gertrude façon grande 
bourgeoise fêlée) a précipité, avec l’aide de son amant (Jacques Zabor, 
Claudius façon abruti et servile), la mort de son mari, roi de la finance 
internationale. Par le biais (Tune bande qui parasite les écrans vidéo 
où s’inscrivent les variations des cours, le défunt (version techno-pop 
du spectre) demande à Joe (Robin Renucci, Hamlet innocent et in- 
fluençable) de le venger. Le royaume de Danemark est devenu la 
Banque Danish (mon Dieu 1, que c’est manant), Rosencrantz et Gufl- 
denstem les courtiers Guilden et Rosen, tandis qu’Opbélfe (Sandrine 
Dumas) s’appelle désormais CedLy et mourra, folle, dans les eaux de la 
Tamise. On la comprend. 

Pour en arriver là, fl hû aura fallu endurer plus de deux heures d’un 
méchant texte qui noos dit, avec la verve des habitués Tes plus infatués 
des dîners en ville, ce que tout le monde sait déjà : l’argent mène dé- 
sormais le monde, et le mène à la catastrophe. Ce spectacle, où les in- 
terprètes donnent pourtant tout ce qu’ils ont, en est une, de première 
grandeur. O. S. 
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Le charme balancé du groupe Malavoi 
affirme l'identité de la musique martiniquaise 

Il est de retour à Paris après la mort de son compositeur, Paulo Rosine 

Le groupe fétiche de la Martinique tire son nom traite d'esdaves -, qui fait face à Dakar. Symbole les racines croisées de la musique des Antilles 
d'une variété de canne à sucre. C'est aussi celui de la revendication identitaire des années 70, françaises. En concert au Batadan, Malavoi n'a 
d'une rue de file de Gorée - haut lieu de la Malavoi, en utilisant les violons, a su affirmer rien perdu de sa fraîcheur. 


ON SAURA toujours gré à Ma- 
lavoi d'avoir su enrichir la mu- 
sique antillaise de son propre 
passé. On remerciera ce groupe 
né en 1972 d'avoir laissé éclore 
quelques-unes des plus belles 
voix des Antilles françaises : Ma- 
rie-José Alie. devenue célèbre par 
la grâce d'une chanson à la nos- 
talgie enjouée, Caressé moin, ou 
encore Ralph Tamar, qui vient de 
signer avec le pianiste Mario Ca- 
nonge un album d'hommage au 
musicien de jazz martiniquais 
Marius Cultier (chez Déclic/Blue 
Süver). 

En 198S, Pipo Gertrude avait 
remplacé Ralph Tamar dans le 
rôle du soldat avancé de la ma- 
chine à danser Malavoi. Dé- 
contracté, toujours souriant, élé- 
gant, conscient et respectueux 
des besoins de divertissement 
d'un public affectueux, Pipo Ger- 
trude a compris à la perfection 
que, dans la lexique de ce groupe 
si apte à saisir les sonorités du 
moment et à les digérer avec une 
bonne humeur presque rabelai- 
sienne, le personnage du chan- 
teur servait de façade de charme. 

En 1993, Malavoi perdait l’un de 
ses piliers, le compositeur et pia- 
niste Paulo Rosine. L’événement 
fut vécu dans une profonde tris- 
tesse dans lHe, tant ce ciseleur de 
mélodies avait livré de jolis mor- 


ceaux d'anthologie historique. 
Matebis, sorti en 1992, sera le der- 
nier album qu'il fera avec ce 
groupe qu'il avait rejoint au dé- 
but des années 80 et à qui il avait 
su donner un son si particulier, 
acidulé et tendre, pointu et sucré, 
maintenu à un niveau d'intensité 
constant par les secondes lignes - 
quatre violons virevoletants. Tout 
autre que Malavoi aurait peut- 
être perdu le fil de sa musicalité, 
mais le groupe avait reçu de Paulo 


France, là •< où l'on reçoit la splen- 
deur conique des pitons du Carbet 
dès qu'on ose lever en l'air le grain 
des yeux » (Raphaël Confiant), ont 
commencé par dompter ces rus- 
tiques violons, charpentés sur les 
mornes, que des paysans aux 
pieds nus avaient appris à utiliser 
au contact des grandes familles 
d’aristocrates et que la charanga 
cubaine usait avec brio. Car Cuba 
n'était pas loin. Mais les Antilles 
françaises se méfiaient de la 


Un concert de Malavoi 
est un bonheur simple, 
mené rondement par huit musiciens 


Rosine un testament intellectuel 
assez fort pour poursuivre ses 
travaux de recberche en philoso- 
phie antillaise, creuser les sillons 
d'une culture à facettes : l’âpreté 
de la domination des maîtres, la 
verdeur de la langue créole, les 
brusqueries volcaniques d’une île 
en fusion et le bonheur de domi- 
ner la mer du haut des mômes. 

Emmanuel Césalre, Jean-Paul 
Sonne, Denis Dan tin et les autres, 
lorsqu'ils ont eu l'idée de former 
un groupe à Terres-S ainvilies, 
quartier populeux de Fort-de- 


contagion communiste et de -Fi- 
del, et Sylvie Vartan avait meil- 
leure presse que Béni More. Mais 
les Malavoi, comme certains écri- 
vains et intellectuels admir ateurs 
du groupe, avaient déjà décidé de 
faire flèche de tout bois. 

Malavoi a pris aujourd'hui 
quelques distances par rapport 
aux valses, biguines et mazurkas 
qu’fis avaient su recueillir na- 
guère dans les profondeurs de la 
campagne martiniquaise. Doté 
d’un pianiste énergique (José Pri- 
vât), il s'attache davantage à 


DU 13 AU 20 FÉVRIER CHEZ CITROËN 
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POUR FÊTER 
LA SORTIE DE LA 
MILLIONIÈME ZX, 
CITROËN 
VOUS OFFRE 
1 MILLION 
DE CENTIMES. 



SOIT 10000 F DE REMISE SUR TOUTE LA GAMME ZX". 

La Citroen ZX vient d'atteindre le million d'exemplaires. Ce succès, la ZX 
le doit A la formidable tenue de route que lui confère son e$$ieu arrière 
autodirectionnel, ainsi qu'à sa gronde variété de modèles. Alors essence, 
diesel ou turbo diesel, coupé, berline ou break, parmi les millions de 
façons de profiter de la ZX. vous trouverez bien celle qui vous correspond. 
•Offre vaUble sur toutes lesZX Mtw« en stock. uufZXFlaati 1.11. 
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PORTES OUVERTES LE WEEK-END DU 18 FÉVRIER 


fl y a cinquante ans 
la destruction de Dresde 

La Philharmonie de la capitale saxonne invite 
Yehudi Menuhin et un orchestre symphonique 
britannique pour un concert du souvenir 


l'idée caraïbe : la sais a, le calypso, 
le kompa5, et le jazz, surtout, 
dont les Martiniquais redé- 
couvrent qu’il fut une de leurs 
formes musicales les plus réus- 
sies. 

Un concert de Malavoi est un 
bonheur simple, mené ronde- 
ment par huit musiciens (violons, 
basse, batterie, percussions, cla- 
vier). La salle tape dans ses mains 
en répétant les refrains, en dan- 
sant la Filo ou la Case à Lucie. 

Pour leur rentrée au Bataclan, 
vendredi 10 février, DS avaient des 
invités : Marie-José Alie, pour un 
titre a capella, Dédé Saint-Prix en 
rouleur patenté de tambours 
nègres. Tout cela aurait pu se ter- 
miner en carnaval La salle a em- 
porté ses sifflets, pour commé- 
morer Vaval. le roi des festivités 
du mardi-gras. Ou encore en tris- 
tesse partagée, puisque Paulo, 
l’idéologue, le compositeur, 
n’était plus là, contrairement au 
dernier concert donné au Bata- 
clan en 1992, qui avait si joliment 
tourné au bal populaire. Mais 
Malavoi sait garder l'équilibre, la 
légèreté qui a toujours su lui atta- 
cher ses publics. 

V. Mo. 

★ Album : An Manlmam, 1 CD Dé- 
die 302268. 


ADAGIO ET FUGUE POUR OR- 
CHESTRE À CORDES. RE- 
QUIEM de Mozart. Avec Edith 
Wlems (soparano), Gabriele 
Scbreckenbah (alto), Maricus 
Schâfer (ténor), Benno Schol- 
lum (basse), chœur de chambre 
et chœur des jeunes de la Phil- 
harmonie de Dresde, orchestre 
symphonique anglais. Yehudi 
Menuhin (direction). 

PALAIS DE LA CULTURE de 
Dresde, dimanche 12 et lundi 
13 février. 

DRESDE 

de notre envoyé spécial 

Depuis 1946 les habitants de la 
capitale saxonne commémorent 
les bombardements britanniques 
qui, l’année précédente, avaient 
anéanti l'une des plus beDes villes 
d'Europe et plusieurs dizaines de 
milliers de vies humaines. Les 
survivants racontent que la pluie 
de bombes fit tellement monter 
la température que les poutrelles 
métalliques fondaient, que les 
habitants et les nombreux réfu- 
giés qui fliyaient l’avancée des 
troupes soviétiques et se trou- 
vaient dans les caves des im- 
meubles qui s’enflammaient 
comme des fétus de paille. 

Chaque année, les institutions 
musicales de Dresde prêtent leur 
concours à une célébration qui, 
cette fois, revfrt un caractère plus 
officiel: D y a cinquante ans, le 
peuple allemand subissait à son 
tour le mal que les nazis infli- 
geaient aux pays occupés depuis 
le début de la seconde guerre 
mondiale. Fondée en 1870, mais 
héritière d'un orchestre créé en 
1420, la Philharmonie de Dresde 
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A Berlin, les Français 
parlent aux francophiles 



BERLIN 

de notre envoyé spécial 
Profitant du Festival de Berlin, les 
responsables politiques et profes- 
sionnels du cinéma français ont orga- 
nisé, dimanche 12 février, une ren- 
contre avec les représentants du 

cinéma allemand 
afin de rappro- 
cher tes points de 
vue à propos de 
la directive Télé- 
vision sans fron- 
tière en cours de 
FESTIVAL renégociation à 
DE BERLIN 95 Bruxelles, et, au- 
delà. d'essayer de constituer on pâte 
franco-allemand sur lequel s'appuie- 
rait le cinéma européen. 

Une application mécanique des 
quotas nationaux aux quelque 
soSxante-dnq partidpants à œtte réu- 
nion aurait dû traduire une présence 
équivalente des Français, des Alle- 
mands et des représentants d’orga- 
nismes internationaux. Illusion dé- 
noncée, non sans amertume, par les 
cinéastes allemands présents (Wïm 
Wendere, Volker Schiôndorff, Peter 
Fleiscbmann) ainsi que par Eberhard 
Junkerdorf, président du syndicat des 
producteur allemands. La délégation 
française comportait tous tes respon- 
sables concernés, à commencer parte 
ministre de la culture, Jacques Tou- 
bon. 

Le sous-directeur chargé du cinéma 

au gouvernement fédéral (seul repré- 
sentant de Bonn présent), Max Deh- 
md a rappelé le discoure de son gou- 
vernement, qui, tout en se 
retranchant derrière les prérogatives 
des Lânder en matière culturelle (Le 


Monde du 10 février), mélange les 
problèmes de production et de diffu- 
sion, de cinéma et de télévison, pour 
prôner un très libéral lalsser-fhirc. 
Heinz Ungureît, de la chah» publique 
ZDF, en a profité pour ajouter que les 
quotas étaient inutiles puisque sa 
chaine les respectait déjà. Jacques 
Toubon lui fit remarquer que, si tes 
quotas étaient sans effets, tes Améri- 
cains ne remueraient pas cid et tare 
pour tes Étire abolir. 

Dans leur conduskHi, Jean-Jacques 
Beineix, Daniel Toscan du Plartfcr et 
Jérôme dément ont, chacun à sa ma- 
nière, rappelé l'importance straté- 
gique d’une toujc»ureJiypqthâique 
alliance franco- allemande- Une sorte 

de méthode Coué, mais qui ob- 
tenu des résultats lors ctes négocia- 
tions du Gatt. Quant à Fétat ou ciné- 
ma allemand, les festivaliers en 
eurent un aperçu lors d’une projec- 
tiotu le sofa- même. Réalisé par Edgar 
Rfiitz à l'occasion du centenaire du ci- 
néma, La Nuit des Réalisateurs e£ un 
document tâé en vidéo base défec- 
tion. Incrustés dans tes faidciflsd^t* 
salle imaginaire, ies cinéastes alle- 
mands se retrouvaient à la conférence 
du matin, en com pag nie d’une ving- 
taine de leurs collègues, de len» Rte" 
fensthal à Wemer Herzog et Hans- 
Jurgen Syberberg. Entrecoupée d’ex- 
traits de film s, cette évocation 

s’apparente à une viate cfun musée 
Grévin con&æré à une rioématoP 3 ' 
phie disparue. Les metteurs eh scène 
y jouent à La fois leur propre et 

le rôle de guide au sein de leur pas*. 

sur un nKxte laborieusement 

Jeaji-MtdtdFrodon 
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a donc invité Yehudi Menuhin et 
un orchestre britannique à re- 
joindre ses chœurs pour inter- 
préter, en présence du duc de 
Kent, le Requiem de Mozart. Un 
concert donné devant 2 500 per- 
sonnes dans un silence poignant 
qu’aucun applaudissement ne 
viendra rompre à son issue. 

Les gens sortent dans les rues 
rejoindre la cohorte qui les a en- 
vahies. Silencieux, Us écoutent, 
une petite bougie à la main, un 
autre concert. Celui donné par 
les cent quarante-neuf cloches 
des vingt-sept églises de Dresde 
qui sonnent à toute volée une 
composition originale comman- 
dée par un ordinateur. Là, près de 
l’église en ruines où repose Hein- 
rich Schutz, Le père de la musique 
allemande, une ville n’oublie pas 
son martyre. Le 13, ils seront plus 
nombreux encore. Et toutes tes 
lumières s'éteindront. 

Yehudi Menuhin joua à Dres- 
de, en 1929, pour un public qui 
l'adula avant que sa judéité ne lui 
interdise de revenir en terre alle- 
mande, Wunderking, dont Eins- 
tein disait qu'O était la preuve sur 
terre de l’existence de Dieu. Il 
rappela dans un bref discours : 
« h faut apprendre non à se proté- 
ger des étrangers, mais de soi- 
même. ri faut que l’Europe se fasse 
non sur un aplanissement des dif- 
férences entre les peuples, mais 
dans le respect et la connaissance 
de la culture des autres. Le meil- 
leur moyen de la connaître, c’est 
de l’apprendre et de bien choisir 
ses gouvernants. Ce sont eux qui 
dressent les peuples les uns contre 
les autres. * 

. Alain Lompech 
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Branford Marsalis 
s'essaye 
aufunk 

Sous le nom 

^ Buckshot LeFonque, . 
quatorze musiciens 
croisent les musiques 
populaires 
américaines 

AU DÉBUT des années 80, le 
saxophoniste Branford Marsalis, 
tout en révisant ses classiques du 
Jazz, rejoint sur disques et en 
tournée Sting, l’ancien chanteur 
de Police. Grand frète turbulent 
du rigide trompettiste Wynton, 
du tromboniste et producteur 
pelfeayo et de Jason, récent ap- 
prenti batteur, Branford Marsalis 
s’est depuis mis au rap, avec 
Gang-S taiT, k la variété - par 
exemple derrière un titre de Tina 
Tümer - et à l’animation «jaz- 
zy* avec orchestre pour une 
chaîne de télévision américaine. 


CLASSIQUE 

* Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 



LUND1 13 FÉVRIER 


Sous le pseudonyme de Buck- 
sho.t LeFonque, le saxophoniste 
a enregistré en 1994 un compte- 
rendu de ses diverses activités 
(Buckshot LeFonque, Columbia). 
L’objet tient du portrait éclec- 
tique, mais le sens de la scène de 
ce soliste avec une formation de 
quatorze musiciens pourrait 
bien emporter la mise en 
concert. 

★ La Cigale, 120, boulevard de Ro- 
chechouart, Paris-18* (M° PigalleQ. 
20 h 15, 1e 13. D6L : 42-23-15-15. Lo- 
cation Fnac, Virgin. 20 h 15. 135 E 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Hommage à LutosLawskL Un 
an et six jours après la mort du 
compositeur polonais, te plus 
grand de ce siècle avec Bende- 
redri.FUiwsco et la délégation 
polonaise invitent l’Orchestre de 
la Radio de Katowice dans un 
programme, dirigé par Anton! 

Wit avec la pianiste Ewa Pobloc- 
ka. Très beau programme : Mu- 
sique Jimibre, Concerto pour pia- 
nOyTroisième symphonie. 

Salle 3, Maison de FUnesco, 125, 
avenue de Suffren, 7 t (M°Ségur 
ou Cambrorme). 20 heures, le 13. 
TéL -.45-68-29-97. Entrée libre. 
Raol Barbota. Accordéoniste 
argentin, Raul Barboza est un 
virtuose du chamane, genre 
pins proche des grandes plaines 
que-deÆcstaafre du rib<K La 
Plata. Sûr ces mélodies dan- 


santes, Barboza brode les in- 
croyables nuances de l’autre Ar- 
gentine. celle de la pampa. 
Espace Hérault, 8, rue de la 
Harpe, 5* (M* Saint-Michel). 

21 heures, jusqu’au 25 février. Re- 
lâche les dimanches 16 et 20 fé- 
vrier. Tél. : 43-29-86-51. 60 F et 
80 F. 

Michel Bühler. Suisse, chanteur 
de longue date, Michel Bühler 
est apparu avec la vague mili- 
tante - la gauche, communarde 
et libertaire -, et y est resté fi- 
dèle, tout en assouplissant son 
discours. Ses chansons sont ci- 
selées au rythme et à la cadence 
de la tranquillité francophone. 
Sentier des Halles. 50, rue 
d'Aboukir, 2* (M 9 Sentier). 

20 heures, le 13.-W. : 42-36-37- 
27.60 F. 


MontM/Tat CabaJU 
Aire d' opéras et mélodies de composi- 
teurs espagnols. Montserrat Caballé 
{mezzo-soprano), Manuel Burgueras 

(piano). 

Salie Caveau, 45. rue La Boétie, 
8 e (M> Mlromesnll). 20 h 30. le 13. jus- 
qu'au 15. 78L : 49-53-05-07. Location 
Fnac. Datas F à 500 F. 

Ex Voco 

Œuvres de SchwKtera et de dadaïstes. 
Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau, 4» (M> Rambuteau). 20 h 30, le 
13. Tél. ; 44-78-13-15. De 75 Fi 90 F. 

TheKlng's Consort 
Purcell : Musiques de seine. David Nic- 
kless (soprano). Robin Blaze (haute- 
contre), The King's Consort, Robert 
King (direction). 

Versailles (78). Château. 21 heures, le 

13. Tél. : 39-02-30-00. De 70 F A 200 F. 

MARD1 14 FÉVRJBt 

Florence Karts, Alain Planés 
Schumann : Lieder. Fauré, Chausson : 
mélodies. Florence Katz (mezzo-so- 
prano), Alain Planés (piano); 

Musée d'Orsay, 1, rue de Bellechasse, 
7- (M- Sotfcrino). 12 h 30, le 14. KL: 
40-49-47-17. 60 F. 

Quatuor Albari Berg 
Haydn : Quatuor 4 cordes n° 75. We- 
bern: Bagatelles pour quatuor i 
cordes. Mouvements pour quatuor à 
cordes, Quatuor à cordes op. 28. Bee- 
thoven : Quatuor 4 cordes op. 130, 
Grande fugue op. 133. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. S* (M> Franklin-Roo- 
sevelt et Alma-Marceau). 20 h 30. le 

14. Tél. : 49-52-50-50. De 60 F à 290 F. 

Alfred BrentM 

Beethoven : Sonates pour piano n°5, 
6, 7, 29. Alfred Brendel (piano). 

Salle Pleyel, 252, rue ■ du Faubourg- 
Saint-Honoré. 8* fM* Ternes). 20h 3a 
le 14. TU. ; 45-61-53-00. Location.Fnac. 
De 120 Fi 370F. 

Ensemble orchestral de Paris 
Tchalkovslci : Andante c antabile. Chos- 
takovitch : Concerto pour violoncelle 
op. 107, Symphonie de chambre. Truls 
Mûrie (violoncelle). Ensemble orches- 
tral de Paris, Jean-Jacques Kantorow 
(direction). 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie. 
B • (M° Miromesniiy. 20 h 30, le 14. Tél. : 
0542-67-57. De 60 Fi 190 F. 

MERCRED1 15 FÉVRIER 

La Damnation de Faust 
de Berlioz, avec Béatrice Uria-Monzon 
(Marguerite), Thomas Moser, Gary 
Lakes (Faust), Krhtlnn SIgmundsson 
(Méphistofetas), François Hwfsmendy 


(Brander), Orchestre et chœur de 
l'Opéra de Paris, Hubert Soudant (di- 
rection), Lues Ronœnl (mise en scène). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille, 
IP CM 9 BastiHe) 19 h 30, les 15, 18. 20. 
23 et 25, jusqu’au 5 mars. KL : 44-73- 
13-00. Location Fnac De 60 Fi 570 F. 
Atelier lyrique de POpéra de Lyon 
Chansons de Kosma sur des poèmes de 
Carco. Desnos, Prévert, Queneau- 
Anne-Christine Heer (soprano), Co- 
rinne Marquât, Florence VlUevière 
(mezzo-soprano), Etienne Ligot, 
Charles Saïllofest (baryton), Scott 
Emerson (ténor), Françoise Tillard 
(piano). Atelier, lyrique de l'Opéra de 
Lyon, Claire Glbeault (direction). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille. IP 
<M° Bastille). 20 heures* les 15 . 16 et 17. 

Té!.: 44-73-1340. 95 F. 

Orchestre des Champs-Elysées, 
la Chapelle royale 

Beethoven : Missa Solemnis. Soile Iso- 
koskî (soprano), Blrglt Remmert (alto), 
James Taylor (ténor), Cornélius Haupt- 
mann (basse), La Chapelle royale. Col- 
legium Vocale de Gand, Orchestre des 
Champs-Elysées, Philippe Herreweghe 
(direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15. ave- 
nue Montaigne, g» (M* Frankfin-Roo- 
sevdt et Alma-Marceau). 20 h 30. le 
15 TéL : 49-52-50-50. De 80 F à 290 F. 
Orchestre de Paris 

Adams : Concerto pour violon et or- 
chestre. Brudcner : Symphonie n° 7. Gi- 
don Kremer (violon). Orchestre de Pa- 
ris, Christ oph Eschenbach (direction). 
Salle Pleyel, 252. rue du Faubourg - 
Saint-Honoré, 8* (M* Terres). 20 h 30, 
les 15 et T fi. Tél. : 45-61-53-00. Location 
Fnac. De 60 Fi 240 F. 

JEUD1 16 FÉVRIER 

Quatuor Cherubini 

Dvorak : Les Cyprès. Quintette pour 
piano et cordes op. 81. Schumann : 
Quintette pour piano et cordes op. 44. 
Christian Zacharlas (piano). Quatuor 
CherubinL 

Musée d'Orsay. 1. rue de Bellechasse, 
7* (M 9 Sotferlno). 20 heures, le 16 Kl. : 
40-4949410. 130 F. 

Joaddm Adiucarvo 
Schubert : Sonate pour piano op. 147. 
Bach : Toccata intermezzo et fugue en 
do majeur. Ravel : Aiborada de! Gra- 
cioso. Granados : El amor y la muerte. 
Al ben iz ; El Abakin, Navarre. Joachim 
Achucarro (piano). 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie. 
fl* (M 9 Mlromesnit). 20 h 30. le 16 Til. : 
49-53-05-07. De 75 Fi 200 F. 

Orchestre philharmonique de RacBo- 
Fnanee 

Haendel : Concert! pour orgue et or- 
chestre op. 4 m 2 et 4L Alain : Sara- 
bande pour orchestre et orgue. Ravel : 
Le Tombeau de Couperln. Poulenc : 
Concerto pour orgue, orchestre à 
cordes et timbales. Marie-Claire Alain 
(orgue), Orchestre philharmonique’ de 
Radio-France, Olivier Grangean (cfirèo-~ 
tion). 


Eglise Saint-Germain-des-PiéL 3, place 
Saint-Germaln-des-Prés, & (M 1 Saint- 
GermairuJes-Prés). 20 h 30. le 16 7ül. 

43-59-39-39. Location Fnac, Virgin. 

130 F. 

VENDRED1 17 FÉVRIER 

Véronique Gens, Bruno Cocset, 

Blandine Rannou 

Purcell : Musique de théâtre. HMn- 
del: Cantate Italienne vLucnstia ». 

Véronique Gens (soprano). Bruno Coo 
set (basse continue), Blandine Rannou 
. (daverin). 

Châtelet 1. place du Châtelet, T* 

(M»CMtétet). 12h45, le 17. Tél. : 40- 
232940. S0 F. 

Solistes de l'orchestra de l'Opéra 
de Mâssy 

Louvier : Le Zoo de Noé. création. Tî- 
hanyî : L'Epitaphe du soldat, création. 

PaWo : Nonetto Fa Presto, création. U- 
geti : Kammerkomert Solistes de l'or- 
chestre de l'opéra de Massy, Ensemble 
de l’Itinéraire, Ensemble Intermodula- 
tion de Budapest Dominique Rouits, 

Pascal Rophè, Lasto Tîhanyi (direc- 

Maison de Radio-Franc* 116 avenue DANSE 
du Président-Kennedy. Ifi» (M 9 Passy 
ou RER Kennedy-Radio France). 

17 h 30, le 17. TU. : 42-30-15-16 Entrée 
libre. 


TéL: 42-74-22-77. 80 F. 

Orchestre national de France 
Dusapln : Khûra, création. Gouhaîdou- 
Ifna ; Concerto pour flûte, création. 
Adams : El Doracfo, création française. 
Pierre- Yves Artaud (fl&ta), Orchestre 
national de France, Charles Dutoit (di- 
rection). ■ 

Maison de Radio-France, 116 avenue 
du Président-Kennedy. 7 S» (M 9 Passy). 
20 heures, le 18. Tél. : 42-3045-16 En- 
trée libre. 

DIMANCHE 19 FÉVRIER 

ODvier Charilet Emfle Naoumoff 
Prokoflev : Sonate pour viofan et pia- 
no op. 80. Bacri : Création. Rachmani- 
nov: préludes pour piano op.3 n°Z 
op. 32 nP 12. Vocalise. Boulanger. 
Krelsler : Pièces pour violon et piano. 
Olivier Charlïer (violon), Emile Naou- 
moff (piano). 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, 
fl* (M° Mlromesnil). 11 heures, le 19. 
TéL : 49-53-0507. De 60 F à 80 F. 


BBC Symphony Orchestra, 

BBC Singe» 

Stravfnsky; Canticum sacrum. Ives: 
Central Park in the Dark. Stodchau- 
sen : Carré pour quatre chœurs et 
quatre orchestres. Andrew Murga- 
troyd (ténor), Graham Titus (baryton), 
BBC Singe rs, BBC Symphony Orches- 
tra, David Robertson, Richard Bernas, 
Pascal Rophé, Robert Zïegler (direc- 
tion). 

Cité de la Musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, 19 e (M> Porte-de-Rantin). 
20 heures, les 17 et 18 Tél. : 44-8444- 
84. De 100 Fi 160 F. 

La Clémence de Titus 
de Mozart avec David Rendait (Titus), 
Martine Dupuy (Sextus), lano Tamar 
(VrteUia), Donna Brown (Servilia), Ali- 
son Browner (Ann i us), François Haris- 
mendy (PubUus), Chœur de Radio- 
France, Orchestre philharmonique de 
Radio-France, Michael Boder (direc- 
tion). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Salnt-Honoré , fl* (M* Ternes). 

20 heures, le 17. KL : 45-61-53-00. De 
80 F à 190 F. 

SAMED1 18 FÉVRIER 

NataUa Gutman, Alexei Lubimov 
Brahms: Sonate pour violoncelle et 
piano op. 3. Schumann : Fantasiestûc- 
ke pour violoncelle et piano op. 37. 
VUebarn : Trois petites pièces pour vio- 
loncelle et piano op. 11. Debussy: So- 
nate pour violoncelle et piano. Natalie 
Gutman (violoncelle), Alexei Lubimov 
(piano). 

" Théâtre de la Ville, 2, place du Châte- 
let 'P (MP Châtelet)- Iflheureç le 18 


Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

EbaWoOtaston 
Espoir 95. Une longue route 
Théâtre de ta Bastille. 76 rue de la Ro- 
quette, Tf* (MP Bastide, Voltaire). 

19 h 30. les 14. 15 et 16 Tél. : 43-57-42- 
14. De 70 F è 100 F. 

Hervé Diasnas 
Le Sourire de l'aube 
Théâtre de la Bastille, 76 rue de la Ro- 
quette, 11* (M° Bastille, Voltaire). 
21 heures, les 15. 16 17. 15 21,22,23, 
24 et 25 Tél. : 43ÆM2-14. De 70 F i 
100 F. 

Kalpana et Dominique Delorme 
Danse traditionnelle de l'Inde, Bhara- 
■tanatyam 

Centre Mandapa. 6, rue Wurtz. 
13>(hP Glacière). 20 h 30. hi 16 TéL : 
45-89-01-60. De 70 Fi 90 F. 

Danseurs du ballet de l'Opéra 
de Paris 

Christian Mesnier: Symphostakovrtch. 
Florence Lambert: Badcstage. Les De- 
moiselles d'Avignon. Jean-Hugues 
Tanto : Bouge de là. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille 71* 
(M* Bastille). 16 heures, les 19 et 26; 

20 heures, le 27. Tél. : 44-73-13-00. 
95F. 

Karîne Vhicke 
Could car» be, Wintemaeht 
CombsTa- Ville (77). La Coupole, rue 
Jean-François-Millet- 20 h 45, le 17. 
Tél. : 64-88-69-11. De 60 Fi BS F. 
Compagnie Ibnzplairtation 
Marco Berrettini : Je m'appelle Busi- 
ness 

L'Ile-Salnt-Denls (93)- Centre culturel 
Jean-Vilar, 3. rue Lénine. 20 h 30, tes 
16 17 et 16 TU. : 42-43-06-28. Entrée 
libre. 


CINÉMA 

Tous iesnouveaux films 
deiasëmaine 
et Une sélection 
des fikos en exclusivité 

NOUVEAUX FILMS ~ 

L'ANTRE DC LA FOLIE 
HUn améncaln de John Carpen ter 
Vp: Forum. Orient Express, handica- 
pés, 1” BW5-70-67); UGC Odêon, 6* 
(36-68-37-62) ; George-V, dolby, 8* (36- 
6843-47) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie. 13* (36-68-75-13; rés. : 40-30-20- 
K8 ; Sept Pamaaieni, dolby, W (43- 
20-32-20). VF : Rex. dotby. 2* (3&6B-70- 
23); UGC Montparnasse, 6* (36-65-70- 
14; 36-68-70-14): Paramoimt Opéra, 
handicapés, dolby, 9* (47-42-56-31 ; 36- 

68-81-09; rés.: 40-30-20-10); UGC 
lyon-Bastfflet 12* (36-68-62-33); UGC 
Gobelins, dofby. 13* (36^8-22-27); 
MistraJ. handicapés, dolby, 14* (36-65- 
70-41; rés.: 40-30-20-10); UGC 
Convention, 15* (36-68-29-31); Pathé 
Wepler, handicapé* dolby, 18* (36-68- 
20 - 22 ). 

BARCELONA 

américain de Whit Soliman 
VO: Forum Orient Express, handica- 
pés. r (36-65-7087) ; Reflet Médias 0, 
handicapés, 5* (43-54-42-34) ; UGC Ro- 
tonde, 6» (36-65-70-73; 36-68-70-14); 
George-V. 8* (3M8-43-47) ; UGC Op*- 
ra, 9* (36-68-21-24). 

GAZON MAUDIT 
film français de Josiene B absk o 
Gaumont les Halles. V (36-68-75-55 ; 
tes.: 40-30-20-10); Gaumont Opéra 
■•flpérial, hantficapés, dolby. 2* (36-68- 
75-55 : rés. : 40-30-20-10); Rex. 2* (36- 

68- 70-23) ; 14-JuiUet Odéon. 6* (43-25- 
59-83 ; 36-68-68-12) ; 14-Juïüet Odéon, 

(43-25-59-83 ; 364868-12) ; Biarritz- 
Uajestk, 8* (36-68-48-56); Gaumont 
Ambassade, handicapés, 8* (43-59-19- 
08; 36-68-75-75; rés.: 40-30-20-10); 
Saint- Lazare-Pasquier, handicapés, 
8* (43-87-35-43 ; 38-65-71-88): 
Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
136-68-75-55; rés. : 40-30-20-10) ; 14- 
J °Ütt Bastille. 11* (43-57-90^1 ; 36-68- 

69- 27); Les Nation, dolby, 12* (43-43- 
04^7; 36-65-71-33; rés. : 40-30-20- 

UGC Lyon-Bastille. 12* (36-68-62- 
33); UGC Gobefins, 13* 0^68-22-27) ; 
Gaumont Alésa, handicapés, 14* 06- 
®®"75-55 J tes. : 40-30-20-K)) ; Gaumont 
ftmaaé, VP (36-68-75*55 ; rés. : 40-30- 
2J-W) ; Mlranw, dolby. !«■ 06-65-70- 
3®; te*. : 40*30-20-10); Wuillet Beau- 
ftoélte. TS* (45*75-79-79; 3*68-69- 
Gaumont Conventioa 15* (36-68- 

; rés. v 40-30-20*10) ; UGC Mail* 
wL handicapés, 17* 0*68-31-34); Pa- 
fÜ?~. Wepler ' Handicapés. 18* 
g^ffl'20-22): Le Gambetta, 20* (46- 
; 3665-71-44 ; tes, : 40-30-20- 
Wî. 

^«CÈLEMENT 

américain de Barry Uvimort 
•VD; Gaumgnc les Halles, handicapés, 


1* 06-68-75-55 ; rés.: 40-30-20*10); 
UGC Danton, dolby. B* 0668-34-21) ; 
Gaumont Ma rignart-Con corde, dolby, 
8* 06-68-75-55; rés.: 40-30-20-10); 
UGC Normandie dolby, 8* 06-68-49- 
56) ; UGC Opéra, doVoy, 9* 06-68-21- 
24); La Bastille, handicapés, dolby, 11* 
(43-07-48-60) ; Gaumont Gobellns Bo- 
din, dolby, 13* 06-68-7955); 14-JuOlet 
Beaugrenefle, dolby, t5> (45-75-79-79 ; 
36-68-69-24) ; Pathé Wepler. dolby, 18* 
06-68-20-22). VF: Rex, dolby, 2* (36- 
68-70-23) ; UGC Montparnasse, dolby, 
6* 06-65-70-14 ; 36-68-70-14); Para- 
mount Opéra, handicapés, dolby, 9* 
(47-42-56-31 ; 366881-09 ; rés. : 40-30- 
20-10); Les Nation, dolby, 12* (43-43- 
04-67 ; 36-65-71-33; rés.: 40-30-20- 
10); UGC Lyon-Bastille, 12* 06-6862- 
33) ; UGC Gobelins, 13 f 0668-22-27) 
Gaumont Alésia, handicapés, dolby, 
14* 06-68-75-55; rés.: 40-30-20-10) 
Miramar, dolby, 14* (3665-70-39; tes. 
4O-30-2Q-1Q) ; UGC Convention, dolby, 
15* 0668-29-31); Pathé Wepler. han- 
dicapés. dolby, 18* 0668-20-22) ; Le 
Gambetta, dolby. 20* (46-36-1046 ; 36- 
65-71-44 ; tes. : 40-30-20-10). 

LPMEA DANS LE JARDIN DE MOflŒT 
FUm suédois de Christine Bjôrk et Lena 
Anderson 

VF : Studio des Ursufmes, handicapés, 
5* (43-26-1989 ; rés. : 40-30-20-10). 
R1ABA MA POULE 

Film franco-russe d'André! Kondtalov- 
sky 

VO: 14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
3* 06-68-69-23) ; 14-Juillet Haute- 
feuîUe, handicapés, dolby, 6* (46-33- 
79-38 ; 366868-12) ; UGC Rotonde, 6* 
066570-73; 3668-70-14); George-V. 
8* 06-68-43-47) ; 14-Juillet Bastille, 
handicapés, 11* (43-57-9061 ; 366865 
27) ; Escortai. 13* (47-07-2864). 

SÉLECTION ~ 

AU TRAVERS DES OLIVIERS 
de Ab bas Kiarostami, avec Hossein Re- 
zai, Mohamed Ali Keshavarz, Farhad 
Kheradmand, Zarifeh Shiva, Tbhereh 
Ladania, Mahbanou Darabin. 

Iranien (1 h 43). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
3* 0668-69-23); Le 5aint-Germain- 
des-Prês. Salle G. de Beau regard, 6* 
(42-2267-23); Elysées Lincoln, B* (43- 
5536-14) ; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* 0668-75-55 : rés. : 40-30*20- 
10); Sept Parnassiens, 14* (43-20-32- 
20); 14-Juillet Beaugreneile, 15* (45- 
75*7579; 366869-24). 

LA CASSETTE 

de Manoel dé Olwelra, avec Luis Mi- 
guel Cntra, Beatrîz Bartada, Diogo 
Ooria, babel Ruth, FBIpe Cochofel, So- 
nia Ahres. 

Portugais (1 h 40). 

VO: Latina, 4* (42-78-47-86); Ewopa 
Panthéon (éx-RcAet Panthéon), hanifi- 
capés, 5* (43-54-15-04). 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY 
de Woody Allen, avec John Cusadc, 
Chazz Psbntnteri, Dianne Wiest, Jtnni- 
fer Tifly, Rob Reiner, Tracey Ufiman, 
Américain (1 h 39). 


VO : 14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
dolby, 3* 06686523) ; Reflet Médicis, 
salle Louis-Jouvet, 5 (43-54-42-34); 
UGC Rotonde, dolby. S* 06657573; 
36657514); UGC Danton, dolby. S* 
(3568-34-21); U Pagode, dolby, 7* 
066575-07; rés.: 40652510); UGC 
Champs-Elysées, handicapés, dolby, 8* 
06686554); Max Linder Panorama, 
THX, dolby,' 5 (45246868; tes.: 45 
352510) ; La Bastille, dolby, 11* (4367- 
4560) ; Les Nation, dolby, 12* (4365 
0467; 3665-71-33; rés. : 4530-25 
10) ; Escurial, dolby, 13* (4767-2804) ; 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 13* 
066575-55); Mistral, 14* 0865-75 
41 ; rés. : 45352510) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, 15* (45-75-79-79 ; 35 
656824); Majestic Passy, dolby, 18 
(42-24-4524) ; UGC Maillot, 17* 0665 
31-34} ; Pathé Wepler, handicapés, dol- 
by, 18 06652522). VF: Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* 0568-75- 
55 ; tes. : 45352510) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* 066575-55; rts. : 453525 
10) ; Gaumont Convention, 15* 0665 
75-55; rés.: 45352510). 

DÉLITS FLAGRANTS 
de Raymond De pardon 
Français (1 h 45). 

Le Quartier Latin, 5* (45258465). 

ÉU5A 

de Jean Becker, avec Vanessa Paradis, 
Gérard Depardieu, Clotilde Courau, 
Sokkou Sali, Florence Thomassin, Wer- 
ner Schreyer. 

Français (1 h 55). 

Gaumont les Halles, dolby. 1» (3665 
7565; rés. : 45352510); Box, handi- 
capés, dolby. 2* 066570-23} ; Bre- 
tagne, dolby, 6* 0665-7537 ; rés. : 45 
352510) ; UGC Odéon. dolby. 6* 05 
653762) ; Gaumont Ambassade, dol- 
by, 8* (43-581968 ; 36657575 ; rés. : 
4530-2510) ; Publîcb Champs-Elysées, 
dolby. 8* (47-257523 ; 36657555) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* (43-87- 
3543 : 366571-88) ; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* 05657555 ; rés. : 
4530-2510) ; les Nation, dolby. 12* 
(43-43-0467 ; 356571-33 ; tes. : 4535 
2510} ; UGC Lyon-Bastille. 12* 0565 
62-33): Gaumont Gobelins Fauvette, 


handicapé* dolby, 13* 056575-55); 
Gaumont Alésia, dolby, 14* (366575- 
55; rés.: 45352510); Gaumont Par- 
nasse. dolby, 14* 05657555; rés,: 
45352510); Gaumont Kinopànora- 
ma, handicapés, dolby, 15* (4306-55 
50; 36657515; ré$L.- 4530-2510); 
Gaumont Convention, dolby, 15* (35 
657555; rés.: 45352510); Majestic 
Passy, dolby, 15 (42-24*4524); UGC 
Maillot; handicapés, dolby, 17* 0665 
31-34); Pathé Wepler, dolby, 18* (35 
68-2522); Pathé Wepler, dolby, 18* 
(36652522) ; Le Gambetta, dolby, 20* 
(45351066 ; 366571-44; tes. : 4535 
2510). 

JOUR DE FÊTE 

de Jacques Tati, avec Jacques Tati, Guy 
Decombie, Paul Frankeur, Santa Rellî, 
Maine vallée. Roger RafaL 
Français, couleur et noir et blanc 
(l h 10). 

14-Jufllet Beaubourg, handicapés; 3* 
056869-23) ; L'Arlequin, 6* (45-44- 
2860) ; UGC Triomphe. 8* 066845 
47). 

liTTLE ODESSA (*} 

de James Gray. avecTïm Roth, Edward 
Furlong, Moira Kelly, Vanessa Red- 
grave. Maximilian SchelL 
Américain (1 h 47). 

VO : Epée de Bols, 5* (4537-57-47) ; 15 
Juillet Hautefeuille, dolby, 6* (4535 
7838; 35656512) ; Le Balzac, 8* (45 
61-1060); BlenvertOe Montparnasse, 
dolby. 15* 05657538 ; rés. : 40-3525 
10 ). 

LOU N’A PAS DIT NON 
d'Anne-Marie Mievflle, avec Marie Bu- 
nel. Manuel Blanc. Caroline Mida, Ge- 
neviève Pasquier, Métilde Wfeyergans, 
Harry Cleven. 

Franco-suisse (1 h 20). 

Studio des Ursulines, Handicapés. 5* 
(45251809 ; rés. : 45352510). 
OUBUE-MOI 

de Noémie Lvovsky, avec Valérie Bruni- 
Tedeschï, Emmanuelle Deuos, Laurent 
GrévilJ. 

Français (1 h 35). 

Gaumont Opéra impérial, dolby. 2* 
(36657555 ; tes. : 45352510) ; Epée 
de Bois, 5* (4537-57-47) ; Saint-André- 



des-Arts L 6* (45254518); Sept Par- 
nassiens, 14* (452532-20). 

PtGALLE {**) 

de Karim Dridi, avec Véra Brîole. Fran- 
cis Renaud, Raymond Gît, Philippe Am- 
broslni, Blanca U, Jean-Claude Grenier. 
Franco-suisse (1 h 33). 

14-Juillet Beaubourg, handicapés, 3* 
05686823); 14-Juillet Hautefeuïïle. 
dolby, 5 (45357838; 3568-6512); 
George-V, » 066543-47); 14-Julllet 
Bastille, handicapés, 11* (4367-9581 ; 
36656827); Sept Parnassiens, 14* 
(452532-20). 

IA RIVIÈRE SAUVAGE 
de Curtis Hanson, avec Meryi Streep, 
Kevin Bacon, David Strathaim, Joseph 
Mazzelio, John C Reilly. 

Américain (1 h 48). 

VO: Gaumont les Halles; 1“ 066575 
55 ; tes. : 453520-10) ; UGC Danton, 5 
(3668-34*21); Gaumont Marignan- 
Goncorde, dolby. 8* 06657555 ; rés. : 
45352510); UGC Normandie, dolby. 
8* (35654856) ; UGC Gobelins; 13* 
0668-22-27) ; Majestic Passy, dolby, 
16* (42-24*4524). VF; Rex, dolby, 2* 
(3668-70-23); UGC Montparnasse, 
handicapés, 6* 06657514; 356575 
14); Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(43-87-35-43 ; 3565-71-88) ; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (47-42-5531 ; 
366581-09; rés.: 45352510); UGC 
Lyon-Bastille, 12» 056562-33); Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
05657555); Gaumont Alésia, dolby. 
14* 05657555; rés.: 45352510); 
Miramar, 14* 05657539 ; rés. : 4535 
2510); UGC Convention, dolby, 15* 
(36652831) ; Pathé Wepler, handica- 
pés, dolby, 18 (36652522); Le Gam- 
betta, dolby. 20* (45351596; 3565 
71-44; tes. : 45352510). 

ROSINE {*) 

de Christine Carrière, avec EloTse Char- 
retier, Mathilde 5eigner, Laurent Ol- 
médo, Christine Murillo, Aurélie Véril- 
lon, Louis Queste. 

Français (1 h 40). 

Studio des Umitines, handicapés, 5* 
(452519-09; rés.: 45352510); Le 
République, 11* (450551-33) ; L’Entre- 
pét, handicapés, 14' (45454163). 

STAR GATE 

de Roland Emmerich. avec Kurt Rus- 
sell, James Spader, Jaye Davidson, VL 
veca Llndforç Mifï Avrtal. 

Américain (2 h). 

VO : Forum Orient Express, handica- 
pés, dolby, I** (3565-7067); UGC 
Odéon, dolby, 6* 06653762) ; Gau- 
mont Ma rignan -Concorde, dolby, 8» 
066575-55 ; rés. : 45352510) ; UGC 
Normandie, dolby, 9 0668-49-56); 
UGC Normandie, dolby, 8» 06-6548 
56); UGC Opéra, dolby, 9* 066521- 
24) ; Gaumont Grand Ecran Italie, han- 
dicapés, dolby, 13* 05657513; tes.: 
45352510); 14-Juillet Beaugreneile, 
dolby, 15* (45757879; 35656824). 
VF: Rex. dolby, 2* 06657523); Rex 
(le Grand Rex), handicapés, dolby, 2* 
(3668-7523); UGC Montparnasse, 
dolby, 6* 05657514; 36657514); 
George-V, THX, dolby, 8* 066545 


47); Paramount Opéra, dolby, 8 (47- 
42-5531 ; 356581-09 ; tes. : 453525 
10); UGC Lyon-Bastille, dolby, 12* 05 
6562-33) ; UGC Gobelins, handicapés, 
dolby, 13* 066522-27) ; Les Morrtpar- 
nos, dolby, 14* 05657542; rés. : 45 
352510); Mistral, dolby, 14* 0565 

70-41; rés. : 40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby, 15 05652831); 
Pathé Wepler, handicapés, dolby, 18 
05652522) ; Pathé Wepler, handica- 
pés, dolby, 15 05652522) ; Le Gam- 
betta, THX, dolby, 20* (45351596; 
366571-44 ; tes, : 45352510), 

SWOON (*) 

de Tom Kalin, avec Daniel SchlacheL 
Graig Ch ester, Ron Vawter, Michael 
Klrby. 

Américain, noir et blanc (1 h 32). 

VO: 14-Juillet Parnasse. 6* (43-2555 
00,-36655802). 

VANYA. 42* RUE 

de Louis Malle, avec Wallace Shawn. 
André Gregory, Brooke Smith, Larry 
Pi ne, Julienne Moore, Phoebe BrancL 
Américain (1 h 55). 

VO : 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (4525 
5983 ; 36686512) ; La Pagode, 7* 05 
657507 ; rés. : 45352510); Gaumont 
Ambassade, dolby, 3* (43-581968 ; 35 
657575; rts. : 45352510). 

REPRISES 

LE DIABLE AU CORPS 

de Claude Autant-Lara avec Micheline 

Preste, Gérard Philipe, Jean Début ou rt 

Français 1946, noir et blanc (1 h 50). 

Le Champo-Espace Jacques-Tatï, handi- 
capés; 5* (43646160). 

L’HOMME D'ARAN 

de Robert Joseph Flaherty, avec Col- 
man Tiger KIng, Maggie Dlrrane, Mi- 
chael Dillane, Pat Mullen, Big Pat- 
dieen. 

Britannique, 1934. noir et blanc 
(1 h 20). 

VO : Espace Saint-Michel, 5* (44-07-28 
49). 

LA PRISONNIÈRE MJ DÉSERT 
de John Ford, avec John Wayne, Jef- 
frey Humer, Vers Miles, Ward Bond, 
Natalie Wood. John Qualen. 

Américain. 1956 0 h). 

VO: Grand Action. 5* (43-29-44-40; 
3665-7063). 

TRAIN DELUXE 

de Howard Hawks, avec John Barry- 
more, Carole Lombard, Walter Connoi- 
ly, Etienne Girardot, Roscoe Karns, 
Charles Levin son. 

Américain, 1934, noir et blanc (1 h 31). 
VO: Action Christine, G* (43-2811-30; 
36657562); M«-Mahon, 17* (4528 
7889; 366570-48). 

VÉRITÉS ET MENSONGES 
d'Orson Welles, avec Orson Welles, Oja 
Kodar, Elmyr de Hoiy. Gifford irvîng, 
François Reichenbach, Joseph Cotten. 
Franco-Iranien, 1975 (1 h 30), 

VO: Ratine Odéon, 6* (43-281868); 
Le Balzac 8* (4561-1060). 

{*) Fdms intérêts aux moins de 12 ans 
(**) Hlms interdits aux moins de 16 
ans 
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RADIO - TELEVISION 


B CAMPAGNE : France-inter doit 
recevoir Uonel jospin mardi 14 fé- 
vrier, et Édouard Balladur lundi 
20 février. Les deux candidats à 
('élection présidentielle sont invités, 
à six jours d'intervalle, dans l'émis- 
sion * Spécial petit-déjeuner d'in- 
ter >* (7 h 40 * 9 heures). La rédac- 
tion de France-Inter annonce 
également que Michel Rocard sera 
l’invité de rémission « Objections », 
mercredi 15 février, de 19 h 20 à 
20 heures. La même émission ac- 
cueillera, mercredi 22 février, Domi- 
nique Voynet, mercredi 1 er mars, Ni- 
colas Sarkozy et, mercredi 8 mars, 
Martine Aubiy. 

■ DÉPROGRAMMATION : 
Fiance 2 diffusera, vendredi 17 fé- 
vrier, à 20 h 40, le match Le 
Havre - Pari s- Saint-Germain, hui- 
tième de finale aller de la Coupe de 
France de football. La retransmis- 
sion de cette rencontre, commentée 
par Didier Roustan et Raymond Do- 
menech, repousse à une date ulté- 
rieure la programmation du téléfilm 
« Nestor Burma court la poupée», 
avec Guy Marchand, prévue initiale- 
ment à cette date dans le cadre du 
« vendredi frisson » de France 2. 

■ COOPÉRATION : la Télévision 
suisse romande (TSR) et France 3 
ont annoncé, vendredi 10 février à 
Genève, la création d'un magazine 
«tout images» qui sera difftisé à 
partir du mois d’avril en Suisse ro- 
mande, ainsi que dans la région 
frontalière Rhône-Alpes. Cette pro- 
duction franco-suisse, qui présente- 
ra chaque soir, du lundi au vendredi, 
sept minutes d’actualité du canton 
de Genève et des régions fronta- 
lières de TAin et de la Haute-Savoie, 
doit être diffusée en boude, durant 
quarante-dnq minutes, sur la nou- 
velle chaîne « Suisse 4 », alors 
qu’etie occupera la tranche régio- 
nale du 19-20 heures sur FR 3 
Rhône-Alpes. Le budget prévision- 
nel de cette « fenêtre d'information » 
est de LS million de francs suisses 
(6 millions de francs). 


France-Culture ouvre son antenne à la santé 

A l'occasion du cinquantenaire de la Sécurité sociale, 
la radio du service public propose des entretiens, des documentaires et des débats 


L’INITIATIVE a de quoi sur- 
prendre plus d’un fidèle abonné 
aux programmes de France- 
Cuhure. La radio qui, dans le pay- 
sage audiovisuel français, a une 
image plus culturelle que sociale 
choisît de s’ouvrir aux questions de 
santé publique. A l’initiative de son 
directeur, Jean-Marie Borzeix, 
France-Culture a déjà abordé le 
phénomène de l’exclusion en pré- 
sentant, en 1992, un dossier sur « la 
France en souffrance ». Forte du 
succès rencontré auprès des audi- 
teurs, elle a récidivé en diffusant 
successivement des dossiers sur 
« l’exil des peuples » (1993), « F Al- 
gérie » 0994) ou « la justice au par- 
loir» 0994). 

Cette fois, elle saisit l’occasion 
du cinquantième anniversaire de la 
Sécurité sociale, pour proposer, à 
partir du samedi 11 février et jus- 
qu'au samedi 18 février, une se- 
maine spéciale sur la santé pu- 
blique. «France-Culture ne sort pas 
de son rôle, nous ne pouvons pas res- 
ter à l’écart du quotidien des Fran- 
çais, précise Jean-Marie Borzeix, 
mais nous le faisons à notre façon, 
qui va à l’encontre de ce qui se fait 
ailleurs. Au moment où tout le 
monde veut faire court, nous pen- 
sons qu’il faut prendre son temps 
pour réfléchir sur les grands pro- 
blèmes contemporains. Nos audi- 
teurs sont exigeants et nous devons 
les amener à une réflexion origi- 
nale. » 

Organiser une semaine de ré- 
flexion sur un thème précis pour 
des auditeurs pointilleux n’est pas 
une mince affaire. Chaque dossier 
se prépare trois mois à l’avance. 


Docte* E#Wrçu£l-M*»J ftrôqfti 
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Producteurs et journalistes sont 
mis à contribution. Chacun 
construit son émission comme il 
l’entend, à partir du sujet choIsL 
Pour informer l'auditeur sans le 
lasser, France-Culture utilise 
toutes les possibilités d’écritures 
radiophoniques : documentaire, 
reportage, table ronde et dialogue. 

DÉBATS Hll DIRECT 

« Si nous avons privilégié cette an- 
née le thème de ia santé, explique 
Laurence Bloch, adjoint au direc- 
teur des programmes, c’est parce 
qu’au-delà d'un simple débat tech- 
nocratique, ü semble important de 
réinstaller sur le devant de la scène le 


débat concernant la notion même de 
santé publique. Jusqu’où une société 
peut-elle obliger l’individu à se soi- 
gner, à se protéger ? fusqu’où peut- 
elle, doit-elle, garantir à tous les in- 
dividus qui la composent la meil- 
leure des santés possibles ? Quelle 
place donne-t-on à la prévention ? 
Comment médecine et contrainte fi- 
nancière peuvent-elles cohabiter ? » 
Pour répondre à ces questions, 
Pierre Laroque, aujourd’hui âgé de 
quatre-vingt-huit ans, l’un des 
créateurs de la Sécurité sociale en 
1945, va être l’invité exceptionnel 
des « Chemins de la connais- 
sance »: Dans cette émission, ü 
doit évoquer le poids des transfor- 


mations sociales. Le magazine 
« Archipel Médecine » va proposer 
un débat en direct sur l'hôpital pu- 
blic, en présence de Simone Veü, 
ministre de la santé, de la solidarité 
et de la voie. De leur côté, les invi- 
tés du « Temps qui change » - his- 
toriens, sociologues et médecins - 
doivent s’interroger sur l’idée de 


rie-Christine Navarre, elle doit 
proposer le bilan de F avortement 
en France, vingt ans après la loi 
VeiL 

Enfin, pour donner plus de réali- 
té concrète à ces débats, rémission 
« Le pays d’id » va suivre, en di- 
rect, quatre jours de la vie de Jean- 
Noël Maza, médecin généraliste 


Les rendez-vous de la semaine 

- « Les Chemins de la connaissance » : la Sécurité sociale, une 
conception moderne de la solidarité par Emmanuel Hirsch. Du lun- 
di 13 an vendredi 17 à 10 b 40. 

- « A voix nue » : Jacques Testait et André Comte-Sponvffle. Du 
lundi 13 au vendredi 17 à H h 30. 

- « Mise au point » : santé société, dnq expériences pilotes en ma- 
tière de santé par Eliane Contint. Dn lundi 13 au vendredi 17 à 
18 h 45. 

- « Le Pays d’id » : en Ardèche, la vie d’un médecin de campagne 
par Ludovic Sellier et Jean-Yves Bizé. Du mardi 14 au vendredi 17 à 

17 h 3a 

- « Spécial archipel médecine»: où va rhô pi ta! public ? par An- 
toine Via! et Jean-François Artéro (débat en direct du studio 117 de 
Radio- France). Le mardi 14 à 20 h 3a 

- «Le temps qui change »: F idée de santé publique par Michèle 
Choucban et Pierrette Perrono. Vendredi 17 à 9 h 05. 

- « Grand Angle » : 1975-1995, vingt ans d*IVG par Marie-Christine 
Navarro et François Bréhinier. Samedi 18 à 11 h 30. 

- «Culture matin»: Jean Lebrun reçoit Jean-Pierre Delalande. 
Mardi 14 à 7 b. 


santé publique, les droits et les de- 
voirs de la collectivité et la place de 
l’individu. 

Le biologiste Jacques Testait et le 
philosophe André Comte-Spon- 
vüle vont confronter leurs points 
de vue sur les problèmes de la bioé- 
thique, la responsabilité humaine, 
Dieu et la démocratie. Quant à Ma- 


instaüé en Ardèche. L’histoire quo- 
tidienne d’un praticien qui soigne 
autant le corps que fâme en zone 
rurale. Une semaine pour écouter 
des gens d’aujourd’hui parier de la 
santé de demain, une semaine 
pour comprendre. 

Armette Cressard 


LUND1 13 FÉVRIER 


TF 1 


1335 Feuilleton: 

Les Feux de l'amour. 

1430 Série : La Vengeance 
aux deux visages. 

16.15 Série : Le MieJ.et les Abeilles. 
1045 Qub Dorothée. 

17.50 Série : Premiers baisers. 

1830 Série: Dingue de toi. 

1830 Magazine: Coucou ! 

1930 Le BéMte Show (et 030). 

20.00 Journal, La Minute hippique. 
Météo. 


2045 Série : Navarre. 

la mariée est en rouge, de Gérard 
Marx. 

2235 Série : Cdumbo. 

Dites-te avec des fleurs. 

2145 Magazine: Ex libris. 

Vies antérieures et vies Futures. Invi- 
tés : lan Stevenson (les enfants qui 
se souviennent de leurs vies anté- 
rieures); Pierre Jovanovic (Enquête 
sur rodstenœ des anges gardiens); 
Paca Rabanne (te Temps présent; 
Patrick Drouot (Mémoires d’un 
veyageur du temps); Anne-Marie 
bonnet (coauteur, avec Jean-Paul 
Sermonte, de La Rencontre des 
anges) 

035 Journal et Météo. 

1.05 Magazine: 7 su* 7. 

Invité : Lionel Jospin (rediff.). 

2.00 TF InuR (et 3.00, 3.40). 

2.10 Pro gram mes de nuit 

La Pirogue; 3.10, L'Aventure dés 
plantes; 350, Histoires naturelles; 
4.20, Mésaventures; 4.45, 
Musique ; 5.05, Histoire de la vie. 


CÂBLE 


I 


FRANCE 2 


1345 MC 

1330 Série: Inspecteur Derrick. 
1430 Série: 

Dans la chaleur de la nuit 
1545 Variétés :la Chance 
aux chansons (et 4,55). 

1640 Des chiffres et des lettres. 

17.15 Série: Seconde B. 

1745 Série :Cooper et nous. 

18.15 Série: La Fête à la maison. 
1840 Jeu: 

Que le meilleur gagne (et 335). 

19.10 Flash ifm fu i ma t l ons. 

19.15 Studio GabrieL 
1939 Journal et Météo. 


2030 Les 10“ Victoires 
de la musique. 

Soirée présentée par Michel Drucker 
et Nagui sous la présidence de 
Michel Sardou. En direct du Palais 
des congrès. 

2330 Journal Météo. 

Journal des courses. 

0.00 Le Corde de minuit 

1.15 Programmes de nuit 


Stucfo Gabriel (rediff.) ; 1.50, Trflo- 
gîe pour un homme seid ; 2.45, 
Ardoukoba; 4.00, 

24 heures d’info ; 435, D’un soteB 
à l’autre ; 5.45, Dessin animé. 


TV 5 19.00 Paris lumières. 19.25 Météo 
de anq continents (et 20.55). 1930 Jour- 
nal de la RTBF. En direct 20.00 Enjeux-Le 
PanL 21.00 Journal de France 2. Edition de 
20 heures. 21.40 ThaJassa. Rediff. de 
France 3du1Q février. Les Dieux sont tom- 
bés sur la vague, de Loïc Etevenard et Guy 
Nevers. 22.35 Première liane. Femmes 
d'islam, de Yamma Benguigu. 2. Le Voile et 
la Peur: Algérie, Egypte. Iran, trois varia- 
tions d’une misogynie croissante. 23.30 
Montagne. 0.00 Journal de France 3. Edi- 
ton Sw3 (30 rran). 

PLANÈTE 19.30 b De Nuremberg à 
foxemberg. De Frédéric Rossif. 1. La Fête et 
le Triomphe. 20.35 les Hommes du pétrole. 
De Viviane Ducat 0/8). 21.30 Escales: 
Egypte. 22.25 Certains l’aiment chaud. De 
Christopher Haie. 23.15 Les Iles aux trésors. 
De David Cohen. 9. Le Robinson Crusoéde 
Juan Fernandez. 23.40 Danseur étale. De 
Derek Batey 0/4) (50 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
infos (et 035). 19.15 Tout Paris (et 2030, 
0.10). 19.45 Desans animés. 20.00 Buzz. 

21.00 Pierrot le Fou. ■■■ Film français de 
Jean-Uic Godard 0965). 22.45 Buzz. 23.15 
Suzanne Vega. Concert AU Areas World 



Legends. Simple Mfnds. 23.00 Blah-Blah 

4 ( 


FRANCE 3 


Thur 87. 0.50 Miche! Legrand. Concert 
enregistré au Jazz Club Lionel Harapton à 
Paris, en septembre 1992 (65 min). 
CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domina C'est comme moi ; 
18.00, Monsieur Bogus; 1830, Tip top 
dip ; 18.25, Befie et Sébastien ; 18.55, A vos 
marque pages; 19.00, Regarde le monde ; 
19.15, Les animaux super stars ; 19.20, 
Rébus. 1930 Série : Etoile filante (30 min). 
CANAL JIMMY 20.00 Série : M. A. S. H. 
20.30 Souvenir. Deux sur la deux. Présenté 
par Roger Pierre, Jean-Mac ThfcaUt. Serge 
Bento et Jacques Mob. Diffusé pour la pre- 
mière fois le 3 novembre 1970. 2130 Série ; 
New York Police Blues. 22.15 Chronique de 
la combine. 2230 Point Limite zéro. ■ Film 
américain de Richard Sarafian (1971). 0.00 
Utile Richard. Keep on Rockin', concert 
enregistré à Toronto (Canada) en 1969 
(30 min). 

SÉRIE CLUB 20.05 Série: Les Années 
aoupdecœuc 2030 Série : Le Temps des 
copains. 20.40 Le Qub, 20.45 Série: Les 
Cadavres exquis (et 0.0Q). 2135 Série ; Ber- 
fin antigang. 22.25 Série : Code Quantum. 

23.10 Série : Equalizer. 030 Série : Le Saint 
(50 min). 


1345 Magazine: Vincent à l'heure. 

Invité : Jean Marais. 

1430 Série : La croisière s'amusa. 
1540 Série: Magnum. 

1630 Lop MSnBGeuins. . . . 

1740 Magazine : Une pêche d'enter. 
1020 Jeu: 

Questions pow un champion. 
1050 Un livre, un jour. 

Un Svre noir, d’Orhan Pamuk. 

1055 Le 19-20 de l'in for m ati on. 

A 19.09, Journal de la région. 

2005 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 


2030 Cinéma : VieiBe canaille. fl 

Film français de Gérard JouuThui 
(1992). 

2230 Météo et JoumaL 

23.00 ThéMre: Une foBe. 

Pièce de Sacha Giàtry, mise en scène 
de Jacques Echantillon, avec Michel 
Duchaussoy, Yolande Foiot 
045 Musique: Cadran lunaire. 
Jazz: Black Ballad . extrait, par 
Anchie Shepp, saxophone et chant, 
et le baiet Nimba (15 miré 


NOUVELLE COLLECTION 
sur mesure 

LEGRAND 

Tailleur 

Hommes et Dômes 
Service retouches 
27, rue <iu 4-Soptembre 
Te! : 47,42.70.51- PARIS 2 è 


Groove. 23.30 Autour du groove.Le Groovy 
Bus '.Ballade Balte.0.00 MCM Mag. 030 
Blah-Blah Métal. Interwiew de Soc of it 
AB.I.OOVidéocfips nan-stop- 
MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 târvana 
Uve & Loud. Concert enregistré à Seattle 
en décembre 1993. 22.00 Série : The Red 
World IIJ. 22.30 Beavis and Butt-Head. 

23.00 The Report 23.15 GneMatic. 2330 
News at NkjhL 23.45 3 From 1. 0.00 The 
End 7 (120 min). 

EUROSPORT 19.30 Eurosportnews. 20.00 . 
Speedvyortd. 20.55 Football. En direct 
Championnat d’Angleterre : West Ham- 
Evertoa 23.00 Eraogoals. 030 Eurogoff 
(60 min). ^ 

CINÉ OMÈFti. 19.05 Quafity Street ■■ 
Fflm américain de George Stevens (1937, 
N., v.o). 2030 Un drôle de raid. □ Film 
français de Jacques Poitrenaud (1964, N.). 
21.45 Tu m’oublieras. ■ Hlm français 
d’Henri Diamant-Berger (1929, N.). 23.10 
Tarzan trouve un ffls. « film américain de 
Richard Thorpe (1939, N). 030 Adorable 
menteuse. ■■ Hlm. français de Michel 
Deville (1961, NI 

CMÉ CINÉMAS 2030 Orlando. ■ Htoi 
britannique de Safly Potier (1992). 22.00 La 
Race des champions. ■ FSm canadien de 
Chartes Janott(1985, va). 2335 Saferidia- 
mants. □ F3m franm-aflénand de Miche! 
Drach (1966). 


A 


M 6 


13.30 Téléfilm : 

Le Point de nqitura. 

De Peter Marlde, avec Certain Bem- 
sen, Joanna Paada. 

17.00 VbriéftfaifjftMadiiiM. 

. * Emission présentée’ par Yves NèSet 
OphêfeWûhter. ' " 1 ‘ ' 

1730 Série : Guillaume TelL 

18.00 Série : Equalizer. 

1834 Flash d'informations. 

19.00 Série: Le Magiden. 

1934 Six minutes d'inf or mations, 

WWMW- 

20.00 Série : Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine: Coté 6. 

Présenté par Laurent Weil. 


2030 Cinéma: Delta Force. □ 

ram américain de Menahem Golan 
(1985). 

23.00 Magazine : Capital. 

Présenté par Emmanuel Chain. 

030 Magazine : Ciéture pub. 

Présenté par Anne Magnien et 
Christian Hachas. 

035 Magazine: Jazz 6. 

Présenté par PMîppe Adler. The 
Tunes offormyDorsey (2 e partie). 
130 Docunentaîra: 

Sports et découverte. 

245 Rediffusions. 

New Tbrk City; 3.40, Le Raid de 
l’amitié; 4.05, Culture rock (La 
saga) ; 5.00, E = M 6;535,Fax'0. 


RADIO 


FRAlKECUUlfflE 19.00 Agora. Michel 



liteur. 20.00 Le Rythme et la Raison. 


CANAL + 


1335 Téléfilm: 

Compagnons d'armes. 

D’Eric îC avec ïvfehaef Rtey, Simon 
Reynolds. 

15.10 Dooenentatae^ . ~ 

Les ABwh ^Ti m “ - •• -*■ — - ■» % 

Foui de lutte, dé Katharine HKbbs. 
1530 Surprises (et 17.55). 

1535 Cinéma : Jetmifer 8. U 

Füm américain de Bruce Robinson 
(1992). 

1830 Canaille peluche. 

Robinson Sucroé. 

B* oui jusqu'à 2035 


U MusaLl. Du. musical et du sonore. 2030 
L'Histoire en direct Guy Mollet au pouvoir, 
6 février 1956: Alger. Avec Grôrgette 
Elqey, Denis Lefebvre, André Chandernagor, 
aies Martinet 2130 Fiction. Les Clandes- 
tins, de Pascal TÔdès. 22.40 Accès (firect 
François Rouan, peintre. 0.05 Du pur au 
lendemain. Régis Durand (Habiter limage). 
0.50 Coda. Joao Gfàerto. 1. L'équtlibriste de 
Bahla. 


1830 Çacartoon. 

1840 Magazine: 

Nulle pert affleura. 

Présente par Jérôme Bonakfi puis, à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. Invités ; Daniel 
Prévost, Soren Prévost Philippe 
Giangreoo. 

1930 Magazine : Zérorama. 

Présenté par Daisyd'Errata, Eric Lau- 
gerias, Marianne Nizan, Albert 
Algoud, Christophe Bertm, José 
Garda, Karl Zéro. 

1935 Les .Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 


2035 Cinéma: 

Panique sur Honda Beach. ■ 
film américain de Joe Dante (1 992). 

22.10 Rash d’infor ma tion s . 

22.15 Le Journal du cinéma. 

2230 Cinéma: 

L« Maître de marionnettes. 

■ ■ 

Film chinois Oâwan) de Hou Hsiao 
Hsien(1993). 

040 le Journal du tard. 

045 Cinéma: 

Obsessions cadrées 2. 

Film américain, dassé X, d'Andrew 
BJake(1994). 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Frédéric VHdux. 
journaliste, écrivain. 2030 Concert En 
(firect du Semperoper de Dresde, par le 
Choeur de l'Opéra national de Saxe, le 
Grand Chœur de Dresde et la Staabk^gfe 
de Dresde, *. Bernard Haitink : Symphonie 
ri 1 2 « Résurrection » de MaNer, Charlotte 
Magiono, sc^no.JardtoNes.œntrato. 
2100 SoSste. Leortd Kogan, violon. Œuvres 
de Wieniawsld : Polonaise op. 21 et Varia- 
tions op. 15. 2230 Musique pluriel Œuvres 
de LigetiL Szymanski, Saionen. 23.07 Ainsi la 
mdt Œuvres de hfindemith, Poi4enc. Puc- 
dni. 0.00 La Rose (tes vents. Concert donné 
le 10 janvier 1995 au centre culturel Man- 
dapa, par 1’Ensemde Ai Wagué ; chants et 
traditions peuls et mandingues. 



3615 LEMONDE 



LA CINQUIÈME 


1330 Défi. 

1440 Doaimentaira: A tous vents. 

Histoire d'un record (rediff .). 

1545 Les Ecrans Ai savoir. 

L fl,des jouffiiJiiventer demain 


Oédalus; Langues: espagnol et 
anÿos (recfifF.). 

1730 Les Enfants de John. 

1830 Documentaire : Vaisseau 
Terre. 

L'économie planétaire. 

1830 Le Monde des animaux. 

L’amour à la tonne. 


ARTE 


1930 Magazine : Confetti. 

Présenté par Alex Taylor et Annette 
Geriach. Vingt-quatre heures dans 
la vie de l'euradéputée cxxnmunîste 
Alme^arUer. 

1930 Doaimentaira : 

la Léoende du soort 

6. Les Hommes les plus rapides du 
monde. 

2040 Magazine : ActueL 

Dresde, la renaissance d'une vffle.de 
Wolfgang Schdz. 

2037 Afitum couleurs. 

Un drame en forêt (France, 1903). 

Les premières mages en coûteux de 

l'histoire du cinéma. 

2030 8 1/2 JoumaL 


2040 Cinéma: Cria Cuervos-BB 
Film espagnol de Carlos Saura 
(1975). çw».). 

2230 Cinéma: 

Les Enfants de MacArtiuB ■ 
Fflm japonais de Masahiro Shinoaa 
(1984), (y.aX 

030 Courts métrages: 
Court-dmriL 
La Pasta, dTJervé Epanna- 
(1992, N.). ^ 

La Vis, de Didier Flamand (me 
Screw, 199 3), avec Jean Reno. 

1.10 Téléfilm: 

Le Blanc à lunettes. 

D’Edouard Mamans, avec üunad 

Gréva, Catherine Moucher (83. m*. 

rediff.). 



Tous les 
proL r ranmio- 
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Canal Plus : 
4 millions 
d'abonnés 


LE CHIFFRE JD* AFFAIRES 
consolidé prévisîonB£l du groupe 
Canal Plus s’est établi en 1994 à 
9,576 milliards de francs (soit une 
hausse de 10^4%) contre 8£75 mD- 
Eaids en 1993. Selon un communi- 
qué de Canal Fins, ce chiffre d’af- 
faires « ne comprend pas celui des 
filiales étrangères et des chaînes thé- 
matiques qui sont consolidées par 
mise en équivalence et dont la crois- 
sance continue à être très soutenue». 
Le chiffre d’affaires « abonne- 
ments’» de la maison mère (y 
compris tes 244miRions de francs 
de Canal Satellite), s’est , établi à 
7,447 milliards de francs (plus 
5,4 %). « Grâce à sa nouvelle poli- 
tique de promotion des ventes », Ca- 
nal Plus a vu le ..nombre de ses 
abonnés «atteindre 3 870 086 abon- 
nés individuels fin 7994» (+ 4,4%). 
«Les abonnés recrutés enfin d’an- 
née, qui bénéficient d'une gratuité de 
deux rnois, ont une incidence néga- 
tive sur tes comptes 1994, mais contri- 
bueront pleinement aux résultats de 
1995», affirme la chaîne. JLe secteur 
«publicité-parrainage» est en 
baisse de 2,9 % à 426 mülkms de 
francs et les « autres biens et ser- 
vices vendus » (cinéma, production, 
etojgrimpent de 45,6%. Selon. Ca- 
nal Plus, cette Jhrte croissance s’ex- 
plique, pour 528milb'ons de francs, 
par le niveau exceptionnellement éle- 
vé des activités cinématographiques 
aux Etats-Unis». Celles-ci, précise te 
groupe, « atteignent leur apogée en 
1994 ». Cette évolution ne se retrou- 
vera cependant pas «au niveau des 
résultats», eh raison d’un mode de 
calcul des a mottâssemqits de films. 


Avec le lancement d'une chaîne de films pornographiques des opérateurs, 
tentent de rentabiliser leurs droits de retransmission 


vire au rose Christine et Arlette 


POSSÉDER une « f en Être * 
sur un satellite pour pouvoir lan- 
cer des images vers le plus de 
foyers possibles coûte cher Les 
opérateurs doivent engager de 
fortes dépenses pour obtenir des 
possibilités de retransmissions 
qui ne se révèlent pas toujours 
rentables.-. C'est pourquoi"' 
nombre d’entre eux s’efforcent 
de diffaser des programmes qui 
s’adressent à des publics ciblés, 
les enfants avec les dessins ani- 
més ou tes. jeux, les adolescents 
avec la musique. Mais les 
groupes européens ont aussi 
pensé aux adultes. 

Une-nouvelle chaîne exclusive- 
ment pornographique, baptisée 
Eurotica, doit être lancée, mer- 
credi l«* mars vers l’Europe, via le 
satellite Eutelsat2Fl. Cette 
chaîne pornographique est pro- 
posée par Danisb Satellite TV 
(DSTV), société filiale -de Home 
Video -Charnel Limited (HVC), 
déjà opérateur d’Adult Cbannel, 
une chaîne payante « rosé » re- 
transmise par le satellite As- 
tra IC, depuis te 31 janvier 1992; à 
l’attention des téléspectateurs 
britanniques. •• 

Selon ses promoteurs, Euroti- 
ca devrait diffuser, en crypté, 

« un divertissement explicite et 
non violent pour adultes», 
composé de films X non censu- 
rés.. Cet enchaînement de longs- 
métrages pornographiques et de 
productions familiales de vi- 
déastes amateurs sera program- 
mé cbaque nuit, du mercredi au 
lundi, le mardi excepté, entre 
1 heure et 5 h 25. Eurotica sera 


commercialisée par abonne- 
ment, pour un tarif fixé à environ 
1500 francs par an, dans la plu- 
part des pays européens auprès 
des téléspectateurs, équipés do 
décodeur Vidéoaypt. 

La multiplication 
des projets montre 
l'existence d'une 
clientèle potentielle 


Le lancement d’Eurotlca pour- 
rait annoncer l’avènement de la 
diffusion d’autres programmes 
pornographiques par satellite. H 
y a deux ans, RedHot Dutcb, une 
chaîne. « Hard Core », transmise 
par intermittence via un satellite 
Eutelsat, avait tenté de .s’impo- 
ser sur ce secteur avant que son 
propriétaire ne disparaisse avec 
les cotisations des rares sous- 
cripteurs; 

Cette fois, l’affaire semble plus 
sérieuse : A chût channel compte 
plus de .200 000 abonnés, essen- 
tiellement britanniques, et es- 
père « beaucoup plus d’abonne- 
ments» avec Eurotica, même. si 
cette chaîne ne sera pas 
commercialisée en Grande-Bre- 
tagne. 

Une autre chaîne, encore lar- 
gement dans le flou, TV Erotica, 
pourrait aussi essayer de séduire 
les téléspectateurs européens. 
Mais le promoteur préfère en- 
core rester dans l’ombre, son té- 


léphone n’aboutît qu’à un ré- 
pondeur et sa place sur le 
satellite est plus qu’indécise. U 
reste que cette multiplication de 
projets signifie qu’une clientèle 
potentielle existe. 

Les promoteurs se sont rendu 
compte qu’un nombre impor- 
tants de téléspectateurs était 
prêts à payer pour recevoir à do- 
micile, sur leurs petits écrans, 
des Images bannies par les multi- 
ples carrés blancs et autres inter- 
dits. 

Selon un des responsables de 
la Compagnie luxembourgeoise 
de télédiffusion (CLT) : «Il n’y a 
pas mieux qu’une chaîne porno- 
graphique pour assurer le déve- 
loppement d’un bouquet de pro- 
grammes» diffusés par le 
satellite. Pour preuve, Canal Plus 
réalise les meilleurs scores d’au- 
dience, toutes chaînes confon- 
dues, avec ses diffusions noc- 
turnes de films X. 

Pourtant, malgré l'attrait en 
terme de rentabilité de ces opé- 
rations, aucun des grands opéra- 
teurs n’a encore osé bravé la di- 
rective européenne. Télévision 
sans frontières, ou le CSA en lan- 
çant une chaîne entièrement dé- 
diée aux images légères. Toute- 
fois, un succès éventuel 
d'Eurotica et la multiplication 
des programmes due au lance- 
ment, en septembre, de la diffu- 
sion numérique pourrait inciter 
certains opérateurs à compléter 
leur bouquet d’une fleur plus ou 
moins rose. 

Guy Dvtheil 


Par Daniel Sdmeid emuum 

C’était le soir d'Arlette Laguil- 
let Sur France 2, elle embarquait 
dans le métro, station Lilas. Sur 
France 3, eDe écoutait Mozart 
chez eûe sur sa chaîne stéréo, son 
seul luxe admit-elle, on cadeau 
des copains pour ses chiquante 
ans. Presque en direct pour 
France 3, elle prit connaissance 
dfe la lettre de la direction de sa 
banque, l’autorisant à prendre un 
mois de congé sans solde pour 
mener sa campagne présiden- 
tielle. Ce fut d'aiDeuzs la seule vé- 
ritable information du reportage : 
un mois de congé sans solde ! 
M. Balladur en demandera-t-il 
autant? 

Aussitôt après le reportage, elle 
devisa avec Christine Ockrent, sur 
France 3. Davantage que deux 
femmes, ce frirent alors deux 
coiffures qui s’affrontèrent. On- 
dulante, disciplinée, dynamique, 
conquérante, la blonde chevelure 
de Christine Ockrent était une an 
mée en ordre de bataille, avec ses 
oriflammes et ses tambours, avec 
l’artflterie et l'infanterie, F aviation 
et la marine, Serge july en pilote 
de chasse et Philippe Alexandre 
en sous-marinier, L’Express au 
flanc droit, Europe 1 au centre, et 
France 3 au flanc gauche. 

Face à cette puissance en 
marche, seuls les chignons de 
M““Vefl ou Garaud eussent pu 
faire le pends, et envisager quel- 
que résistance. Mais Arlette La- 
ginDer ne pouvait aligner que sa 
coiffure habituelle, une coiffure 
ordinaire, quotidienne, dépour- 
vue de toute recherche, de tout 
allant et de tout flan. Dans le mé- 
tro, station Lilas, nul ne se fût re- 


tourné sur cette coiffure. On se | 
serait plutôt retourné sur Formée 
eu campagne de Christine Oc- i 
krent Mais, sur Fécran, face aux 
ondulations catégoriques de 
Christine Ockrent, la coiffure 
d’ Ariette LagmQer faisait du sur- 
place. Au mouvement ockrentien, 
surfant sur les tendances et Fair 
du temps, déjà projeté vers F ave- 
nir, vas de nouveaux septennats, 
la couverture de la semaine pro- 
chaine, les invités du mens pro- 
chain, la coiffure d’Arlette oppo- 
sait r immuabilité placide qui est 
sa marque de fabrique. 

C’est d’ailleurs ce surplace qui 
nous unit à Arlette. Détection en 
élection, elle vient faire vérifier- 
qu’elle ne change pas, comme si 
la tour Eiffel, eDe aussi, éprouvait 
de temps en temps le besoin d’un 
petit tour de piste, pour per- 
mettre au pays de vérifier qu’elle 
ne branle pas sur ses fondations. 
Aussi, face à Christine Ockrent, 
Ariette encaissa-t-elle coup sur 
coup la mort du communisme, tes 
déboires du Crédit lyonnais, et 
quelques sondages : il en eût fallu 
bien davantage pour la faire vacQ- 
iec 

D’élection en élection. Ariette 
LaguiDer vieillit, se tasse un peu 
davantage sur elle-même, acqué- 
rant à l'approche de la soixan- 
taine une authentique tendresse ; 
elle semble parfois ffluminée de 
l’intérieur, comme surprise et 
heureuse de sa propre longévité. 
Mais son discours, ses convic- 
tions, sa véhémence, sont intacts. 
Les moqueries fissent les armées 
passent Le grand soir, c’est cer- 
tain, viendra. 
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TA'.côW 1 ’ 


1335 Feuilleton: 

Les Feux de l'amour. 

1430 Série: La Vengeance 
aux dure visages. 

16.1 S Série: Le-MM et 1er AbeÜfes. 

1645 Club Dorothée. ’ V 
17.50 Série: Premiers baÜm. 

1830 Série: Dingue de toL 
18L50 Magazine: Coucou ! 

1850 I* Béb«te Show (et 0.45). 

20.00 JooniaL La Minute hippique. 

. Météo. 


2045 dnéma: Nuit d'ivresse. ■ 

Film français de Bernard Nauer 
0986). 

22.25 Les Hbns dans les salles. 
2230 Tiercé. 

2230 Sport: boxe. 

Championnat d'Europe des poids 
légers en (firea de TKais : leàn-Sap- 
tisle Mendy (FranceMDIe? Mar- 
chenko (Russie). 

23A0 Magazine: 

Je sub venu vous dire. 

050 Journal et Météo. 

1-00 M a g azin e: Reportages. 

Les Petite Mères de Bogota (recfiff.V 
135 TF 1 nuit (et 3 05, 3.35, 4.10). 
135 Progr amme s de nuit - 

(.‘Odyssée sous-marine du comman- 
dant Costeau; 3.15, Mésaven- 
tures; 3.45, Histoires naturelles (et 
5.00); 420. Mésaventures; 4.50, 
Musique. 


CÂBLE 


FRANCE 2 


1350 Série: Inspecteur Derridr. 
1450 Série: 

Dans la chaleur de la nuit. 
1545 Variétés: La Chance 
aux d ia nsons-fct 455).- . 
16A0 Du dilft resra-aé^Tetifes. 

17.15 Séria : Secoode B. 1 
1745 Série: Coopérât nous. 

18.15 Série: ta Fête à la maison. 
1140 Jeu : Que le meilleur gagne. 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 140). 

1950 Amarica's Cup. 

19.59 Journal et Météo. 


2050 Cinéma: 

Quand Hany renco n tra Sdy. 

■ 

Film américan de Rcb Reiner n 989). 

2230 Magazine: Ça se discute. 
2350 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

035 Le Cerde de mmiét 

2.10 Programmes de huit 

Cinéma; Sale destin ■, film françâs 
de Sylvain Madrgan(1986>, avec Vic- 
tor Lanouc Paufcte lafont; 3.45, 
24 heures d'ado; 4.35, Septième 
continent : LesVb3esdu pôle ; 5.45. 
Desàn animé. 


TV 5 19.00 Paris lumières. 1925 Météo des 
cinq continents (et 20.55). 1930 Journal de 
la RTBF..En direct 20.00 Faut pas réver. 
flefrH. de France 3 du 10 février. Invitée : 
Viaoria-AM. 21.Q0 Journal de France 2. 
EStion de 20 heures .21-40 Envoyé spérSA 
RedHf. de France 2 du 9 février. La 
200 émission. 23.10 Beau-père. ■ ■ F8m 
fanpfede Pertraid 8ûer (1981) 

PLMŒIE ; 19.40 Le DaniersChiens sad- 
vages'dTL&ique D'Hugo Van Lawck. 2H3Q 
L'Ouési; le. vrai. De Gwig Haff- 
naS3.'6randes nations diewm»5;l£s pkis 
«fetrtées. 2120 Edgar P. jacobs :1e legs de 
r espadon. EteChnstophe He3L21.50 ► De 
Ntw^Hg à Nurwftog DeFiéuéricSosr 
stf.l.U F«e et le trionphe. 22.50 Les 
toMtedustoole. Qt Vwane Duçaîlffl). 
23-45 Escafe Egypte. De Rare Btoumhi 

{SSwnJ. 

PARIS. PREMIÈRE 19.00 Pais -Première 
tâ&fàQM 19.15 .teut Pans (et 20.30. 
Q.Q5). 19:45 Oesans animés. 2Q.QB Pre- 
miÉB loges (et 2i.50L.2l.00 Jearv€dem*5 
Club.- Spé6aL5aim-V^emin.-2220 Borné 

■?" I 


and Clyde ■ Rlm amfrkain d’Arthur Penn 
0967. v.o ). 0.45 Buzz (30 min). 

CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bcf. 
17.55 Soirée Domino. C’est comme moi; 

18.00, Monsieur Bogus ; 1820, Trptopdip; 
1825. Belle et Sébastien ; 18.55, Cinéma ; 

19.00, Atomes crochus; 19.15, Cinéma; 
1920, Rébus 1930 Série: Etoile filante. 

20.00 Cajou (60 mrn). 

CANAL JIMMY 21.00 Série : Au nom de 
b loi. 2130 Série: L’Hôtel en folie. 22.00 
Séné : les ChevaBers du ciel. 2225 Chro- 
nique bakélite. 2230 Série : Les Aventu- 
resto jeune Indiana Jones. New York, juin- 
juûtet 1920. 005 The Who. 30 Years of 
MawmjmRhythm and Blues Live (60 rmn). 
SÉRIE CLUB 20.05 Série: Les Années 
coup de CŒur. 20.30 Séné : Le temps des 
copains. 20.45 Série : Superœpter (et 0.00). 
2130 Le Club. 2135 Séné : Berlin antigang. 
2225 Série: Code Quantum. Un seul être 
vous manque. 23.10 Série: Spécial Eqyati- 
zec 0.50 Série: Le Saint (50 mm). 

MCM 1930 Blah-Blah Groove. 20.00 
LTcfipse. Lofbfora 20.10 MCM Mag. 20.40 
MCM découvertes. 21.00 X Kufhne. Le 
magazine des sports de gfcse. 2130 MCM 
Rock Legends Single Mirvds. 23.00 fflah- 
Sah Groove. 2330 tosion pub. l’Afrique à 
■. * 

i r 


FRANCE 3 


1335 Magazine :Vmcant à Hmwc. 

Imitée: Fkma (jélin. 

1450 Série: U croWàre «'amure. 
1540 Série -.Magnum. 

1635 les MnAeums. 

17 3tO Magirrirve :'Upp piche d'enfer. 
1820 Quêtions potr un champion. 
18.50 Un livre, un jour. 

- Nuit s à Paris, de Rodolphe Parzens- 
et Adolphe WBette. 

1855 Le 19-20 de l'information. 

A 19.09, Journal de la région. 
2005 Jeu : Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 


M 6 


2050 Spedade : Magie. 

10“ Grands Pnx magiques de 
Monte<arfo. Présenté par Serge. 
Jury: m^o Starr, Marie-Christine 
Barrautt. Hrimut Newton, Emma. 
Six stars mondiales de /a magie en 
compétition: Gro, ftankfin, GeraJd 
k GuSoux. Jade, tâke Michaëls, 
Johnny Lonn. Hors compétition : Joe 
labem. . 

22-20 Météo et Journal. 

2225 Mardi chez vous. 

Programme des télévisions régio- 
•. nalé. 


Téléfilm: 

L'Amour sous garantie. 

De Neal Miller, avec Sean Young, 
Lawy von Dohien. 

Variétés: Hit Machine;. 
EriiSidE'piéseht&pâfYve No3 et 
Ophéfie Wînter. 

1 Série : Guillaume Tell. 

Série: Equalizer. 

• Six minutes première édi- 
tion. 

i Série: Le Magidem 
Six minutes d'informations. 
M é téo. 

i Série : Une nounou d'enfer. 
Magazine : E s M 6. 

Présenté par Caroline Avon et Mac 
Lesggy. Concours de robots. 

I Magarine : Grandeur natiue. 

SkySurf. 


2050 dnéma: 

La Cocxinelle à Monte-Carlo. ■ 

Rlm américain de Vincent McEveety 
(1967) 

2240 Téléfilm: L'Usurpatrice. 

De David Greene, avec Effiott Gould, 
Mike Farrell. 

035 Série: Les Professionnels. 

Question dérouleur. 

230 Rediffusions. 

CiJture pub ; 2.55, La Mémoire du 
peuple noir (Brésil); 3.50, Airlrft 
Rodéo ; 4.45, Coup de griffes (Louis 
Féraud); 5.10, Fax'0; 5.35. 
E » M 6. 


travers là pub (2). 0.00 MCM Mag. 030 
Biah-Blah Métal (30 min). 

MTV 20.00 Gréa test Kits. 21.00 MosiWan- 
ted. 22.30 Beavs and Butt-Head. 23.00 The 
Report. 23.15 GneMatic. 23.30 News at 
Night. 23.45 3 ftom 1. 0.00 The Erd? 
(120 mW. 

EtfflOSFORT 1930 Eurospoitnewî ist à 
1.00). 20.00 Biathlon. Championnats du 
rmxide (retfiff .). 201 1 Rasket-baü. En tfrecL 
Demi-finale aller i.Aise-Amibes. 

22.00 Euutennis. 23.00 Euoski. L'aîualitè 
de ia coupe du monde de ski alpin. 0.00 
Snooter. 

CWé ONÉFfl. 18.55 le Cantoioleu: M 
F3m américaéi de F^ul Wendtos (1957, N., 
v.o.). 2030 Ht m’oubfieras. ■ FÜm français 
d'Henri Diamant-Serger (1929. Ni 2130 te 
Gambage. ■■ Hm'français de Nobert Car- 
bcrmaux(19S1,N.V 2330 PdaeblemertaR. 
français de IvfehelDevite (1961, NJ. 

CWÉ QNÔMAS 1835 Hercuieje héros de 
Babytone.0 fibnfranaHteiendeSroMar- 
ceSri (1963X 2D30 Cher fisigin. M Hm frarv- 
çw de G^aitiMonfflat (1988). 22.05 Face à 
fats, a f3mamè^3fideCariSdienkel(1991. 
vuj. OûO Sagonjenfer pour deux ffics. a 
Hm Erêlcàn de Owstopher Cicwei1987). 


RADIO 


CANAL + 


13AO anéma: 

Le Maître de marionnettes. 

■■ 

Füm £htoôfc’fûto<an>deTfûu Haao 

: vâ&\ïm:~-7T- 

15.55 Le Journal du art (rêdrff.) 

16.10 Le Journal du cinéma. 

16.15 Gnéma : Alarme fatale. □ 

Film américain de Gene Qumtano 
(1992). 

1735 Docunentaire : Le Cinéma 
des effets spéciaux. 

10. Gags explosifs. 

1735 Sport: Football. 

En direct PSG-ToJouse ou Bastia- 
Gûngamp. Match de 1/4 de finale 
de la Coupe de la figue ; 18.00, coup 
d'envoi. 

2a 00 Boxe. 

Le Top 10: les dix meilleurs boxeurs 
de l'année 7994 ou prolongations 
des match© de footbafi. 

. -, .Em clair jusqu'à 2(L3S -■ - 


2030 Le Journal du cméma. 

2035 anéma : Neuf mois. □ 

Film français de Patrick Braoudé 
(1994). 

2230 Flash d'informations. 

2235 Cnéma: 

Dracula. ■■ 

Rlm américan de Francis Ford Cop- 
pda (1992, v.o.). 

030 dnéma: 

Dracula. ■■ 

Rlm américain de John Badham 
(1979, vo). 

2.15 Documentaire : 

Steve et les Chauves-Souris. 

De Gauthier Flauder. 

230 Surprises (20 min). 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Laurence 
Vidal (Récréation littéraire). 1930 Perspec- 
tives sbentifiques. L'an pire des techniques. 
2. L'intelligence et ses nouveaux outils. 

20.00 te Rythme et la Raison. La Musak. 2. 
Musqués de fond : Musique de profondeur 
ou d'ameublement. 20.30 Archipel méde- 
cine. OP va l'hôpital public ? 22.40 Les Nuits 
magnétiques. (Vote : Qui es-tu ? A la ren- 
contre des élèves de fa maternelle bilingue 
de Lanrûon. 0.05 Du jour au lendemain. 
Pierre Alféri (Fmn). 0.50 Coda. Joao Gü- 
beno. 2. Naissance d'un style : Le débuts 
de la bossa nova avec Tom Jobûn. 

FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Peter Diamand, conseiller artistique de 
L'Orchestre de Paris 20.00 Concert, Donné 
le 5 février 1995 dans le cadre de Présences 
95. par l'Orchestre philharmonique rte 
Radio-Flance, <fe Arturos làmayo : Vasmina 
pour baryton, vioion et violoncelle (texte 
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1330 Défi. 

14.00 Le Sens de l'Histoire. 

te Monde en guerre : la chute de la 
- * francE (redrffg \ t * 

L'offensive&lmW Vaiméeallé- 
mande en mai 1940 prend de coud 
les dhisiorB françaises et annonce b 
sombre période de l'Occupation. 
15.45 Les Ecrans du savoir. 

Au fil des jours; inventer demain ; 
Allô la Terre; Eco et compagnie; 
Cinq sur cinq; Cogito; Langues: 
espagnol et anglais (rediff.). 

1730 Les Enfants de John. 

184)0 Histoire de la bande dessinée. 

L'aventure commïjïce. 

1830 Le Monde des animaux. 

La souris. 


ARTE 


français d'ismaêi Ait Djafer), de Essyad, par 
Pascal Sausy, barytoa Philippe Graffin, vio- 
lon, Sonia Wieder-Atherdon. violoncelle . La 
vie en rouge pour ténor, flûte, dannette, 
violon, violoncelle et piano (texte de Boris 
Vian), de Denisov, par Alexandre larter, 
ténor ; Being Beauteous, pour soprano cob- 
ra ture, harpe et quatre vtotoncfiües (poème 
d'Arthur Rimbaud), de Henze, par Dona- 
tienne Michel-Dansac, soprano colorature ; 
Rimbaufiarrmsa MCMXCV par la Maîtrise 
(1e Radio-France et l’ensemble instrumental 
(poème d'Arthur Rimbaud), de Antunes, par 
la Maîtrise de Radio-France, dir. Dens 
Dupays. 22.00 SoTstfi. Leonid Kogan, vio- 
lon. Œuvres de Wiervawski : Fantaisie sur 
des thèmes de Faust, et, de Gounod. Elégie. 
22.30 Musique pluriel. Trois sonnets de 
Louise tebbè. de Bon, par l’Orchestre natio- 
nal de France, cfir. Michel Plasson, Nancy 
Strade, soprano; Sequenza pour voix, de 
Berio, Caihy Betbenan, mezzo-soprano 
23.07 Ainsi la nuit Œuvres de Dohnanyi 
Tanetev, Gottschalk. 0.00 U Guitare dans 
tous ses états. Œuvres de Bach, Sole, Fore. 
Pignoni, Coulanges, Carufli. 


1930 Magazine: Confetti. 

Présemé par Alex Taylor et Annette 
Gerlach. 

1930 Documentaire: 

Leonard Bernstein, 
concerts potr les jeunes. 

L’humour dans la musique. Avec 
l'Orchestre philharmonique de New 
York. 

2037 Albun couleurs. 

Joueurs de canes (France, 1897). 

Les premières images en couleurs de 
l'histoire du cinéma. 

2030 8 1/2 Journal. 

2040 Magazine : Transit. 

Présenté par Pierre Hih/otet la pou- 
drière russe. 

2145 Soirée thématique : 

Yehudi Menuhin. 

le violon du siède. 

Soirée conçue par Bruno Monsain- 
geon. 

2146 ► Documentaire : 

Le Violon du siècle. 

De Bruno Monsaingeon. 

2345 Concert: 

Airs bohémiens. 

De Pablo Sarasate. Extrait d'un 
concert, wee Yehudi Menuhin (vio- 
lon) et Adolf Baller (piano). 

2330 Documentaire: 

Menuhin at HartL 
De Bruno Monsaingeon. 

1.00 Téléfilm: 

Les 5auf -conduits. 

De Manon Briand, avec Julie 
lavergne, Luc Picard. 

135 Rencontre. 

Dialogue entre Emir Kusturica et 
BettinaRheims(25 min). 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une 
sélection du câble sont publiés 
chaque semaine dans notre 
supplément daté dimanche-lundi. 
Signification des symboles : 
► Signalé dans «le Monde 
radio-télévision » ; □ Film à 
éviter ;■ On peut voir Ne pas 

manquer ; ■ M ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 
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Aux suivants ! 


par Pierre Georges 


L’AMOUR ? Toujours I Ils 
écrivent, par milliers, à Juliette, 
poste restante à Vérone. 11s 
écrivent du monde entier, 
amoureux, désespérés, amou- 
reux transis, amoureux amou- 
reux. les Roméo, les Juliette de 
la Saint-Valentin. Iis écrivent 
comme iis lanceraient une bou- 
teille à l'amour. 

La municipalité de Vérone qui 
ne perd pas le nord, car les 
amours sont les amours, a pris, 
pour célébrer cette affaire, deux 
mesures d'importance. La pre- 
mière est d'organiser, chaque 
année, le prix « Dear Juiiet », 
grand concours international de 
correspondance amoureuse. 
Dans le flot de lettres adressé à 
« la » Capulet, un jury dont on 
ne sait s’il est composé d’em- 
ployés des postes italiennes ou 
d’amants au-dessus de tout 
soupçon, fait son choix. Et à la 
fin de l'envoi, il retient ce qui le 
touche ie plus. 

Cette année, le prix dont les 
résultats sont, ou devraient être 
proclamés du balcon fatal, a été 
partagé entre deux lauréats. Un 
homme, français, plus tout à fait 
jeune, soixante-douze ans, mais 
de la persévérance : « Giuletta..., 
j’aime une femme qui est an re- 
flet Si tu la vois passer sous an 
balcon, dis-le moi. » Et autre 
lauréat, une Italienne toute 
jeune et déjà abandonnée, dont 
on imagine fort bien la calligra- 
phie humectée de pleurs : 
« Chère Giuiietta, là où étalent 
passées ses caresses, passent mes 
larmes. » 

On dira que tout cela fait un 
peu amours de mirliton, il n’em- 
pêche. Vérone existe. Plus de 
cent mille visiteurs visitent 
chaque annéeie petit palais des 
impossibles passions, cette 


vieille maison présumée avoir 
été celle des Capulet sous la- 
quelle Roméo Montaigu assié- 
geait la belle. Us visitent et 
gravent leurs noms, au bas des 
murs, façon tags amoureux, 
cœurs percés d’une flèche, à 
Doudou, sa Dudule pour la vie. 

Les murs à Vérone ont un 
cœur mais plus de place. Et 
pour que passion s’exprime, la 
maire de la ville a décidé que le 
palais serait ravalé au mois de 
septembre. Autant dire que l’on 
va passer un coup d’éponge sur 
des milliers de serments éter- 
nels, un coup de crépi, un rava- 
lement amoureux, avec ce cy- 
nisme du temps qui efface tout 
et murmure, feçon Brel ou gui- 
chet de la vie : « Aux suivants. » 

Ainsi va Valentin, providence 
des amours définitives et pré- 
caires et des fleuristes. Une 
firme de liqueurs qui ne perd 
pas le nord elle non plus, vient 
de faire réaliser un sondage 
pour la Saint-Valentin. Et cette 
« liqueur-tendresse » - on ne 
fait que citer-, pour avoir son- 
dé les coeurs et les reins amou- 
reux, en arrive à cette conclu- 
sion que la fidélité, la famille, les 
amours raisonnables et contrô- 
lées, sont des valeurs d'avenir à 
la Bourse de la vie. Du pur clas- 
sicisme qui autorise les auteurs 
de l’enquête à cette conclusion 
théâtrale : «On ne badine pas 
avec ramour. » 

Ne badinons pas ! Et tenons 
pour acquis les couples modèles 
fournis par le sondage. 11 y en a 
pour tous les âges': Michèle 
Morgan-Gérard Oury, catégorie 
vétérans. Françoise Hardy- 
Jacques Dutronc, chez les se- 
niors. Emmanuelle Béart-Daniel 
Auteuil, enfin, prix spécial 
Saint-Valentin 1994. 
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Le Pérou dénonce 
l’escalade militaire de l’Equateur 


LES TROUPES péruviennes et 
équatoriennes ont continué les 
combats, dimanche 12 février, au 
dix-septième jour de leurs affron- 
tements frontaliers, sans qu’aucun 
progrès ait été enregistré lors des 
conversations en cours à Brasilia 
pour la conclusion d’un cessez-le- 
feu. 

Le président péruvien, Alberto 
Fujimori, a annoncé dimanche que 
deux appareils équatoriens avaient 
été abattus dgns la journée. Au 
cours d’une conférence de presse, 
fl avait reconnu la perte, la veille, 
de deux chasseurs-bombardiers 
Sukhoi et d’un avion Antonov-37, 
ainsi que la « disparition » d’un hé- 
licoptère, nous signale notre cor- 
respondante à Lima, Nicole Bon- 
net. Les avions auraient été abattus 
par des «pièces d'artillerie équato- 
riennes* amenées dans la zone des 
combats alors qu’ils participaient à 
une mission de couverture près de 
Tiwmza, une base tenue par les 
Equatoriens et oh, depuis une se- 
maine, se concentrent l'essentiel 
des combats. 

Si cette version est exacte, il 


DANS LA PRE5SE 


Le procès Botton 


LE FIGARO 

Les affaires l Le mot est de tout 
temps. Balzac et Octave Mîrbeau 
remployaient déjà avec un humour 
dévastateur. Les personnages, 
quant à eux, sont les copies 
conformes des « Meicadter » et des 
«Isidore Léchât» qui font encore 
aujourd’hui les succès du théâtre, fl 
y a toujours l’homme politique in- 
fluent, ou en passe de Fôtre, P inter- 
médiaire qui prospère dans son 
ombre, je Journaliste qui fait partie 
des meubles, le potard qui n’est 
qu’une potiche, etc. 

Seule variante plus contempo- 
raine, le maroquin ministériel a été 
remplacé par un portable, lâchasse 
eu Sologne par une villa tropé- 
zienne, le scandale financier se 
chiffrant non plus en francs, mais 
en « kilofrancs » (KF)l 

Pierre Bois 


UN BUS NOMMÉ « SARAJEVO ». L'autocar brinquebale de Za- 
greb jusqu'en Bosnie centrale, le long de l'Adriatique et dans la 
montagne. Récit, en deux épisodes, a'un voyage qui s'achève à 
pied, aux abords de la capitale bosniaque assiégée. 


s’agirait du premier combat aérien 
depuis le début du conflit, jus- 
qu’alors limité à des affrontements 
entre troupes au sol appuyées par 
des bombardements aériens. Ces 
événements ont été qualifiés par 
M. Fujimori de « dangereuse esca- 
lade». Le Pérou, a-t-il affirmé, 
tente de Pempêcher en raison des 
«graves conséquences qu'elle pour- 
rait engendrer*. 

Quito a par ailleurs fait état, sa- 
medi, d’attaques péruviennes 
contre des «zones non militaires 
habitées par des populations Sau- 
ras » ainsi que du mitraillage des 
positions de Banderas et Numbat- 
kaime, situées sur le territoire 
équatorien reconnu par Lima. Les 
deux parties ont admis que de durs 
combats se poursuivaient dans la 
zone disputée, au pied de la cordil- 
lère du Condor, notamment près 
de Tlwinza. Le président Fujimori a 
fait état, côté péruvien, de 
36 morts, 60 blessés et 10 disparus 
depuis le début du conflit. A Quito, 
le dernier bilan officiel, samedi, 
était de 9 morts et 34 blessés 
graves. 


Envisageant manifestement une 
prolongation du conflit, le Pérou a 
envoyé sur place un contingent de 
démineurs, tandis que 
3 000 hommes des forces affectées 
à la lutte «antisubversive » contre 
le Sentier lumineux quittaient Aya- 
cucho, dans les Andes, pour re- 
joindre le front 

Cette prolongation était d’autant 
plus vraisemblable, dimanche, qu’à 
Brasilia tes conversations en vue 
d’un cessez-le-feu ne semblaient 
guère progressée Samedi, les re- 
présentants du Chili, de l’Argen- 
tine, du Brésil et des Etats-Unis, les 
quatre pays garants du protocole 
de Rio (traité frontalier signé en 
1942 par TEquateur et 1e Pérou) ont 
re nco ntré 1e vice-ministre équato- 
rien des affaires étrangères, Marce- 
lo Fernandez de Cordoba, pour 
« analyser de nouveaux éléments» 
qui n’ont pas été rendus publics. A 
la demande de l'Equateur, Tex-pré- 
sident américain, fumny Carter, et 
T ancien chef de F Etat du Costa-Ri- 
ca, Oscar Zarias, étudient la possi- 
bilité de jouer tes médiateurs dans 
ce conflit. 


Le numéro deux de la Royal Air Force 
a été contraint à la démission 

Son manoir était rénové sur des fonds publics 


LIBÉRATION 

Le procès de Lyon o ffrira le spec- 
tacle d’un univers aux frontières 
particulièrement floues. PPDA a 
plus que tout autre profité des gé- 
nérosités du gendre de Michel Note 
fl n’est pas le seuL Le juge Philippe 
Courroye a dû connaître quelque 
étonnement en découvrant que tes 
liens entre le inonde politique et tes 
médias passaient par des séances 
de vfdéo-training, entraînements 
télévisuels pour futur ministre du 
commerce extérieur en quête 
d’image. Au fil de son instruction, 
c’est un système de relations fidt de 
retrouvâmes à RamatueDe, Saint- 
Tropez ou Courchevel, ou chez 
Paul Bocuse, quH a rois au jour: 

ArmeOe Thermal 


LONDRES 

correspondance 

«Sir Sandy n’était pas du genre 
frugal » : c’est avec cet art consom- 
mé de la litote grâce auquel tout 
Britannique exprime les choses 
sans employer les mots que la 
RoyalAir Force (RAF) a commenté 
le départ «volontaire» à la retraite 
de sir Sandy Wfbon,' cinquante- 
trois ans. Le numéro deux de l’ar- 
mée de Pair britannique a. dû quit- 
ta: ses Sanctions pour avoir dépen- 
sé près de 400 000 livres 
(3,2 millions de francs) provenant 
du budget de la RAF pour rénover 
son manoir de Haymes Garth 
(Gloucestershire). Furieux, le mi- 
nistre de la défense, Malcolm Rif- 
kmd, a ordonné une enquête à un 
cabinet d’audit sur les extrava- 
gances de cet homme qui avait diri- 
gé la chasse britannique aux Ma- 
lotdnes, durant la guerre du Golfe 
et en Allemagne. Pressenti comme 
futur maréchal de Pair, le démis- 
sionnaire bénéficiait de nombreux 
appuis parmi les parlementaires 
conservateurs. 


LA CHAINE INFO 

Procès symbolique des relations 
coupables entre F argent, la poli- 
tique et les médias, le procès de 
lyon a déjà été jugé. [Le monde de] 
l'entreprise sait désormais à quoi 
s’en tenir. [0] est bien décidé désor- 
mais à se garder à Pécart de la poli- 
tique. Les politiques ont compris la 
leçon et n’ont de cesse de mettre 
en œuvre des l égislations nouvelles 
pour demeurer à distance des fi- 
nancements privés. Quant aux mé- 
dias, ils ont produit quelques 
chartes de déontologie et appellent 
à une moralisation de la profession. 

Plenc-Luc SéguÜkm 


RESTRICTIONS BUDGÉTAIRES 

A la suite des fuites dont a béné- 
ficié la presse de la part des services 
de M. Rifldng, l'extravagant train 
de vte de certains membres du haut 
état-major a fait la « une » des 
journaux, alors même que les cré- 
dits militaires et les effectifs ont été 
réduits de manière drastique pour 
tenir compte à la fois de la fin de la 
guerre froide et des i mp érat ifs bud- 


Violences 
et négociations 
à Tahiti 


gétaires. Ainsi, te ministère a été 
obligé de reconnaître que Fentre- 
tien des soixante-dix demeures de 
fonction des généraux et amiraux a 
coûté 10 millions de livres (Q mil- 
lions de francs) en 1994. Plus d'une 
centaine d'officiels supérieurs dis- 
posent d’un cuisinier personnel 
dont la charge totale correspond 
au prix d'acquisition d'un char 
Challenger ou de l'engagement de 
250 soldats supplémentaires. . 

Des séminaires coûteux sont or- 
ganisés pour enseigner .aux 
épouses comment traiter le per- 
sonnel de maison, réaliser des 
compositions florales ou encore, 
lors des dîners, disparaître discrète- 
ment du salon au moment du por- 
to. 

Organisation qualifiée tf« hyper- 
centralisée et [de] trop bureaucra- 
tique » par le cabinet d’audit, la 
RAF avait échappé jusqu’à présent 
an couperet du programme de res- 
trictions budgétaires, «Options 
pour le changement», mis en 
route en 1992 et dont la marine et 
F année de terre ont été tes princi- 
pales victimes. 

Grâce à la protection du chef 
d’état-major interannées, Sir Peter 
Harding, qui provenait de ses 
rangs, l’aviation avait seulement vu 
le nombre de ses appareils réduit 
A la suite du départ de Sir Sandy 
Wflson, la RAF se trouve désormais 
davantage exposée aux restric- 
tions. 


PAPEETE 

de notre correspondant 

L’heure est à la négociation en 
Polynésie française, après une se- 
maine d'agitation sociale au cours 
de laquelle le haut-commissaire de 
la République, Paul Roncière, a en- 
voyé les forces de Fordre libérer les 
axes routiers aux abords de Pa- 
peete. Ceux-ci étaient bloqués par 
des grévistes affiliés à la Confédé- 
ration des syndicats indépendants 
de Polynésie. La tension a été par- 
ticulièrement intense à la veille du 
week-end des 11 et 12 février, 
lorsque des éléments incontrôlés 
ont infiltré les positions des syndi- 
calistes et ont fait basculer la ma- 
nifestation dans la violence, en 
mettant notamment le feu à un 
drapeau tricolore arraché à un hô- 
tel, où sont hébergés les gen- 
darmes mobiles envoyés en ren- 
fort à Papeete. 

Au terme de négociations orga- 
nisées dans la nuit du samedi au di- 
manche, les syndicalistes ont fina- 
lement obtenu des concessions de 
la part de la direction de la Brasse- 
rie de Tahiti, où le licenciement 
pour « fautes lourdes » de deux 
employés a joué le rôle de détona- 
teur dans te conflit Le protocole 
d’accord prévoit un plan de réin- 
sertion sociale pour tes deux per- 
sonnes concernées. 

Les deux employés ne sont pas 
autorisés à reprendre du service an 
sein de la Brasserie de Tahiti mais 
ils seront amenés à suivre, pendant 
dix mois, un stage rémunéré en en- 
treprise, grâce à (a participation de 
leur ancien employeur. Dans la soi- 
rée de dimanche, tes représentants 
syndicaux et ceux du gouverne- 
ment territorial se sont re trouv é s 
pour une ultime discussion portant 
sur la réintégration effective des 
deux employés, au terme de leur 
stage. Cette demande a été formu- 
lée à la dernière minute, et elle 
risque de remettre en cause l’ac- 
cord précédemment intervenu. 

A Paris, le ministre des DOM- 
TOM, Dominique Perben, a sou- 
haité une amélioration du dialogue 
social en Polynésie. «La tradition 
du dialogue social est moins forte en 
Polynésie qu’en métropole, flya 
donc nécessité d’apprendre mieux à 
négocier avant les conflits», a dé- 
claré M. Perben, dimanche, sur Eu- 
rope 1 Le ministre a expliqué cette 
flambée de violences par «la crise 
économique qui résulte de la déci- 
sion de 1992 d’arrêter les essais nu- 
cléaires, qui rapportaient énormé- 
ment au territoire, en termes defrux 
économiques et donc d’emplois ». 

«falfàitvaterüyaunanimetol 
d’orientation pour la Polynésie avec 
un contrat entre FEtat et le gouver- 
nement du territoire», a ajouté M- 
Perben, en précisant que ce contrat 
« commence seulement à faire sen- 
tir ses effets », alors que la crise so- 
ciale est « renforcée par l’arrivée de 
très nombreux Jeunes sur le marché 
du travail». 


Marc Roche 


Michel YiengKow 
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